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Lorsque, le 3 septembre 1783, Louis XVI imposa Ã  lâ€™Angleterre le

traitÃ© de Versailles, la France Ã©tait sans conteste la plus puissante

nation du monde ; Ã  ne considÃ©rer que sa grandeur extÃ©rieure, elle

pouvait donc entrer avec sÃ©curitÃ© dans une pÃ©riode historique de

transformation sociale. Le chÃªne aux robustes racines, aux riches

frondaisons, nâ€™Ã©tait pas sans branches mortes quâ€™il fallait Ã©laguer. Si

le plus grand nombre, Ã  la fin du XVIIIe siÃ¨cle, songeait Ã 

procÃ©der posÃ©ment et en temps opportun Ã  lâ€™opÃ©ration nÃ©cessaire,

quelques-uns seulement rÃªvaient de couper brutalement et sans dÃ©lai

lâ€™arbre par le pied.

Lâ€™immense majoritÃ© de la nation entendait que les rÃ©formes fussent

faites avec le concours de la RoyautÃ© quâ€™elle considÃ©rait comme un

patrimoine national.

Ã€ cette Ã©poque, en effet, le peuple aime ses Rois, nâ€™imaginant pas

quâ€™on puisse discuter lâ€™autoritÃ© dont ils sont les dÃ©positaires. Le Roi

est bien alors lâ€™Ã¢me et le symbole de la nation dont la

prÃ©pondÃ©rance incontes-table sur les peuples civilisÃ©s nâ€™est due quâ€™au

passÃ© glorieux de la tradition monarchique.

Aussi bien, les qualitÃ©s morales de celui qui occupe le trÃ´ne

nâ€™inspirent-elles au peuple que la plus grande sympathie. Sa bonne

volontÃ© Ã  supprimer les abus et Ã  chercher le bonheur de ses

sujets donne Ã  tous les plus favorables assurances. Au dÃ©but de son

rÃ¨gne, on ne lui mÃ©nage ni les tÃ©moignages dâ€™affection ni les

marques de confiance ; on attend de lui lâ€™Age dâ€™Or souhaitÃ©.
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Tout en faisant profession apparente de ces sentiments loyalistes, seule,

une faction peu nombreuse nourrissait dÃ©jÃ  dans lâ€™ombre dâ€™autres

espÃ©rances.

Pourtant, câ€™est ce groupe â€” si restreint au dÃ©but quâ€™on pourrait le

dÃ©nombrer â€” qui arrive par dâ€™adroites et dâ€™audacieuses menÃ©es Ã 

substituer une tyrannie sanglante aux pouvoirs existants. Les hommes

qui le composent, sous prÃ©texte de travailler Ã  faire aboutir plus

rapidement les vÅ“ux de la nation entiÃ¨re, â€” mais en rÃ©alitÃ© dans

le but de donner satisfaction Ã  leur propre rÃªve qui est de

renverser la monarchie, â€” nâ€™hÃ©sitent pas Ã  livrer la France aux

plus sinistres dÃ©chirements et Ã  la prÃ©cipiter dans les pires aventures.

On prÃ©tendrait en vain que, par la force des choses, une rÃ©volution

ne pouvait utilement se faire quâ€™Ã  lâ€™aide des moyens violents qui ont

Ã©tÃ© employÃ©s.

Une telle opinion est en contradiction avec lâ€™histoire entiÃ¨re de notre

pays. La monarchie franÃ§aise, qui sâ€™Ã©tait transformÃ©e si souvent depuis

son origine, avait-elle donc moins de souplesse que dâ€™autres monarchies

quâ€™on vit se prÃªter pacifiquement Ã  des changements fÃ©conds ? Des

nations voisines qui nâ€™ont pas subi de pareilles secousses, ne

jouissent-elles pas dâ€™une libertÃ© plus complÃ¨te et dâ€™une prospÃ©ritÃ© plus

stable que celle quâ€™il nous a Ã©tÃ© donnÃ© de connaÃ®tre ?

A la vÃ©ritÃ©, lâ€™Å“uvre Ã©difiÃ©e par tant de gÃ©nÃ©rations Ã©tait si

susceptible dâ€™Ãªtre amÃ©liorÃ©e, et son renversement total si dÃ©raisonnable,

que la majeure partie des institutions de lâ€™ancien rÃ©gime, en matiÃ¨re

administrative, judiciaire ou fiscale, ont Ã©tÃ© rÃ©tablies sous dâ€™autres

noms, par les mÃªmes hommes qui les avaient jetÃ©es bas ; bien

plus, ne marchons-nous pas, chaque jour, vers le rÃ©tablissement de

quelques-unes de celles quâ€™ils avaient laissÃ©es ensevelies sous les ruines

accumulÃ©es par leur Ã©goÃ¯ste et criminelle imprÃ©voyance ?
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Souvent dÃ©jÃ , la RoyautÃ© sâ€™Ã©tait trouvÃ©e aux prises avec des dangers

sÃ©rieux, sinon aussi graves que ceux qui la menacÃ¨rent Ã  la fin du

XVIIIe siÃ¨cle. Elle en Ã©tait toujours sortie victorieuse, sans que

pourtant la marche constante vers le progrÃ¨s et vers lâ€™amÃ©lioration

des conditions sociales de la nation en eÃ»t Ã©tÃ© retardÃ©e.

Pourquoi cette fois nâ€™en fut-il pas de mÃªme? Pourquoi une

conjuration parvint-elle Ã  se former contre lâ€™autoritÃ© royale ?

Comment put-elle sâ€™entretenir, sâ€™Ã©tendre et aboutir Ã  une telle

explosion destructive ?

La cause premiÃ¨re et Ã©vidente fut le manque de clairvoyance, la

fausse sensibilitÃ©, lâ€™apathie du Monarque qui le rendirent incapable,

malgrÃ© son courage passif, de faire preuve de la moindre initiative

personnelle, de vouloir et de prendre aucune mesure virile ou

opportune pour dÃ©fendre le trÃ´ne et les intÃ©rÃªts publics dont il avait

la garde.

Cette excessive faiblesse qui se manifestait chaque jour davantage, Ã 

mesure que le pÃ©ril grandissait, nâ€™aurait pas toutefois suffi Ã  assurer

le triomphe de la conspiration, si celle-ci nâ€™avait eu le formidable

appoint de lâ€™organisation maÃ§onnique dans laquelle elle avait pris

naissance et oÃ¹ elle puisait ses moyens dâ€™action et sa force.

Mis en doute et contestÃ© autrefois, le rÃ´le de la Franc-MaÃ§onnerie

dans les Ã©vÃ©nements de la RÃ©volution est aujourdâ€™hui indÃ©niable ; les

maÃ§ons eux-mÃªmes le revendiquent avec orgueil .
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Câ€™est le dogme de la secte qui groupa et endoctrina les ambitieux,

les mÃ©contents, les naÃ¯fs et les dÃ©sÅ“uvrÃ©s. Son action mystÃ©rieuse,

rendue plus efficace par lâ€™obligation du serment qui enchaÃ®ne,

sâ€™Ã©tendit, sous les apparences inoffensives de la philanthropie, jusque

sur les marches du trÃ´ne. Il prÃ©para une force dâ€™opposition

disciplinÃ©e autant quâ€™aveugle, rendue incapable de deviner le but vers

lequel on la poussait et prÃªte Ã  subir lâ€™impulsion quâ€™elle recevait

mÃ©caniquement, sans mÃªme se prÃ©occuper de savoir si les canaux

invisibles qui la lui transmettaient, nâ€™avaient pas parfois leurs sources

au delÃ  des frontiÃ¨res.

Les affiliÃ©s devinrent facilement des conspirateurs.Essentiellement aristocratique et bourgeoise, quand sonna lâ€™heure dâ€™agir,

la secte chercha lâ€™appui du peuple ; elle le fanatisa, en le dupant

par des formules et des mots sonores, puis se prÃ©cipita derriÃ¨re lui

contre tout ce qui reprÃ©sentait une autoritÃ©. Ce fut la maÃ§onnerie

qui donna en temps opportun la pesÃ©e sur le levier et renversa

lâ€™Ã©difice social, au risque de faire pÃ©rir la France en mÃªme temps.

La main de fer de Bonaparte put seule la retirer du gouffre oÃ¹

les bourgeois maÃ§ons lâ€™avaient inconsidÃ©rÃ©ment prÃ©cipitÃ©e et dâ€™oÃ¹ ils se

sentaient incapables de la sortir sans son aide.

Il Ã©tait naturel que ce fÃ»t dans les milieux oÃ¹ lâ€™esprit frondeur se

donnait depuis longtemps le plus libre cours, que les conspirateurs

contre le pouvoir royal recrutassent leurs adhÃ©rents.

Nous nâ€™insisterons pas sur le rÃ´le de propagateurs que jouÃ¨rent dans

le domaine des idÃ©es les encyclopÃ©distes et les philosophes, drainÃ©s

facilement par la secte. Ce rÃ´le, tous les historiens lâ€™ont avec raison

signalÃ©.
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On peut affirmer que les plus gros effectifs militants du complot se

rencontrÃ¨rent dâ€™abord parmi les membres du Parlement et parmi la

foule des lÃ©gistes, avocats, procureurs, clercs, huissiers, commissaires,

praticiens qui gravitaient autour du Palais.

Conscients ou inconscients, ce furent lÃ  les premiers et les principaux

artisans de la RÃ©volution.

Les Parlements Ã  leur origine nâ€™avaient dâ€™autre attribution que de

donner au Roi, dans leurs arrÃªts, des conseils que le Prince

acceptait ou rÃ©formait Ã  son grÃ©.

Lorsque la royautÃ© fÃ©odale fut remplacÃ©e, peu Ã  peu, par la royautÃ©

absolue, nÃ©cessaire Ã  la rÃ©alisation de lâ€™unitÃ© nationale, les Parlements

voulurent jouer le rÃ´le de pondÃ©rateurs en conservant une

indÃ©pendance rÃ©gionale, avec des privilÃ¨ges tellement nombreux, que la

France, sâ€™ils eussent rÃ©ussi, eÃ»t Ã©tÃ© une rÃ©publique fÃ©dÃ©rative ; ils en

auraient Ã©tÃ© les corps dÃ©libÃ©rants et les Rois auraient rÃ©gnÃ© sans

gouverner.

Lâ€™esprit dâ€™opposition des Parlements se manifesta dÃ¨s le dÃ©but du

XVIe siÃ¨cle. Câ€™est Ã  la derniÃ¨re extrÃ©mitÃ© que celui de Paris

enregistre, en 1516, le Concordat conclu entre FranÃ§ois Ier et LÃ©on

X. DÃ¨s 1558, il se considÃ¨re comme un quatriÃ¨me ordre conduisant

les trois autres, et, en 1676, le Roi est obligÃ© dâ€™avoir recours

contre lui aux dÃ©sapprobations solennelles et aux Lits de justice. Ces

espÃ¨ces de coups dâ€™Ã‰tat, souvent renouvelÃ©s par la suite, sont

lÃ©gitimÃ©s par lâ€™opposition mesquine et tracassiÃ¨re des Parlements qui

entravent le cours de la justice, la perception des impÃ´ts et la vie

nationale, pour obtenir de nouveaux privilÃ¨ges. Louis XIV sut les

empÃªcher de sortir de leurs attributions ; aussi, en 1715, le

Parlement de Paris, de son autoritÃ© privÃ©e, brisa le testament du

grand Roi, supplÃ©a les Ã‰tats GÃ©nÃ©raux et proclama la RÃ©gence du

duc dâ€™OrlÃ©ans.
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En rÃ©alitÃ©, le rÃ´le du Parlement Ã©tait-il toujours justifiÃ© et le droit

de contrÃ´le dont il Ã©tait investi prÃ©sentait-il des garanties pour les

sujets contre les injustices et les abus du souverain ? A lâ€™examen,

on reconnaÃ®t quâ€™il en Ã©tait autrement. Ce corps judiciaire privilÃ©giÃ©

Ã©tait Â« trop intÃ©ressÃ©, comme on lâ€™a dit, au maintien des inÃ©galitÃ©s

factices dont le dÃ©veloppement historique de la nation franÃ§aise

exigeait la suppression Â» , pour ne pas apporter Ã  chaque tentative

faite par un Monarque dÃ©sireux dâ€™entrer dans cette voie de progrÃ¨s,

des obstacles de toutes sortes.

Avec la mentalitÃ© des protestants, sous prÃ©texte de rigorisme, les

Parlementaires se montrÃ¨rent en outre les persÃ©cuteurs les plus cruels

et les plus exclusifs ; certains historiens persistent, en enregistrant

leurs mÃ©faits, Ã  les attribuer au pouvoir royal, mais câ€™est Ã  tort.

Pendant le XVIIIe siÃ¨cle, on voit les Parlements se livrer Ã  des

luttes incessantes contre les JÃ©suites et intervenir dans les affaires de

conscience Ã  propos de la bulle Unigenitus. Ce sont eux qui dirigent

les poursuites pour blasphÃ¨me, sorcellerie et hÃ©rÃ©sie ; câ€™est Ã  eux

quâ€™il faut laisser la responsabilitÃ© des procÃ¨s de La Barre et Calas

; ce sont eux qui frappent des peines les plus rigoureuses telles

publications clandestines, telles attaques contre les Å“uvres acadÃ©miques,

aprÃ¨s sâ€™Ãªtre opposÃ©s Ã  la crÃ©ation des AcadÃ©mies. Certains Parlements

vont mÃªme jusquâ€™Ã  sâ€™opposer aux dÃ©couvertes de la mÃ©decine et de

la science : Ã©mÃ©tique, gruau, taille, vaccineâ€¦
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vont mÃªme jusquâ€™Ã  sâ€™opposer aux dÃ©couvertes de la mÃ©decine et de

la science : Ã©mÃ©tique, gruau, taille, vaccineâ€¦

Ils arrachent Ã  la RoyautÃ© de nouveaux privilÃ¨ges en Ã©change de

leurs arrÃªts approbatifs et arrivent de la sorte Ã  envahir

successivement les pouvoirs urbains les plus divers : approvisionnement

et taxe des grains, travaux publics, police et hÃ´pitaux ; ils entassent

rÃ¨glements sur rÃ¨glements.

Mais, comme ils sâ€™occupent de trop de choses, ils le font avec

ignorance, enfantillage, prÃ©somption et impÃ©ritie. Ils ne sont pas un

frein Ã  lâ€™arbitraire royal, comme ils se plaisent Ã  le dire, mais

souvent un obstacle Ã  lâ€™administration normale du royaume.

Au milieu du XVIIIe siÃ¨cle, la portÃ©e de leurs actes devient

subitement plus grave : Ã  la rÃ©sistance soumise succÃ¨de lâ€™esprit de

rÃ©volte qui tient tÃªte. En 1753 et 1754, le Parlement de Paris

refuse formellement de signer une formule dâ€™obÃ©issance.

DÃ¨s la fin de 1767, une dÃ©putation du mÃªme Parlement sâ€™adresse Ã 

Louis XV, avec une affectation voulue, pour le prier de jeter sur

son peuple un regard misÃ©ricordieux : Â« Jâ€™aime tendrement mon

peuple, rÃ©pond le Roi, et vos dÃ©marches inconsidÃ©rÃ©es nâ€™ont pas

dâ€™autre but que de provoquer ses plaintes. Â» â€” Au printemps de

1768, le Parlement de Paris renouvelle une dÃ©marche analogue, et,

pour conclure, demande la suppression des exportations de grains,

pendant que les Parlements de Grenoble, de Toulouse et de Rennes

rÃ©clament le contraire. Les dissentiments entre le Roi et le Parlement

sont ininterrompus de 1768 Ã  1770.

En 1768, un conflit prend naissance contre le clergÃ© ; les JansÃ©nistes

en fournissent le prÃ©texte ; la lutte dure trois ans. Le Parlement

de Paris est exilÃ© Ã  Pontoise, puis supplÃ©Ã© deux fois par une

Chambre royale ; Louis XV le remplace enfin par le Parlement

Maupeou dont on a tant mÃ©dit . Cette mesure, qui fut un des

plus grands actes de la RoyautÃ©, Ã©tait aussi une des plus justifiÃ©es

; la seule erreur de Louis XV fut de faire crÃ©dit au Chancelier

dâ€™une Ã©nergie et dâ€™un mÃ©rite quâ€™il nâ€™avait pas.
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Malheureusement, Louis XVI inaugura son rÃ¨gne par une capitulation

qui devait en prÃ©cÃ©der beaucoup dâ€™autres. IntimidÃ© par ses Parlements

de provinces coalisÃ©s, il remet en fonction lâ€™ancien Parlement de

Paris. Lâ€™attitude que prend celui-ci, en 1775, au moment de la Â«

Guerre des Farines Â», rÃ©vÃ¨le au Roi lâ€™imprudence quâ€™il a commise.

Lors de lâ€™Affaire du Collier, lorsquâ€™il entrevoit de nouveau le danger,

il veut y porter remÃ¨de, mais il le fait avec la mollesse et

lâ€™incertitude qui le caractÃ©risent. Sur un refus dâ€™enregistrement dâ€™Edits

bursaux, il exile le Parlement Ã  Troyes, le 15 aoÃ»t 1787, et le

rappelle, le 19 septembre suivant ; deux mois plus tard, il exile

FrÃ©teau et le duc dâ€™OrlÃ©ans, et le 6 mai 1788, il fait arrÃªter

Duval dâ€™Epremesnil et Goislard de Montsabert.

Pendant ce temps, le Parlement de Bretagne, en rÃ©volte ouverte,

organise sans scrupule lâ€™Ã©meute et la sÃ©dition dans les rues de

Rennes. Pour rÃ©tablir lâ€™ordre, des troupes sont mises en mouvement.

Mais ces actes dâ€™Ã©nergie, tardifs et maladroitement exÃ©cutÃ©s, font plus

de mal que de bien, prolongent la popularitÃ© des Parlements et la

portent Ã  son apogÃ©e. Ce ne fut que plus tard (en fÃ©vrier 1789),

lorsquâ€™ils eurent rempli dans les prÃ©paratifs du complot le rÃ´le que

les conspirateurs avaient entendu leur donner, que se produisit Ã  leur

Ã©gard un revirement subit mais auquel ils auraient dÃ» sâ€™attendre.
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En voyant leurs ambitieuses prÃ©tentions tout Ã  coup dÃ©Ã§ues, les

membres du Parlement â€” la plupart du moins â€” eurent enfin

conscience de leur faute et de leur aveuglement. Ils comprirent que

dans lâ€™Å“uvre de destruction de la Monarchie qui se tramait, leur

part de responsabilitÃ© Ã©tait grande. Leurs regrets et leurs remords,

aussi bien que leurs protestations, furent vains : le 3 novembre

1789, la Constituante prolongea leurs vacances, et les 6 et 7

septembre 1790, supprima dÃ©finitivement les Parlements, en attendant

que, sous la Terreur, on supprimÃ¢t les Parlementaires. â€”

A cÃ´tÃ© des Parlements, ne partageant leurs opinions que lorsquâ€™il

sâ€™agit de tenir tÃªte au pouvoir, la foule turbulente des procureurs et

des lÃ©gistes ne cherche, elle aussi, quâ€™Ã  montrer ses sentiments

frondeurs. On voit la rÃ©sistance des Parlementaires trouver toujours lÃ 

des approbateurs bruyants et remuants qui, Ã  lâ€™aide de la jeunesse

basochienne quâ€™ils inspirent, savent au besoin manifester dans la rue,

agiter la foule, rÃ©sister au Guet et provoquer des Ã©chauffourÃ©es

propices Ã  entretenir lâ€™Ã©tat de surexcitation populaire dont, Ã 

lâ€™occasion, on pourra tirer profit.

La bohÃ¨me littÃ©raire qui, Ã  la fin du XVIIIe siÃ¨cle, forme une

lÃ©gion nombreuse, incessamment grossie par de nouvelles recrues,

travaille avec ardeur dans le sens des perturbateurs . Ã€ la solde

des ambitions qui cherchent Ã  dominer, elle prÃ©pare le terrain, et

son rÃ´le consiste principalement Ã  discrÃ©diter le pouvoir par tous les

moyens, mÃªme les plus suspects, et Ã  exalter ceux qui le combattent.
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En rÃ©sumÃ©, que veut-on, que cherche-t-on ? Peu le savent clairement.

Les uns dÃ©sirent comme dâ€™Epremesnil, et suivant lâ€™expression qui lui

prÃªte Brissot , dÃ©bourbonnailler la France pour y faire rÃ©gner le

Parlement ; les autres souhaitent un Roi avec deux Chambres ;

quelques-uns parlent dÃ©jÃ  de RÃ©publique et prÃ´nent la Constitution

amÃ©ricaine ; dâ€™autres encore, ce sont les plus nombreux, sans

aspirations prÃ©cises, espÃ¨rent dâ€™un dÃ©sordre quelconque une situation

meilleure. En tous cas, tous sâ€™entendent Ã  fronder le pouvoir et sont

prÃªts Ã  marcher derriÃ¨re quiconque lui tiendra tÃªte. Câ€™est une

vÃ©ritable conspiration qui sâ€™organise : ceux qui en tiennent les fils

secrets se rÃ©servent de faire naÃ®tre les occasions favorables et de

choisir les moyens Ã  employer pour exploiter et utiliser ces bonnes

volontÃ©s latentes.

En attendant, la propagande sâ€™Ã©tend de plus en plus : afin de

pouvoir entretenir sans danger une agitation indispensable, on ne

manque pas de sÃ©duire les naÃ¯fs quâ€™on endoctrine en les rÃ©unissant

mystÃ©rieusement sous les prÃ©textes les plus inattendus : le magnÃ©tisme

en est un. Dans la conspiration, Mesmer et Cagliostro ont leur

emploi .

Mais, si cet Ã©tat dâ€™esprit parvient Ã  se gÃ©nÃ©raliser avec autant de

rapiditÃ© et aussi impunÃ©ment, lâ€™influence maÃ§onnique en est la cause.

Câ€™est bien elle qui lâ€™inspire, le dÃ©veloppe et le protÃ¨ge.

La Franc-MaÃ§onnerie sâ€™Ã©tait introduite en France Ã  la fin du XVIIe

siÃ¨cle avec les rÃ©giments Ã©cossais et irlandais. Dâ€™origine anglaise, la

Franc-MaÃ§onnerie franÃ§aise, dâ€™abord exclusivement jacobite, fit ses

premiers adhÃ©rents Ã  Paris, vers 1725 ; la plupart Ã©taient des

officiers. Ã€ partir de cette Ã©poque, nous la voyons envahir

successivement les diverses classes sociales : noblesse, parlements, clergÃ©,

hommes de lettres, bourgeoisie et basoche .
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successivement les diverses classes sociales : noblesse, parlements, clergÃ©,
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En 1780, il y a 72 loges de rÃ©giments, sans compter les officiers

qui frÃ©quentent les loges civiles. En 1770, les Parlements ont leurs

loges spÃ©ciales Ã  Toulouse, Aix, Grenoble, BesanÃ§on, Nancy, Rouen,

Rennes, Poitiers, Tours, OrlÃ©ansâ€¦ Ã€ dÃ©faut de loges particuliÃ¨res,

leurs membres sont inscrits dans les loges locales. Le clergÃ© jansÃ©niste

et gallican les imite. Les intellectuels du XVIIIe siÃ¨cle ont leurs

loges ainsi que les bourgeois. Au dÃ©but, les maÃ®tres de loges sont le

plus souvent des tenanciers de cabarets : par la suite, les

Francs-MaÃ§ons, en les remplaÃ§ant par des VÃ©nÃ©rables, firent des choix

plus relevÃ©s.

La Franc-MaÃ§onnerie, en envahissant le Parlement, exploite utilement

ses tendances Ã  lâ€™opposition : câ€™est Ã  dater de ce jour que cette

derniÃ¨re se transforme et se dÃ©clare en rÃ©bellion ouverte.

Ã€ partir de 1771, des Ã©lÃ©ments nouveaux sâ€™infiltrent dans les loges.

Ce sont : le barreau et la basoche, les procureurs fiscaux et

seigneuriaux, les pires engeances de lâ€™ancien rÃ©gime.

En 1742, une partie de la Franc-MaÃ§onnerie Ã©tait devenue

momentanÃ©ment nationale avec la Grande Loge de France. Lorsque le

Grand-Orient sâ€™installe en 1771, la Grande Loge nâ€™abdique pas encore,

et au moment de la RÃ©volution il y avait deux grands courants

maÃ§onniques trÃ¨s distincts. Si, en 1784, environ 800 loges reconnaissent

lâ€™autoritÃ© du Grand-Orient, 170 se rÃ©clamaient de la Grande Loge.

En 1788, il nâ€™y aura plus que 300 loges environ en vigueur, et

parmi les ateliers et chapitres survivants, un grand nombre

dâ€™adhÃ©rents sâ€™abstiendront de toute frÃ©quentation.
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En 1788, il nâ€™y aura plus que 300 loges environ en vigueur, et

parmi les ateliers et chapitres survivants, un grand nombre

dâ€™adhÃ©rents sâ€™abstiendront de toute frÃ©quentation.

Mais la Franc-MaÃ§onnerie gagnera en intensitÃ© ce quâ€™elle aura perdu

en nombre. DÃ¨s lors, deux tendances se manifestent : un groupe,

poursuivant des rÃ©formes, lutte contre un groupe nettement

rÃ©volutionnaire. Le premier a son centre Ã  la loge du Contrat

Social, il a adoptÃ© le rite dâ€™HÃ©rodom de Kilwinning ou celui de la

Stricte Observance ; le second triomphe au Grand-Orient, oÃ¹ dominent

les PhilalÃ©thes avec la loge des Amis rÃ©unis. Les deux groupes, sous

lâ€™influence des financiers genevois protestants, furent entraÃ®nÃ©s dans les

doctrines des IlluminÃ©s de BaviÃ¨re.

Les uns veulent faire lâ€™assaut du pouvoir, sans prÃ©cipitation, par

lâ€™emploi de mesures modÃ©rÃ©es, les autres entendent sâ€™emparer de

lâ€™autoritÃ©, sans dÃ©lais, par nâ€™importe quels moyens, mÃªme les plus

violents.

Avec les seuls Parlementaires, la RÃ©volution eÃ»t peut-Ãªtre triomphÃ© par

des procÃ©dÃ©s dâ€™apparence rÃ©guliÃ¨re et en usant de quelques

mÃ©nagements ; avec les rongeurs des tribunaux, les procÃ©dÃ©s furent

plus brutaux, le but plus destructeur. Pour le maÃ§on parlementaire,

un changement de dynastie est suffisant ; pour le maÃ§on basochien,

il faut une rÃ©forme radicale, le but est dÃ©jÃ  la RÃ©publique. Lâ€™un et

lâ€™autre tombÃ¨rent cependant dâ€™accord sur un point : provoquer un

mouvement qui placerait Ã  la tÃªte du pouvoir exÃ©cutif le duc

dâ€™OrlÃ©ans, Grand-MaÃ®tre de la Franc-MaÃ§onnerie, en qualitÃ© de

Lieutenant gÃ©nÃ©ral du royaume. Aux yeux des Parlementaires, ce

rÃ©sultat aurait amenÃ© le changement de dynastie dÃ©sirÃ© par le plus

grand nombre dâ€™entre eux ; aux yeux des autres, câ€™Ã©tait un pont

jetÃ© sur le fossÃ© ; on le franchirait et on aviserait ensuite.
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En dehors des loges, lâ€™esprit Ã©galitaire maÃ§onnique a aussi envahi

lâ€™esprit et la conscience des personnes non initiÃ©es. Les MusÃ©es, les

LycÃ©s, les AthÃ©nÃ©es, les SociÃ©tÃ©s littÃ©raires, sont des centres

maÃ§onniques, dirigÃ©s par des initiÃ©s, oÃ¹ frÃ©quentent des gens qui ne

le sont pas. Câ€™est lÃ  oÃ¹ se pÃ©trit la mentalitÃ© nouvelle, oÃ¹ lâ€™on

fabrique lâ€™opinion.

Câ€™est pour ces causes que lâ€™action maÃ§onnique est si difficile Ã 

percevoir, Ã  comprendre, Ã  exposer et Ã  prouver. Ceux qui la

contestent dans les Ã©vÃ©nements de la RÃ©volution, objectent que Â« la

secte Ã©tait monarchique, franchement monarchique Â» , et ils invoquent

comme argument que tout le personnel de la Cour et une partie

du ClergÃ© Ã©taient affiliÃ©s aux loges. Mais ils nâ€™ont pas voulu avouer

que ce fut lÃ  que la Franc-MaÃ§onnerie puisa sa force et le moyen

dâ€™atteindre son but.

Ces Ã©lÃ©ments, quelles que fussent leurs attaches sociales, subissaient

lâ€™influence des procÃ©dÃ©s et de la discipline maÃ§onniques : le plus

grand nombre sâ€™aperÃ§ut oÃ¹ on le menait et se retira ; dâ€™autres

restÃ¨rent, soit par sottise, soit par intÃ©rÃªt, soit par peur. Imprudents

ou aveugles, dupes ou non, les monarchistes maÃ§ons avaient en tout

cas contribuÃ© Ã  lâ€™affermissement de cette association, et les

conspirateurs qui en faisaient tous partie, trouvÃ¨rent en eux un appui

peut-Ãªtre involontaire, mais nÃ©anmoins suffisamment efficace pour leur

permettre de passer par la brÃ¨che que les premiers avaient ouverte.

Le rÃ´le de la Franc-MaÃ§onnerie dans les Ã©vÃ©nements de 1789 se

manifeste par la prÃ©sence des membres de la secte dans les rangs

rÃ©volutionnaires Ã  la place qui convient et Ã  lâ€™heure opportune ;

nous apporterons la preuve en signalant les membres des loges

chaque fois que nous les rencontrerons au cours des Ã©vÃ©nements.



Le rÃ´le de la Franc-MaÃ§onnerie dans les Ã©vÃ©nements de 1789 se

manifeste par la prÃ©sence des membres de la secte dans les rangs

rÃ©volutionnaires Ã  la place qui convient et Ã  lâ€™heure opportune ;

nous apporterons la preuve en signalant les membres des loges

chaque fois que nous les rencontrerons au cours des Ã©vÃ©nements.

Lâ€™esprit maÃ§onnique ne se manifeste pas, du reste, chez tous les

initiÃ©s, de faÃ§on identique.

Le MaÃ§on est un metteur en Å“uvre, il nâ€™est pas un outil ; tÃªte,

il ne veut pas Ãªtre le bras. Dans une opÃ©ration bien menÃ©e, le

responsable devant les lois nâ€™est jamais un Franc-MaÃ§on.

Les outils ? OÃ¹ sont-ils ? Que sont-ils ?Câ€™est lâ€™homme Ã  talent, lâ€™inconscient auquel on a soufflÃ© des idÃ©es et

qui les proclame ; il nâ€™est peut-Ãªtre pas maÃ§on, mais comme il est

encouragÃ© par la secte qui lui fait une destinÃ©e, voilÃ  celui qui

aura mission de dÃ©noncer ce quâ€™on appellera les abus et dâ€™Ã©vangÃ©liser

la foi nouvelle.

Câ€™est lâ€™initiÃ© dans le bas grade, riche ou influent, quâ€™on a recueilli

pour quâ€™il ne soit pas un obstacle. On compte bien le paralyser ou

lâ€™Ã©touffer avec son serment ; orateur il se taira, soldat il arrivera

trop tard, tÃ©moin il nâ€™aura pas vu, juge il nâ€™aura pas entendu ;

on nâ€™a pas enchaÃ®nÃ© son corps mais asservi sa volontÃ©.

Câ€™est le cerveau exaltÃ©, lâ€™esprit dÃ©sÃ©quilibrÃ© ; nature souvent

courageuse, loyale mÃªme, mais esprit faussÃ©, enfant perdu de la

MaÃ§onnerie. IlluminÃ© ou PhilalÃ¨the, la secte le renie, mais elle le

recueille ; elle ne le connaÃ®t pas, mais elle le pousse.

Câ€™est aussi la brute ivre et fÃ©roce, sortie du pacte social ; le fou

qui tue par plaisir, qui triture sa victime par jouissance. Quâ€™on

mette sa criminalitÃ© en rut, et on est certain que toute victime

dÃ©signÃ©e sera Ã©tranglÃ©e.
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Câ€™est encore le maÃ§on kabbaliste ou mÃ©taphysicien. VÃ©ritable fakir en

contemplation devant un sac rempli de cailloux quâ€™il secoue

perpÃ©tuellement, annonÃ§ant quâ€™il fabrique un trÃ©sor qui ne verra

jamais le jour. Ce genre de maÃ§on, qui fait ce quâ€™on appelle du

travail de loge, est le plus souvent un ignorant et un esprit

mÃ©diocre dont la cervelle roule Ã  vide, qui remue des idÃ©es comme

le fakir ses cailloux ; idÃ©es cosmogoniques, philosophiques, scientifiques

qui ne peuvent Ãªtre Ã©tudiÃ©es que par un Pascal, un Descartes ou

un Newton ; il triture en vain ses nombres kabbalistiques et se

lance dans des hypothÃ¨ses et des conclusions hors de sa portÃ©e ; il

sâ€™imagine quâ€™il arrive Ã  comprendre lâ€™Infini et se substitue Ã  la

DivinitÃ©. Il ne faut pas croire que ce doux maniaque soit inoffensif

; si on le dÃ©range dans son travail ou si lâ€™on discute ses idÃ©es

abstraites, il deviendra fÃ©roce, et fÃ©roce convaincu. Il compose des

rituels, combine des nombres et des figures gÃ©omÃ©triques, invoque le

dieu Pan, Pythagore, AverrhoÃ¨s, MoÃ¯se de LÃ©on, Pic de la Mirandole,

Reuchlin, Guillaume Postel, Bacon, Ashmole, Swedenborg, Martines de

Pasqually ou Saint-Martin, et fort de ces rÃ©fÃ©rences, il exhibera les

thÃ©ories les plus dangereuses quâ€™il poussera jusquâ€™au bout, dÃ»t la

sociÃ©tÃ© en mourir.

Câ€™est enfin lâ€™historien qui viendra aprÃ¨s coup dÃ©naturer les faits,

rÃ©pandre la calomnie et au besoin souffleter les cadavres ; cÅ“ur

factice, intelligence travaillÃ©e, conscience frelatÃ©e, pour peu quâ€™il ait de

talent, la secte sâ€™en emparera. Au nom de lâ€™amour, de la vertu, de

lâ€™humanitÃ©, elle le chargera de glorifier des actes qui, jusque-lÃ ,

passaient pour des crimes, et les mÃªmes procÃ©dÃ©s hypocrites qui, dans

les jours de troubles, ont fait couler le sang Ã  flots, serviront en

temps de paix Ã  maquiller la vÃ©ritÃ© et Ã  voiler la rÃ©alitÃ©.
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***PREMIERE PARTIELES PRÃ‰PARATIFSCHAPITRE PREMIERLES PREMIERES TENTATIVESI. La Guerre des Farines ; conspiration organisÃ©e. â€” RÃ©tablissement

de lâ€™ordre. â€” Nouvelle tactique. â€” II. Lâ€™affaire de la place

Dauphine, nouvel Ã©chec. â€” Le Code national ; plan maÃ§onnique : le

meilleur des rois et la pire des reines ; corruption des troupes.

Au commencement de lâ€™annÃ©e 1775 eut lieu la premiÃ¨re rÃ©pÃ©tition du

drame qui devait se jouer en 1789 . Lâ€™insurrection, connue sous le

nom de Guerre des Farines, Ã©clata avec les mÃªmes symptÃ´mes et

sous les mÃªmes prÃ©textes que la conspiration rÃ©volutionnaire.

En 1775, aprÃ¨s un premier soulÃ¨vement rÃ©primÃ© en Champagne et en

Bourgogne, on voit des bandes dâ€™individus se rassembler Ã  Versailles,

Ã  Saint-Germain et dans les environs. Ã€ Vernon ils enlÃ¨vent les blÃ©s

dâ€™un nommÃ© Planter et essayent de le pendre . Dâ€™autres Ã©meutiers

surgissent Ã  Paris et pillent les boulangeries : ils crient Ã  la disette

et Ã  la chertÃ© du pain. On dÃ©couvre dans ceux quâ€™on arrÃªte des

aigrefins dÃ©guisÃ©s en paysans et des portefaix les poches pleines

dâ€™argent.

Les procÃ©dÃ©s quâ€™on verra employer en 1789 sont dÃ©jÃ  en usage ;

de faux arrÃªts du Roi sont rÃ©pandus dans les campagnes ; des

placards contenant des accusations mensongÃ¨res et rÃ©clamant des tÃªtes

sont affichÃ©s Ã  Paris et Ã  Versailles. Dans cette ville, la sÃ©dition

prenait un caractÃ¨re alarmant pour la famille royale. Mais des

mesures sÃ©vÃ¨res avaient Ã©tÃ© prises : Turgot, qui Ã©tait alors Ministre,

montra de la tÃªte, fit preuve dâ€™Ã©nergie et sut en inspirer au Roi.

On fit des rassemblements de troupes importants, dont ceux de 1789

ne furent que la reproduction.



Les procÃ©dÃ©s quâ€™on verra employer en 1789 sont dÃ©jÃ  en usage ;

de faux arrÃªts du Roi sont rÃ©pandus dans les campagnes ; des

placards contenant des accusations mensongÃ¨res et rÃ©clamant des tÃªtes

sont affichÃ©s Ã  Paris et Ã  Versailles. Dans cette ville, la sÃ©dition
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A Versailles, le Roi avait ordonnÃ© Ã  tous les boulangers de donner

tout leur pain Ã  2 sols la livre en leur promettant de les

dÃ©dommager. Mais les troubles ayant recommencÃ© le lendemain, les

Gardes de la Maison du Roi rÃ©pandus dans tous les quartiers de

la ville, dispersÃ¨rent les mutins sans tuer personne, en montrant une

attitude ferme et dÃ©cidÃ©e et en dÃ©clarant quâ€™ils avaient ordre de

tirer au premier mouvement . Les Gardes-franÃ§aises, sous les ordres

du MarÃ©chal de Biron, Ã©taient appuyÃ©s par 3.000 hommes de

cavalerie et les Gardes-suisses.

La tentative de 1775 eut encore avec lâ€™insurrection de 1789 un autre

point de ressemblance qui, pour Ãªtre peu connu, nâ€™en est pas moins

caractÃ©ristique. Le bruit courut que les Ã©meutiers allaient faire le

siÃ¨ge de la Bastille. AvisÃ© de ce projet, le MarÃ©chal de Biron

donna lâ€™alerte Ã  M. de Jumilhac, le Gouverneur, dans la nuit du 8

au 9 mai, et tint sur pied jusquâ€™au matin le rÃ©giment des

Mousquetaires .

Toutes les troupes Ã©taient prÃªtes Ã  faire leur devoir. La tentative

avorta et tout rentra dans lâ€™ordre.

Comme toujours, des comparses secondaires payÃ¨rent pour les meneurs.

Un nommÃ© CarrÃ©, chef de gobelet du comte dâ€™Artois, pris au

moment oÃ¹ il encourageait les sÃ©ditieux de Versailles, fut condamnÃ©,

mais obtint grÃ¢ce de la vie ; deux autres Ã©meutiers furent pendus

Ã  Paris . Câ€™est Ã  quoi se borna la rÃ©pression. Le Roi accorda peu

aprÃ¨s une amnistie et les poursuites cessÃ¨rent. Mais on sâ€™Ã©tait bien

trouvÃ© en prÃ©sence dâ€™une vÃ©ritable conspiration, et Bachaumont

enregistre quâ€™Â« on entend des gens qui semblent dÃ©sirer une

rÃ©volution, qui parlent de guerre civile et nâ€™attendent par lÃ  quâ€™un

changement de sort Â».
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Le Parlement avait dans cette circonstance pris lâ€™attitude qui lui Ã©tait

devenue habituelle. AussitÃ´t les troubles, il avait voulu intervenir et

sâ€™Ã©tait assemblÃ©. Louis XVI le fit remercier de son zÃ¨le par Turgot

dans une lettre oÃ¹ il dÃ©clarait quâ€™il entendait se charger seul de

cette affaire. Lorsque, le 4 mai, il rÃ©unit en Lit de Justice tous

les Princes et le Parlement, il dÃ©clara que le prix du pain ne

serait diminuÃ© quâ€™en proportion de la chertÃ© des grains et que,

dâ€™autre part, les mutins de la sÃ©dition seraient jugÃ©s prÃ©vÃ´talement.

Les Parlementaires, allÃ©guant leurs prÃ©rogatives de Haute Police,

rÃ©clamÃ¨rent la rÃ©vocation de ce dernier ordre ; mais ce fut en

vain.

Le calme se rÃ©tablit et le Roi proclama lâ€™amnistie des autres

coupables. Ceux-ci et le but quâ€™ils poursuivaient lui furent-ils connus

? On ne saurait lâ€™affirmer ; toujours est-il que dans lâ€™adresse quâ€™il

fit lire dans chaque paroisse par lâ€™intermÃ©diaire des curÃ©s, on

remarquait cette phrase : Â« Lorsque mon peuple connaÃ®tra les

auteurs des troubles, il les verra avec horreur ; loin dâ€™avoir en eux

aucune confiance, quand il saura les suites de cette affaire, il les

craindra plus que la disette mÃªme. Â»
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Dâ€™autre part, Turgot, frappÃ© de la mollesse du Lieutenant de police

Le Noir, dans la rÃ©pression de lâ€™Ã©meute, nâ€™hÃ©sita pas Ã  demander sa

destitution. Il fut remplacÃ© par Albert, ancien intendant de commerce.

Lâ€™Ã©chec de lâ€™insurrection dont nous venons de parler servit de leÃ§on

aux conspirateurs. Ils comprirent que leur plan nâ€™Ã©tait pas assez mÃ»r

et les circonstances insuffisamment favorables pour tenter un

mouvement utile. Ils se rendirent compte que la Maison militaire du

Roi et lâ€™armÃ©e dâ€™une part, de lâ€™autre le Ministre et son principal

auxiliaire lâ€™Intendant de Paris, avaient Ã©tÃ© les obstacles Ã  la rÃ©ussite

de leur projet. Ils sâ€™aperÃ§urent aussi que la fermetÃ© que Louis XVI

avait montrÃ©e dans ces circonstances nâ€™Ã©tait quâ€™apparente et quâ€™elle

dÃ©pendait plus de son entourage que de son propre caractÃ¨re : ils

observÃ¨rent facilement quâ€™au lieu de le combattre de front et

personnellement, il y aurait avantage, en exploitant ses vertus et sa

bontÃ©, Ã  obtenir de lui des actes de faiblesse qui entraÃ®naient

dâ€™eux-mÃªmes la RoyautÃ© Ã  sa dÃ©chÃ©ance.

DÃ¨s lors la tactique consiste Ã  circonvenir le souverain et Ã  Ã©loigner

du trÃ´ne sa force et ses appuis.

On multiplie les occasions de proclamer Louis XVI le Â« meilleur des

Rois Â», mais on attaque avec rage tout ce qui lâ€™entoure. On

parvient Ã  faire rÃ©former et diminuer sa Maison militaire et on

travaille sans relÃ¢che Ã  gagner lâ€™armÃ©e. La Franc-MaÃ§onnerie, qui est

au zÃ©nith de sa puissance, sâ€™emploie Ã  grouper et Ã  endoctriner .

Elle a Ã  sa tÃªte un prince de la Maison de France, qui

lâ€™encourage et lui donne lâ€™appui de son nom autour duquel se

rallient tous les intrigants : câ€™est le duc dâ€™OrlÃ©ans, ambitieux sans

Ã©nergie et jouet, parfois conscient, de conseillers pervers.
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au zÃ©nith de sa puissance, sâ€™emploie Ã  grouper et Ã  endoctriner .

Elle a Ã  sa tÃªte un prince de la Maison de France, qui

lâ€™encourage et lui donne lâ€™appui de son nom autour duquel se

rallient tous les intrigants : câ€™est le duc dâ€™OrlÃ©ans, ambitieux sans

Ã©nergie et jouet, parfois conscient, de conseillers pervers.

Telle Ã©tait la situation, lorsque, au milieu des complications de toute

nature qui surgissaient, fut dÃ©cidÃ©e la convocation des Ã‰tats-GÃ©nÃ©raux,

qui depuis 1614 nâ€™avaient pas Ã©tÃ© rÃ©unis.

Le champ allait sâ€™ouvrir plus largement aux intrigues et aux

manÅ“uvres des conspirateurs. Il importait avant tout que les plus

influents et les plus audacieux dâ€™entre eux fussent envoyÃ©s aux Ã‰tats

par leurs provinces. Pour arriver Ã  ce but, les procÃ©dÃ©s les moins

honorables sont employÃ©s par quelques-uns. Mirabeau, qui nâ€™a plus

dâ€™argent, use cyniquement de chantage et sous menace dâ€™attaquer le

ministÃ¨re, il sollicite de celui-ci, par lâ€™intermÃ©diaire du duc de

Lauzun, des fonds qui doivent lâ€™aider Ã  Ãªtre Ã©lu en Provence . Le

duc dâ€™OrlÃ©ans, par un subterfuge, parvient Ã  se faire reconnaÃ®tre

dÃ©putÃ© de la noblesse du Valois .

Le terrain Ã©tait bien prÃ©parÃ©, mais quâ€™allait-il sortir de la lutte

dÃ©cisive qui allait sâ€™engager ? Serait-ce pour la conspiration le

triomphe ou la dÃ©faite ?

DÃ¨s 1788, les conjurÃ©s avaient eu le moyen de mettre Ã  lâ€™Ã©preuve

leurs chances de succÃ¨s : ce fut Ã  lâ€™occasion de lâ€™Ã©meute dite de

la place Dauphine. Ils purent conjecturer de la tournure que prit

cet Ã©vÃ©nement que lâ€™appui du Parlement et de la Basoche leur Ã©tait

acquis ; en outre, si lâ€™attitude des Gardes-franÃ§aises, qui assurÃ¨rent

brutalement la dÃ©faite de la sÃ©dition, les surprit et les dÃ©concerta,

elle leur dÃ©montra que sans cette troupe les forces de police eussent

succombÃ©. Ce fut encore pour eux une leÃ§on utile : ils surent en

profiter et ne nÃ©gligÃ¨rent rien pour gagner Ã  tout prix lâ€™armÃ©e ;

nous verrons quâ€™ils y rÃ©ussirent au delÃ  de leurs espÃ©rances.
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profiter et ne nÃ©gligÃ¨rent rien pour gagner Ã  tout prix lâ€™armÃ©e ;

nous verrons quâ€™ils y rÃ©ussirent au delÃ  de leurs espÃ©rances.

Il pourrait paraÃ®tre tÃ©mÃ©raire en tirant argument dâ€™une simple

Ã©numÃ©ration de faits, dâ€™affirmer que les Ã©vÃ©nements de 1789 ont Ã©tÃ©

le rÃ©sultat dâ€™un plan concertÃ© par des conspirateurs et que ces

conspirateurs Ã©taient francs-maÃ§ons, si ce plan nâ€™avait Ã©tÃ© exposÃ© tout

au long, dÃ¨s 1788, par un membre du Grand-Orient ; lâ€™on peut Ã 

bon droit sâ€™Ã©tonner que ce document nâ€™ait pas encore Ã©tÃ© signalÃ© .

Il Au mois dâ€™octobre 1788 parut Ã  GenÃ¨ve (Paris), sans nom

dâ€™auteur, un ouvrage intitulÃ© : *Code National*, dÃ©diÃ© aux

Ã‰tats-GÃ©nÃ©raux . On sait que câ€™Ã©tait lâ€™Å“uvre dâ€™un avocat au

Parlement de Paris, nommÃ© Charles Pierre Bosquillon . DÃ¨s les

premiÃ¨res lignes de lâ€™avant-propos, lâ€™auteur rÃ©vÃ¨le sans ambages le but

de sa publication : Â« Câ€™est de faire connaÃ®tre, tant aux citoyens

ordinaires quâ€™aux gens en place, quelles sont les vÃ©ritables bornes de

lâ€™autoritÃ© royale. Â»

Le Code National fut Ã©crit peu aprÃ¨s lâ€™affaire de la place Dauphine.

Câ€™est un ouvrage essentiellement maÃ§onnique dans ses doctrines et

dans ses procÃ©dÃ©s. Pour les Francs-MaÃ§ons, le Roi nâ€™est pas Ã 

craindre : lâ€™ennemi, câ€™est la Reine : aussi, aprÃ¨s avoir Ã©tudiÃ©

lâ€™Ã©tendue et lâ€™intensitÃ© du pouvoir royal, il pose, en lâ€™appliquant au

Roi, ce problÃ¨me que le maÃ§on en travail de loge pose aux

nouveaux initiÃ©s : Â« Dieu peut-il se suicider ? Â» Il conclut Ã  la

nÃ©gative et en profite pour attaquer la Reine.

Puis il dÃ©voile trÃ¨s clairement le plan de campagne Ã  suivre, la

maniÃ¨re de prÃ©parer la nation dans le cas oÃ¹ lâ€™armÃ©e interviendrait,

comme il est prÃ©sumable, pour dÃ©fendre le trÃ´ne. Dâ€™ores et dÃ©jÃ  il

est entendu que ce ne sera pas le Roi mais son entourage que

lâ€™on devra rendre responsable de lâ€™appel des troupes.
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comme il est prÃ©sumable, pour dÃ©fendre le trÃ´ne. Dâ€™ores et dÃ©jÃ  il

est entendu que ce ne sera pas le Roi mais son entourage que

lâ€™on devra rendre responsable de lâ€™appel des troupes.

Â« Apparemment quâ€™avec des troupes, les Ministres se flattent de

renfermer dans les cÅ“urs ce levain dâ€™indignation que fait Ã  bon

droit fermenter leur conduite violente. Mettant des armÃ©es de citoyens

entre eux et les peuples, ils espÃ¨rent peut-Ãªtre pouvoir se dÃ©rober Ã 

lâ€™explosion de la vengeance publique qui menace leur tÃªte coupable.

Vain espoir, il les endort Ã  cÃ´tÃ© du prÃ©cipice prÃªt Ã  sâ€™entrâ€™ouvrir

sous leurs pas. Ils trompent le Roi, sâ€™ils sont parvenus Ã  lui

persuader que les militaires oseront tous percer de la baÃ¯onnette leurs

femmes, leurs enfants, leurs concitoyens, pour les faire courber, ainsi

quâ€™eux, sous le mÃªme joug. Â» (p. 149.)

Et il ajoute en note :Â« On nâ€™a trouvÃ© cette disposition affreuse que dans le Guet de

Paris et le rÃ©giment des Gardes-franÃ§aises. Aussi le gouvernement a-t-il

cru devoir donner Ã  ces deux corps, qui vont actuellement de pair,

des preuves dâ€™une satisfaction authentique : le chef du premier, le

sieur Dubois, a reÃ§u pour rÃ©compense des massacres de la place

Dauphine, de la GrÃ¨ve, de la rue Meslay, le grade si bien mÃ©ritÃ©

de MarÃ©chal de camp. Ã€ lâ€™Ã©gard du second, la place de Major

Ã©tant devenue vacante, on en a gratifiÃ© le sieur dâ€™Agoult, en

mÃ©moire de lâ€™enlÃ¨vement de MM. dâ€™Epremesnil et Goeslard et des

meurtres commis par sa troupe et sous ses ordres dans les rues

Saint-Dominique, du Harlay, des Mathurins et autres lieux Â» (p.

149 note).

Puis il reprend lâ€™exposÃ© de son plan :Â« Ils trompent le Roi, si, taxant de rumeur particuliÃ¨re un

soulÃ¨vement gÃ©nÃ©ral, ils ont osÃ© lui donner le conseil atroce de faire

marcher 200.000 hommes quâ€™ils disent Ãªtre Ã  ses ordres, contre 24

millions de sujets . Ils trompent, en un mot, le Roi par le soin

quâ€™ils prennent de lui cacher les droits imprescriptibles de la nation,

et nâ€™exposent que trop leur maÃ®tre Ã  recueillir les fruits bien amers

dâ€™un soulÃ¨vement total dont ils sont plus encore les auteurs que les

complices. Â» (p. 146.)
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Enfin, dans un chapitre spÃ©cial (XX, p. 176) intitulÃ© *Des Bornes de

lâ€™obÃ©issance due par les militaires au Roi*, il observe que ceux-ci

sont citoyens avant dâ€™Ãªtre soldats et, dans un dithyrambe qui nâ€™a

pas moins de 25 pages, il prÃ©tend dissiper les scrupules quâ€™ils

pourraient avoir Ã  parjurer le serment de fidÃ©litÃ© quâ€™ils ont fait au

souverain. Il les exhorte Ã  ne pas se servir de leurs armes contre

le peuple, en leur faisant entrevoir Â« pour eux les effets de la

reconnaissance nationale et pour leur famille la gloire dont ils

hÃ©riteront dans le cas oÃ¹ ils succomberaient Â». (p. 178-179.)

Ce programme parut, nous lâ€™avons dit, en 1788. Ne le croirait-on

pas Ã©crit en mars 1789 ? Nâ€™est-ce pas lui qui fut exÃ©cutÃ© en juin

et juillet ? MÃªmes griefs : calomnies contre la Reine, complot

hypothÃ©tique de la Cour contre la Nation. MÃªme tactique : troubles

locaux rÃ©pÃ©tÃ©s, corruption des troupes, rÃ©compenses publiques aux

dÃ©serteurs.
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ILes associations rÃ©volutionnaires qui se sont formÃ©es et les

groupements qui se sont prÃ©cisÃ©s vers la fin de 1788, ou mÃªme

avant, ont Ã©tÃ© connus par les rÃ©cits des acteurs qui ont jouÃ© les

principaux rÃ´les dans lâ€™insurrection de 1789. Des membres de la

Noblesse et de la Bourgeoisie furent Ã  la tÃªte du mouvement.

Les MÃ©moires ou la Correspondance de beaucoup dâ€™entre eux, tels

que Mirabeau, Lafayette, Biron, Lameth, SieyÃ¨s, nous les ont fait

connaÃ®tre. Le dernier, en persiflant plus tard certaines de ces sociÃ©tÃ©s,

disait : Â« Câ€™Ã©tait lâ€™ouvrage de gentilshommes et de cette portion

dâ€™hommes de Cour qui, nÃ©gligÃ©s par la Reine, se fatiguaient de

jalousies et dâ€™intrigues contre les possesseurs heureux des crÃ©dits et

des grÃ¢ces . Â»

Lafayette, qui frÃ©quentait les sociÃ©tÃ©s visÃ©es par SieyÃ¨s, a ripostÃ© Ã 

cette attaque en reprochant au cÃ©lÃ¨bre abbÃ© son ingratitude Ã  leur

Ã©gard, Â« car, observe-t-il, câ€™Ã©tait aux frais de plusieurs de leurs

membres quâ€™on avait rÃ©pandu des pamphlets populaires et nommÃ©ment

celui de SieyÃ¨s (*Quâ€™est-ce que le Tiers Ã‰tat ?*) avec beaucoup

dâ€™autres qui, sans Ãªtre aussi bons, ont eu de lâ€™influence dans les

provinces . Â» Pour ceux qui doutaient encore de la provenance de

lâ€™argent qui servait Ã  payer les pamphlets, lâ€™aveu est bon Ã  retenir.

Lafayette conteste en outre quâ€™il nâ€™y ait eu que des mÃ©contents dans

la sociÃ©tÃ© qui se rÃ©unissait chez Adrien du Port et Ã©tait Ã  la fois

Â« la plus distinguÃ©e et la moins nombreuse Â». Dâ€™aprÃ¨s lui, le terme

de mÃ©contents ne pouvait sâ€™appliquer Ã  La Rochefoucauld, Lacretelle,

La Tour-Maubourg, Target, du Port, Le Noir, Tracy, etc. Il

revendique aussi pour cette association le mÃ©rite dâ€™avoir, Â« bien avant

lâ€™AssemblÃ©e des Notables, avant 1788, convenu de rÃ©clamer la double

reprÃ©sentation du Tiers et concouru par ses opinions et par ses

Ã©crits Ã  ce mouvement dâ€™opinion publique qui, dâ€™aprÃ¨s lâ€™aveu de

Necker lui-mÃªme, le dÃ©termina Ã  proposer au Roi, le 2 novembre

1788, dâ€™accorder cette double reprÃ©sentation. Â»
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Une autre sociÃ©tÃ©, dont faisait aussi partie le futur commandant de

la Garde nationale, Ã©tait celle qui sâ€™assemblait chez Bergasse dans la

maison de Kornmann. Ce dernier, au dire de Brissot, consacra

presque toute sa fortune Ã  publier une foule dâ€™Ã©crits qui, en 1787

et 1788, parurent contre le ministÃ¨re et dont un grand nombre Ã©tait

dÃ» Ã  Gorsas, Carra et Brissot . Dâ€™Epremesnil et lâ€™abbÃ© Sabathier

comptaient parmi les habituÃ©s de la SociÃ©tÃ© Bergasse. OrganisÃ©e sous

couleur de recherches relatives au magnÃ©tisme, elle sâ€™est occupÃ©e de

tout autre chose et a, dit Brissot, Â« accÃ©lÃ©rÃ© la RÃ©volution. Â»

Alexandre Lameth, dans son *Histoire de la Constituante*, parle aussi

dâ€™une autre association quâ€™il appelle Â« SociÃ©tÃ© de Viroflay Â», quâ€™il

donne comme peu connue, Â« et qui, cependant, dit-il, devra trouver

un jour sa place dans lâ€™histoire de la RÃ©volution Ã  laquelle elle a,

dans lâ€™origine, assez puissamment contribuÃ© . Â»

On ne saurait la confondre avec la SociÃ©tÃ© de du Port, car Lameth

prÃ©cise que, ni du Port, ni Target, nâ€™en faisaient partie. Il estime

quâ€™elle avait pris naissance vers 1787 ou 1788 au moment de

lâ€™opposition la plus violente des Parlements contre la Cour.
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prÃ©cise que, ni du Port, ni Target, nâ€™en faisaient partie. Il estime

quâ€™elle avait pris naissance vers 1787 ou 1788 au moment de

lâ€™opposition la plus violente des Parlements contre la Cour.

Ce que dit Lameth de cette association semble indiquer quâ€™elle Ã©tait

bien essentiellement maÃ§onnique. Â« Elle avait un plan de politique

intÃ©rieure et extÃ©rieure, fondÃ© sur le progrÃ¨s des lumiÃ¨res. Elle sâ€™Ã©tait

occupÃ©e de donner aux Ã©lections une direction favorable aux intÃ©rÃªts

populaires, et plusieurs de ses membres avaient Ã©tÃ© Ã©lus dans lâ€™ordre

de la Noblesseâ€¦ Cette association peu nombreuse avait des statuts ;

on y prÃªtait un serment qui, pour assurer lâ€™inviolabilitÃ© du secret,

donnait Ã  la sociÃ©tÃ© tous pouvoirs, mÃªme les plus illÃ©gaux, sur

chacun de ses membresâ€¦ Clermont-Tonnerre en faisait partieâ€¦ Il

vivait dans lâ€™intimitÃ© de M. Necker, partageait plusieurs des idÃ©es de

ce Ministre, mais surtout ses hÃ©sitations Â», observe Lameth, et il

ajoute, comme preuve de la dÃ©pendance dans laquelle la SociÃ©tÃ© de

Viroflay tenait ses adeptes, que Clermont-Tonnerre se serait finalement

sÃ©parÃ© de la minoritÃ© de la noblesse au moment oÃ¹ elle se rÃ©unit

aux communes, Â« si plusieurs des membres de la SociÃ©tÃ© de Viroflay

nâ€™avaient Ã©tÃ© chez lui le matin lui rappeler *la nature de leurs

engagements antÃ©rieurs* . Â» Dâ€™aprÃ¨s le mÃªme auteur, cette association

ne se fit plus remarquer lorsque lâ€™AssemblÃ©e revint Ã  Paris. Il Ã©met

lâ€™hypothÃ¨se quâ€™elle avait cessÃ© dâ€™exister Â« aprÃ¨s la dÃ©fection dâ€™un de

ses membres qui dÃ©voila Ã  la Reine les secrets de la sociÃ©tÃ© dont

lâ€™opposition Ã  lâ€™alliance avec lâ€™Autriche Ã©tait une des doctrines

fondamentales. Â»

Jusquâ€™au 15 juillet, tous les membres de ces diverses associations

restent dâ€™accord. Ils ont adoptÃ© la marche qui convient pour envoyer

les uns ou les autres aux Ã‰tats-GÃ©nÃ©raux et faire la propagande

nÃ©cessaire . Mais lÃ  ne sâ€™est pas bornÃ© leur rÃ´le : ils ont organisÃ©

aussi lâ€™insurrection.
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Tout gentilshommes ou bourgeois quâ€™ils sont, ils ont la responsabilitÃ©

dâ€™avoir, en inaugurant la mÃ©thode de lâ€™Ã©meute et du dÃ©sordre, donnÃ©

lâ€™exemple que dâ€™autres suivront bientÃ´t malgrÃ© eux et contre eux.

Quâ€™ils le veuillent ou non, ces hommes, les premiers, ont laissÃ©

prendre Ã  la RÃ©volution une tournure sanglante : ce sont eux qui

ont ouvert toute grande la porte Ã  lâ€™anarchie.

AprÃ¨s la prise de la Bastille, quelques-uns essayent dâ€™enrayer ou de

diriger lâ€™impulsion quâ€™ils ont donnÃ©e, mais ils nâ€™en sont plus maÃ®tres

. Dâ€™autres ne prennent que plus tard la mÃªme attitude.

Lafayette, qui se vante dâ€™avoir contribuÃ© Ã  lâ€™insurrection de Juillet, Â«

la premiÃ¨re et la derniÃ¨re quâ€™il ait voulue Â», dÃ©clare quâ€™Ã  partir

du 15 il sâ€™est sÃ©parÃ© de du Port et des Lameth : Â« Son opinion

Ã©tait quâ€™il fallait dÃ©sormais rÃ©tablir lâ€™ordre, et tout lui dÃ©montrait que

ces messieurs persistaient Ã  vouloir le dÃ©sordre afin de sillonner

profond, comme disait du Port . Â»

Lâ€™organisation du dÃ©sordre fut le moyen et la force des conspirateurs

de 1789 .

Parlant du dÃ©sarroi qui rÃ©gnait dans les finances, Bailly avoue que

lâ€™assemblÃ©e des Ã‰lecteurs de Paris, en enjoignant expressÃ©ment Ã  ses

dÃ©putÃ©s de ne voter aucune mesure fiscale avant le vote de la

constitution, avait entendu prendre une prÃ©caution de sÃ»retÃ© pour la

nation. Â« Celle-ci, dit-il, nâ€™avait de moyen de force et de rÃ©sistance

que dans ce dÃ©sordre mÃªme : il ne fallait donc le faire cesser

quâ€™au moment que ses droits seraient reconnus et sa constitution

assurÃ©e . Â»
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Sâ€™interdire par calcul de faire cesser le dÃ©sordre, câ€™est se montrer

disposÃ© Ã  lâ€™entretenir et Ã  le provoquer. Câ€™est bien ce principe

gÃ©nÃ©ral qui fixe la ligne de conduite des factions de toutes nuances

qui forment Ã  cette Ã©poque, la phalange des adversaires du pouvoir.

Quelques modifications quâ€™aient subies plus tard les opinions de

beaucoup dâ€™entre eux, chacun des conjurÃ©s de 1789 a obÃ©i Ã  ce

mot dâ€™ordre selon son tempÃ©rament et ses moyens.

Mirabeau, qui est passÃ© expert dans lâ€™art de remuer la populace et

de la faire Ã©voluer Ã  son grÃ©, nâ€™est pas seul Ã  faire cette besogne.

Deux des frÃ¨res Lameth, qui seront bientÃ´t les fondateurs du Club

des Jacobins, sâ€™entendent Ã  merveille Ã  lâ€™organisation des Ã©meutes

violentes. Ils ont Ã  leur solde une bande quâ€™ils ont formÃ©e et quâ€™ils

appellent eux-mÃªmes le Sabbat, Ã  la tÃªte de laquelle se trouvent des

hommes Ã  tout faire, tels que Gilles, Cavallanti et Rotondo .

Lâ€™existence de cette association et une partie de son organisation et

de ses mÃ©faits nous sont rÃ©vÃ©lÃ©s par Lafayette.

IIParmi beaucoup dâ€™autres SociÃ©tÃ©s, Clubs, sous-Clubs qui existent dÃ©jÃ 

en 1789, ou se forment suivant les circonstances (Club des Arts,

Club Social, Club du Jeu de Paume, SociÃ©tÃ© du Palais-Royal, etc.,

etc.) , il faut citer comme le plus important, parce quâ€™il englobe

tous les autres et les dirige, le Club Breton dont SieyÃ¨s dira, bien

avant la prise de la Bastille, Â« quâ€™on y pratiquait une politique de

caverne, quâ€™on y proposait des attentats comme des expÃ©dients . Â»
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tous les autres et les dirige, le Club Breton dont SieyÃ¨s dira, bien

avant la prise de la Bastille, Â« quâ€™on y pratiquait une politique de

caverne, quâ€™on y proposait des attentats comme des expÃ©dients . Â»

Un de ses membres, Coroller, dÃ©putÃ© du Tiers pour la SÃ©nÃ©chaussÃ©e

dâ€™Hennebont, en prÃ©sence de nombreux tÃ©moins dignes de foi, a fait,

dÃ¨s le 17 juillet 1789, des aveux significatifs sur le rÃ´le que

remplissait le Club Breton dans lâ€™organisation de lâ€™Ã©meute Ã  Paris et

en province et les moyens mis en Å“uvre pour provoquer la

dÃ©fection des troupes . Câ€™Ã©tait bien de lÃ  que partait le mot

dâ€™ordre.

Les fondateurs avaient dâ€™ailleurs fait leurs preuves en Bretagne.

Câ€™Ã©taient eux qui, de lâ€™aveu de Coroller, avaient mis cette province

en feu depuis deux ans.

Quâ€™Ã©tait-ce donc que ce Club Breton ? OÃ¹ se rÃ©unissait-il ? Quelle

Ã©tait sa composition ?

Le Club Breton, fondÃ© Ã  Rennes en 1788, se transporta Ã  Paris dÃ¨s

les premiers jours de 1789. Il tint sa premiÃ¨re sÃ©ance, HÃ´tel

dâ€™Autriche, 23, rue TraversiÃ¨re (rue MoliÃ¨re actuelle), le 16 janvier.

Parmi ses membres figuraient alors : Le Croisier, recteur de

Saint-Paterne de Vannes, Tronjolly, KervÃ©lÃ©gan, Delaville-Leroux, Palasne

de Champeaux, Varsavaux, Chaillon, Blin, Baco, Corbin de Pontbriant,

de Miniac, Jollivet, BoullÃ©, le DÃ©an, Jarry, Giraud-Duplessis, etc. (en

tout prÃ¨s de cent). Tous les membres ci-dessus, ainsi que la plupart

des autres, Ã©taient francs-maÃ§ons.

En mars 1789, les rÃ©unions eurent lieu HÃ´tel Pondichery, 20, rue

TraversiÃ¨re, et HÃ´tel de la Croix-Blanche, rue Saint-Denis.

Il siÃ©gea ensuite Ã  Versailles, 36, avenue de Saint-Cloud, au coin de

la rue de la Pompe, sur laquelle il portait le nÂ° 44.

On entrait par lâ€™avenue dans un cafÃ© tenu par le limonadier Nicolas

Amaury . Le local Ã©tait suffisamment vaste. Lâ€™on pouvait tenir des

rÃ©unions nombreuses dans la salle du pan coupÃ©, au rez-de-chaussÃ©e,

entre la rue et lâ€™avenue, et les salons de lâ€™entresol se prÃªtaient aux

rÃ©unions particuliÃ¨res .
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Câ€™est lÃ , Ã  portÃ©e de la salle des Menus, lieu de rÃ©union des

Ã‰tats, que, dans les premiers jours dâ€™avril, les dÃ©putÃ©s de Bretagne

se donnÃ¨rent rendez-vous, sous prÃ©texte de se concerter pour la

dÃ©fense des intÃ©rÃªts de leur province, et Ã©tablir un bureau de

correspondance, qui tiendrait au jour le jour leurs commettants au

courant des Ã©vÃ©nements des Ã‰tats. Le Club reconstituÃ© par Le

Chapelier fut dâ€™abord prÃ©sidÃ© par Gleizen. Mirabeau, qui en Ã©tait le

porte-parole, y avait la mÃªme influence quâ€™Ã  lâ€™AssemblÃ©e .

Lâ€™influence maÃ§onnique Ã©tait considÃ©rable, prÃ©dominante mÃªme au Club

Breton, et encore faut-il remarquer que les listes des Francs-MaÃ§ons

quâ€™on peut former sont forcÃ©ment incomplÃ¨tes et quâ€™on nâ€™a quâ€™un

minimum lorsquâ€™on sâ€™abstient de qualifier comme tels ceux simplement

dÃ©signÃ©s par la rumeur historique .

IIILa composition de la majeure partie de lâ€™AssemblÃ©e avait Ã©tÃ© dÃ©cidÃ©e

et prÃ©parÃ©e par des groupements semblables Ã  ceux que nous venons

dâ€™Ã©tudier, et sous lâ€™inspiration du mÃªme pouvoir maÃ§onnique. Aussi ne

doit-on pas sâ€™Ã©tonner que les dÃ©putÃ©s envoyÃ©s Ã  lâ€™AssemblÃ©e Â« nâ€™aient

pas Ã©tÃ© choisis parmi les hommes dâ€™expÃ©rience capables de comprendre

la difficultÃ© aussi bien que la nÃ©cessitÃ© dâ€™une grande rÃ©forme Â»â€¦ Â«

Pas un ancien ministre, dit encore Taine, pas un intendant sauf

MalouÃ«t, â€” et par la supÃ©rioritÃ© de celui-ci, lâ€™homme le plus

judicieux de lâ€™AssemblÃ©e, â€” on peut juger des services quâ€™auraient

rendus ses collÃ¨gues. Â» Les dÃ©putÃ©s des trois ordres seront pour la

majeure partie choisis seulement dans les rangs des opposants au

pouvoir ; câ€™est cette qualitÃ© qui leur donne une certaine popularitÃ©

et leur vaudra leur mandat.
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Gentilshommes envieux de la noblesse de cour dâ€™un cÃ´tÃ©, dâ€™autre part

avocats inconnus, gens de loi subalternes, mÃ©decins, bourgeois

philosophes, curÃ©s de condition et dâ€™instruction mÃ©diocres, tels sont les

principaux Ã©lÃ©ments qui, avec un certain nombre dâ€™ambitieux dont

lâ€™imagination, le talent et lâ€™audace ne peuvent supplÃ©er au dÃ©faut

dâ€™expÃ©rience, de bon sens et de rÃ©flexion, sont chargÃ©s de faire le

Grand Å’uvre souhaitÃ©.

Â« Autant vaudrait prendre onze cents notables, observe encore Taine,

dans une province de terre ferme pour leur confier la rÃ©paration

dâ€™une vieille frÃ©gate ; ils la dÃ©moliront en conscience, et celle quâ€™ils

construiront Ã  sa place sombrera avant de sortir du port . Â»

DÃ©molir la Â« vieille frÃ©gate Â», câ€™est en effet Ã  quoi se bornera le

rÃ´le des Constituants, dans lâ€™accomplissement du vaste programme

quâ€™ils ont annoncÃ©.

Mais peut-Ãªtre le mal eÃ»t-il Ã©tÃ© limitÃ© et rÃ©parable si, Ã  cÃ´tÃ© de

lâ€™AssemblÃ©e nationale et au dÃ©but avec sa complicitÃ©, ne sâ€™Ã©tait Ã©levÃ©

un autre pouvoir qui accentua et hÃ¢ta la marche des Ã©vÃ©nements en

sâ€™Ã©rigeant en vÃ©ritable comitÃ© insurrectionnel.

Les Ã‰lecteurs qui avaient Ã©tÃ© chargÃ©s de nommer les dÃ©putÃ©s de

Paris nâ€™Ã©taient que les reprÃ©sentants dâ€™un groupe infime de Parisiens.

Les citoyens du Tiers, des 60 districts de la capitale, qui avaient

les qualitÃ©s requises pour voter au premier degrÃ© et choisir ces

Ã©lecteurs, ne dÃ©passaient pas 45.000 sur une population de 626.376

habitants. Or, câ€™est Ã  peine si un quart prit part au vote . Par

contre, au lieu de nommer 300 Ã©lecteurs, de leur propre autoritÃ© ils

en dÃ©signÃ¨rent 407 .
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Quoi quâ€™il en soit, une fois les dÃ©putÃ©s aux Ã‰tats-GÃ©nÃ©raux nommÃ©s,

le rÃ´le et les pouvoirs des Ã‰lecteurs Ã©taient terminÃ©s, et leur

assemblÃ©e devait se dissoudre. Il nâ€™en fut rien, et le but de cette

illÃ©galitÃ© a Ã©tÃ© avouÃ©. Â« Avant de passer aux grands jours de notre

insurrection, dÃ©clare lâ€™un des Ã©lecteurs, Dusaulx, dans *lâ€™Å’uvre des

sept jours*, il convient de jeter un coup dâ€™Å“il sur ceux qui les

ont prÃ©parÃ©s.

Â« Les Ã‰lecteurs de Paris rassemblÃ©s Ã  lâ€™ArchevÃªchÃ©, dÃ¨s le 26 avril

1789, eurent la prudence, le 10 mai de la mÃªme annÃ©e, dâ€™arrÃªter

avant de se sÃ©parer que leurs sÃ©ances continueraient Ã  volontÃ©

pendant la tenue de ce quâ€™on appelait alors les Ã‰tats-GÃ©nÃ©rauxâ€¦ Â»

et en effet, les reprÃ©sentants des districts continuÃ¨rent Ã  siÃ©ger dans

le local de leurs rÃ©unions, Ã  lâ€™ArchevÃªchÃ©.

DÃ¨s les premiers jours de mai, le Roi aurait dÃ» dissoudre ces

assemblÃ©es dont lâ€™illÃ©galitÃ© fut aprÃ¨s les Ã©vÃ©nements de juillet dÃ©noncÃ©e

par lâ€™AssemblÃ©e Nationale elle-mÃªme, qui nâ€™avait plus besoin de ces

auxiliaires. Louis XVI eut quelque vellÃ©itÃ© de prendre cette mesure Ã 

la suite de la sÃ©ance royale du 23 juin, mais il temporisa, comme

dâ€™habitude, et finit par y renoncer. Les Ã‰lecteurs, de leur cÃ´tÃ©, se

rassemblÃ¨rent dans la salle du MusÃ©e de la rue Dauphine, le 25

juin, et câ€™est dans cette sÃ©ance que Bonneville renouvela la

proposition, faite par Carra depuis plus de six semaines, de former

une milice bourgeoise, et quâ€™avec un Ã©lan dâ€™enthousiasme anticipÃ©, que

ses collÃ¨gues durent calmer, il cria : Â« Aux armes ! Â»
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une milice bourgeoise, et quâ€™avec un Ã©lan dâ€™enthousiasme anticipÃ©, que

ses collÃ¨gues durent calmer, il cria : Â« Aux armes ! Â»

Bien loin de mettre fin aux agissements de ces assemblÃ©es sans

mandat, qui manifestaient une hostilitÃ© ouverte contre les pouvoirs

lÃ©gaux, le Roi eut la faiblesse de les couvrir en quelque sorte de

sa sanction en leur accordant, sur la sollicitation de M. de Flesselles,

PrÃ©vÃ´t des marchands, une salle de rÃ©union Ã  lâ€™HÃ´tel de Ville.

Câ€™est lÃ  quâ€™Ã  partir du 28 juin ils siÃ©gÃ¨rent Ã  cÃ´tÃ© des autoritÃ©s

rÃ©guliÃ¨res de la ville, reprÃ©sentÃ©es par le PrÃ©vÃ´t des marchands, le

Procureur du Roi Ethis de Corny, le Lieutenant GÃ©nÃ©ral de Police

Thiroux de Crosne , quatre Ã‰chevins sans autoritÃ© et sans Ã©nergie,

Buffault, Sageret, Vergne, Rouen et le greffier en chef Veytard .

Les Ã‰lecteurs formÃ¨rent donc un vÃ©ritable ComitÃ© insurrectionnel dans

lequel ils englobÃ¨rent bientÃ´t tous ces reprÃ©sentants officiels de

lâ€™autoritÃ© que nous verrons, Ã  lâ€™exception de Sageret, jouer un rÃ´le

dans les Ã©vÃ©nements, soit comme dupes ou victimes, soit comme

complices des conspirateurs et des Ã©meutiers.

Â« Une fois installÃ©s Ã  lâ€™HÃ´tel de Ville oÃ¹ nous fÃ»mes assez

tranquilles pendant quinze jours, dit encore lâ€™Ã‰lecteur Dusaulx, nous

eÃ»mes dâ€™intimes rapports avec tous nos concitoyens, avec toutes les

provinces du royaume, et dÃ©jÃ  se formait cette coalition en prÃ©sence

des troupes ministÃ©rielles. Â»

IVCâ€™est dans les loges que les membres du ComitÃ© insurrectionnel

sâ€™Ã©taient, en majeure partie, recrutÃ©s. Câ€™est encore lÃ , nous le

verrons, quâ€™on ira chercher les chefs de la milice bourgeoise.

Lâ€™Ã©lÃ©ment militaire comme lâ€™Ã©lÃ©ment civil sortira donc en entier de la

Franc-MaÃ§onnerie : on ne rencontre presque aucun dirigeant important

de lâ€™Ã©meute qui nâ€™en fasse pas partie .



Lâ€™Ã©lÃ©ment militaire comme lâ€™Ã©lÃ©ment civil sortira donc en entier de la

Franc-MaÃ§onnerie : on ne rencontre presque aucun dirigeant important

de lâ€™Ã©meute qui nâ€™en fasse pas partie .

Je reste convaincu que ceux qui Ã©tudieront la question aprÃ¨s moi

dÃ©couvriront lâ€™initiation officielle, que je nâ€™ai pu constater, pour

quelques-uns.

Quoi quâ€™il en soit et telles quâ€™elles sont, les listes que jâ€™ai pu

dresser prouvent que plus des trois quarts des acteurs de

lâ€™insurrection de Juillet appartenaient aux Loges. En constatant cette

proportion, si lâ€™on rÃ©flÃ©chit que, contrairement Ã  lâ€™opinion courante,

tout le monde nâ€™Ã©tait pas franc-maÃ§on Ã  cette Ã©poque, â€” car il nâ€™y

en avait pas plus de deux mille Ã  Paris â€” on ne peut nier que

câ€™est la MaÃ§onnerie Ã  elle seule qui sâ€™est emparÃ©e du mouvement et

lâ€™a dirigÃ©.

Dans la coulisse, les Loges dâ€™Allemagne observent et conseillent. Les

deux Brunswick et Charles de Hesse sâ€™accordent avec de Moltke et

Sellonf, qui reprÃ©sentent les Loges de Danemark et de Suisse.

Au-dessus de ces chefs dâ€™armÃ©e, la grande Loge dâ€™Angleterre intervient

avec le calme nÃ©cessaire, calme que nâ€™ont pas les Allemands, trop

engagÃ©s dans la mÃªlÃ©e.

Et lorsque les Loges franÃ§aises auront accompli leurs premiers hauts

faits, câ€™est un des membres les plus importants de la MaÃ§onnerie

anglaise, Lord Stanhope , qui, au nom de la SociÃ©tÃ© des Amis de

la RÃ©volution de Londres, dont il est prÃ©sident, adressera (octobre

1789) Ã  lâ€™AssemblÃ©e Nationale des fÃ©licitations Â« sur lâ€™exemple glorieux

que donne la France Â» , tandis que, pour rendre hommage aux

Ã©meutiers de Juillet, on fournit comme sujet de dissertation, aux

Ã©lÃ¨ves de Cambridge : la Prise de la Bastille .
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VLe duc dâ€™OrlÃ©ans est le chef apparent de la MaÃ§onnerie franÃ§aise.

Sa situation, son rang, son caractÃ¨re en font une couverture utile Ã 

ceux qui dirigent rÃ©ellement la secte. Comme tant dâ€™autres, il croira

se servir de la MaÃ§onnerie pour arriver Ã  son but, alors que câ€™est

la secte qui lâ€™emploiera pour accomplir ses desseins .

Lorsque le 24 janvier 1772 la fraction bannie de la Grande Loge

lâ€™avait appelÃ© Ã  succÃ©der au Comte de Clermont, elle lâ€™avait installÃ©

dans ses fonctions, le 28 octobre 1775, Ã  la Folie Titon de la rue

de Montreuil . Au titre de Grand MaÃ®tre de lâ€™Ordre MaÃ§onnique en

France, il joignit celui de Souverain Grand MaÃ®tre de tous les

Conseils, Chapitres et Loges Ã©cossaises de France, etcâ€¦

Le duc dâ€™OrlÃ©ans assista trÃ¨s rarement aux sÃ©ances du Grand-Orient

; mais toutes les Loges qui en dÃ©pendent, lorsque le duc fera des

voyages, le recevront avec grande pompe. Dans toutes ces fÃªtes, il ne

semble avoir rempli que des fonctions honorifiques, et nous ne le

voyons pas participer au travail de Loge.

Par contre, il prÃ©side souvent des rÃ©unions maÃ§onniques privÃ©es pour

lesquelles il a fait installer, dans la cour des Fontaines, une petite

loge richement dÃ©corÃ©e et quelquefois assiste Ã  ces tenues, dans sa

Loge de Monceau, sous le titre de Saint-Jean de Chartres. Enfin, Ã 

la veille des Ã©vÃ©nements, le 20 avril 1789, câ€™est lui qui prÃ©sidera les

travaux de la MÃ¨re-Loge du rite Ã©cossais du Contrat social.

Cette Loge fut une de celles qui montrÃ¨rent la plus grande activitÃ©

avec le Grand-Orient, les Amis rÃ©unis, la RÃ©union des Ã‰trangers,

Saint-Louis de la Martinique, les FrÃ¨res rÃ©unis, le Choix et le

Centre des Amis. Cette derniÃ¨re, constituÃ©e Ã  la veille de la rÃ©union

des Ã‰tats-GÃ©nÃ©raux (25 avril 1789), fonctionnera pendant toute la

RÃ©volution, mÃªme pendant la Terreur.
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Homme de plaisir avant tout, sans Ã©nergie, ne payant jamais de sa

personne, le duc dâ€™OrlÃ©ans se laissera circonvenir par les conspirateurs

qui sâ€™en serviront Ã  leur grÃ©, tout en le mÃ©prisant, et, en flattant

Ã  la fois ses haines et ses vagues ambitions, ils sâ€™assureront de son

appui et de sa complicitÃ© dans lâ€™Å“uvre de destruction quâ€™ils ont

entreprise. Câ€™est lui qui est Ã  la fois la raison sociale et le

bailleur de fonds de la troupe qui opÃ¨re. Dans la coulisse, le

metteur en scÃ¨ne, le sombre Laclos , pousse sans relÃ¢che au drame

la piÃ¨ce qui se joue. Mirabeau, le puissant athlÃ¨te, dont on se

dispute lâ€™appui et qui ira Ã  lâ€™un ou lâ€™autre parti suivant son

intÃ©rÃªt, remplit le premier rÃ´le. AprÃ¨s lui figurent des comparses de

moindre envergure, tels que La Touche, le comte de ShÃ©e, Sillery ,

le vicomte de NoÃ«, le marquis de Vichy, le marquis de Lasalle, du

Port, Osselin, Vauvillers, RoÃ«ttiers de Montaleau, SavalÃ¨te de Lange,

Palloy, Rossignol, Joachim Ceyrat, Mathieu de Lepidor, et tous ces

gens-lÃ  agissent au nom du duc dâ€™OrlÃ©ans, le font parler ou se

taire, suivant les besoins.

Il est naturel que ce soit aux portes de la demeure de ce Prince

et sous son Å“il bienveillant et protecteur, dans les jardins du

Palais-Royal quâ€™il a ouvert au public depuis quelques annÃ©es, que se

donnent rendez-vous ceux qui ne sont encore que dans les bas

grades de la bande rÃ©volutionnaire, mais que leurs dispositions

naturelles, leur audace, leur situation de besogneux, bien plus que

leurs convictions, ont fait dÃ©signer pour prendre un contact plus

direct avec le peuple, le quatriÃ¨me Ã©tat, quâ€™il sâ€™agit dâ€™Ã©mouvoir, car

sans son intervention, on ne pourra rien faire.
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Câ€™est par ces adjudants que lâ€™Ã‰tat-Major de lâ€™Ã‰meute lui transmet

ses derniÃ¨res rÃ©solutions : ce sont eux qui sont chargÃ©s de lâ€™exciter,

de diriger ses mouvements, de lui faire connaÃ®tre les noms de ses

soi-disant ennemis que lâ€™on charge de tous les crimes, et de ses

prÃ©tendus amis Ã  qui lâ€™on attribue toutes les vertus. Câ€™est au

Palais-Royal que des orateurs improvisÃ©s, sans scrupules sinon sans

talent, enflammeront les badauds, leur suggÃ©reront lâ€™opinion quâ€™il

convient dâ€™avoir et les dÃ©termineront parfois, quelque braves gens

quâ€™ils puissent Ãªtre, Ã  se joindre aux repris de justice et Ã  tous

les chercheurs de basses aventures qui, avec les filles, frÃ©quentent ces

parages, et quâ€™Ã  lâ€™aide de quelque argent, des sergents recruteurs ont

facilement embrigadÃ©s en groupes prÃªts Ã  toutes les besognes .

Câ€™est aussi lÃ  quâ€™on peut se procurer les pamphlets les plus

immondes et les plus incendiaires, tous anonymes, distribuÃ©s, la

plupart du temps, gratuitement et imprimÃ©s aux frais de ceux qui

dirigent lâ€™insurrection.

Bailly estime que Â« le Palais-Royal Ã©tait le thÃ©Ã¢tre des premiÃ¨res

agitations utiles Â» ; mais un jour viendra oÃ¹, devenu Maire de

Paris, il jugera Ã  son tour que Â« câ€™est un objet dâ€™inquiÃ©tude pour

une administration qui dÃ©sirait sincÃ¨rement ramener la paix dont tout

le monde avait besoin . Â» Alors, sur son ordre, des patrouilles

parcourront le jardin et arrÃªteront sans hÃ©sitation les perturbateurs, ce

qui lui vaudra le reproche Â« de chasser le patriotisme par le

patrouillotisme . Â»



Bailly estime que Â« le Palais-Royal Ã©tait le thÃ©Ã¢tre des premiÃ¨res
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Bailly Ã©tait bien de la catÃ©gorie de ces hommes quâ€™on rencontre Ã 

toutes les Ã©poques de lâ€™histoire, essayant, mais en vain, dâ€™Ã©teindre le

feu que, par naÃ¯vetÃ©, conviction ou fantaisie, ils ont volontairement

allumÃ©. Nombreuse fut, en 1789, la foule de ces honnÃªtes incendiaires.

La liste en est facile Ã  Ã©tablir. Necker, par ordre de date, peut y

figurer en tÃªte. Puis, avant beaucoup dâ€™autres, y brillent les

reprÃ©sentants des plus grands noms de France : Montmorency, La

Rochefoucauld, Noailles, Broglie, Clermont-Tonnerre, etc., etc.

En les entraÃ®nant derriÃ¨re elle, la faction dite dâ€™OrlÃ©ans les a rendus

complices de ses funestes et tÃ©nÃ©breuses menÃ©es, dont les misÃ¨res, les

ruines et les hÃ©catombes sanglantes de la RÃ©volution ont Ã©tÃ© la

consÃ©quence.

Ils ont contribuÃ© Ã  diminuer et Ã  paralyser irrÃ©mÃ©diablement lâ€™autoritÃ©

royale, alors que leur devoir eÃ»t Ã©tÃ© de la soutenir et de la

dÃ©fendre, dÃ¨s quâ€™ils lâ€™avaient vu attaquer.

Leur participation Ã  lâ€™insurrection de Juillet, lâ€™appui moral ou effectif

quâ€™ils ont apportÃ© Ã  lâ€™Ã©meute a rendu son triomphe dÃ©cisif .

Lâ€™histoire peut dire aujourdâ€™hui sâ€™ils ne sont pas de ce fait

responsables dâ€™avoir crÃ©Ã© les circonstances qui ont permis aux Camille

Desmoulins, aux Danton, aux Marat, aux Robespierre et Ã  tant

dâ€™autres dont lâ€™humanitÃ© aurait pu se passer, dâ€™entrer en scÃ¨ne et

de jouer leur sinistre rÃ´le.
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des grains. â€” DifficultÃ©s matÃ©rielles.
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Dans dâ€™aussi graves moments, de quel cÃ´tÃ© le Roi peut-il tourner ses

regards pour trouver des conseillers et des dÃ©fenseurs ?

Tous ceux qui sont susceptibles de le faire sortir de son apathie et

de provoquer des mesures Ã©nergiques, les conjurÃ©s les lui dÃ©noncent

comme suspects et portent contre eux les pires accusations. Les

conjurÃ©s aussi lâ€™ont conduit Ã  rappeler prÃ¨s de lui, par une pression

sur lâ€™opinion publique et des exclusions successives, un Ministre dont

le caractÃ¨re rÃ©pond Ã  leurs projets. Necker, par son gendre et par

son frÃ¨re , qui sont des leurs, sâ€™inspirera de leur volontÃ©.

Il est bien lâ€™homme Ã  talents dont nous avons parlÃ©, auquel la

secte fait un sort. Ajoutant ses Ã©loges Ã  ceux quâ€™il se dÃ©cerne si

volontiers lui-mÃªme, elle entretient sa popularitÃ© par une rÃ©clame sans

trÃªve ni mesure, et câ€™est comme le seul sauveur possible de la

Monarchie franÃ§aise quâ€™elle dÃ©signe le Genevois protestant, bien que

par les aveux mÃªmes de certains affiliÃ©s nous connaissions la vÃ©ritable

opinion quâ€™ils avaient de sa personnalitÃ© .

Une fois Ministre, il ne trompe pas lâ€™espoir des rÃ©volutionnaires ;

câ€™est lui qui, aprÃ¨s Brienne, obtient dÃ©finitivement du Roi la

convocation des Ã‰tats-GÃ©nÃ©raux en exagÃ©rant la gravitÃ© de la situation

financiÃ¨re, et rend inÃ©vitable un conflit dont les consÃ©quences furent

graves, en faisant dÃ©cider le doublement du Tiers sans prÃ©ciser le

mode de votation qui devait en rÃ©sulter. Il dÃ©sorganise le service des

approvisionnements, et, pour mÃ©nager sa popularitÃ©, ne se rÃ©sout que

contraint et forcÃ© aux envois de troupes nÃ©cessaires au maintien de

lâ€™ordre. Câ€™est le crÃ©dit dont il jouit dans lâ€™opinion publique qui

donne Ã  ses conseils une influence prÃ©pondÃ©rante sur lâ€™esprit indÃ©cis

et dÃ©bonnaire du Roi. Quand, devant le pÃ©ril imminent et palpable,

celui-ci se rÃ©soudra Ã  le renvoyer, il sera trop tard et la mesure

deviendra dÃ¨s lors inopportune et dangereuse .
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celui-ci se rÃ©soudra Ã  le renvoyer, il sera trop tard et la mesure

deviendra dÃ¨s lors inopportune et dangereuse .

Ã€ cÃ´tÃ© de ses conseillers, le Roi avait deux appuis naturels :

lâ€™armÃ©e et lâ€™administration.

IIDans les rangs de lâ€™armÃ©e on comptait dâ€™abord les troupes qui

devaient assurer la sÃ©curitÃ© de la personne du Roi. Depuis la

suppression de la Maison Rouge (Gendarmes, Chevau-lÃ©gers,

Mousquetaires), elles Ã©taient rÃ©duites aux Gardes du corps et aux

Cent-Suisses.

Les Gardes-franÃ§aises, casernÃ©s Ã  Paris, Ã©taient chargÃ©s par quartier

du service extÃ©rieur du chÃ¢teau de Versailles.

Ã€ Paris, en temps ordinaire, la sÃ©curitÃ© publique est assurÃ©e par la

PrÃ©vÃ´tÃ© et les Commissaires aux ordres du Lieutenant de Police. La

grande Police se trouve nominalement entre les mains du Parlement,

et tous les dÃ©tails qui la concernent entre celles du Ministre de la

Maison du Roi.

Dans la banlieue, la MarÃ©chaussÃ©e est aux ordres de lâ€™Administration.

Les effectifs de ces diverses troupes sont trÃ¨s minimes ; aussi,

lorsque des troubles graves se produisent, on a recours Ã  lâ€™armÃ©e.

Câ€™est Ã  ce titre que les Gardes-franÃ§aises et les Suisses sont parfois

appelÃ©s Ã  intervenir. Ils avaient fait leur devoir en 1775 et en aoÃ»t

1788. Ils le firent encore lors de lâ€™affaire RÃ©veillon. Nous verrons

plus loin comment, par la suite, on corrompit les premiers.
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Depuis 1782, le commandement des provinces de lâ€™ÃŽle-de-France (la

ville de Paris exceptÃ©e), du Soissonnais, du Berry, du Bourbonnais, de

lâ€™OrlÃ©anais et du Maine, Ã©tait entre les mains du baron de Besenval

. Il avait le grade de Lieutenant gÃ©nÃ©ral et Ã©tait en mÃªme temps

Lieutenant-colonel des Gardes-suisses. Ce dernier rÃ©giment avait comme

colonel le comte dâ€™Affry . Le colonel des Gardes-franÃ§aises, choisi

dâ€™ordinaire parmi les MarÃ©chaux de France, nâ€™Ã©tait, depuis la mort

du MarÃ©chal de Biron, quâ€™un Lieutenant gÃ©nÃ©ral, le duc du ChÃ¢telet.

On sait que le recrutement de lâ€™armÃ©e, sous lâ€™ancien rÃ©gime, ne

ressemblait en rien Ã  celui quâ€™on connut aprÃ¨s la RÃ©volution. Si les

enrÃ´lements, par racolage ou par contrainte, fournissaient aux troupes

du Roi Â« le rebut des grandes villes et les gens sans aveu Â», il

est juste de dire que sous la discipline rigoureuse qui les maintenait,

et encadrÃ©s par un corps dâ€™officiers formÃ© de lâ€™Ã©lite de la sociÃ©tÃ©

franÃ§aise, rompu au mÃ©tier des armes par des traditions sÃ©culaires,

les malandrins se moralisaient, apprenaient peu Ã  peu ce quâ€™Ã©taient le

devoir et lâ€™honneur et devenaient les premiers soldats du monde.

Mais, vers la moitiÃ© du XVIIIe siÃ¨cle, la discipline se relÃ¢che. Sous

lâ€™influence des idÃ©es philosophiques ambiantes qui leur sont inculquÃ©es

dans les loges, les chefs se montrent insensiblement dâ€™une indulgence

touchant Ã  la faiblesse.

Câ€™est encore Ã  partir de lâ€™annÃ©e 1775 quâ€™on songe Ã  apporter des

adoucissements au Code militaire. La peine de mort pour dÃ©sertion

est remplacÃ©e par le bagne (Ordonnance royale du 10 dÃ©cembre

1775) et en 1785, le bagne par une punition corporelle. AussitÃ´t, les

dÃ©sertions augmentent. En 1788, Â« la dÃ©sertion est si effrayante que

pour la rÃ©primer il faut Ã©tablir Ã  la frontiÃ¨re un cordon de

troupes : la France regorge de soldats en rupture de ban, tout

prÃªts Ã  se jeter dans les pires excÃ¨s Â».
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La GÃ©nÃ©ralitÃ© de Paris, Ã  partir de lâ€™hiver de 1788, et surtout Ã 

partir du mois de mars, fut protÃ©gÃ©e par des rÃ©giments quâ€™on fit

venir, suivant les besoins, des garnisons du Nord et de lâ€™Est. La

plupart dâ€™entre eux avaient des Loges maÃ§onniques, et cela peut

expliquer lâ€™attitude singuliÃ¨re de certains rÃ©giments et lâ€™augmentation de

la dÃ©sertion qui se manifesta dÃ¨s les premiers jours de juillet 1789.

Enfin, il est indispensable de rappeler lâ€™influence quâ€™exerÃ§a dans

lâ€™armÃ©e le groupe des gentilshommes qui avaient pris part Ã  la

guerre de lâ€™IndÃ©pendance de lâ€™AmÃ©rique. Le rÃ´le de la plupart de

ceux qui furent envoyÃ©s aux Ã‰tats-GÃ©nÃ©raux, les opinions quâ€™ils y ont

Ã©mises, les discours quâ€™ils ont prononcÃ©s, permettent de juger combien,

dans la propagande des idÃ©es nouvelles et dans lâ€™Å“uvre dâ€™opposition

au Gouvernement, dut Ãªtre efficace auprÃ¨s du corps dâ€™officiers et de

la troupe, le prestige de leur nom et de leur situation aussi bien

que lâ€™ascendant de leur grade.

InfÃ©odÃ©s en majeure partie Ã  la faction du duc dâ€™OrlÃ©ans, sans nul

doute, et, par leur jeunesse, dâ€™ardeur et dâ€™enthousiasme, lâ€™attitude

quâ€™ils prirent encouragea lâ€™indiscipline et fut un des appoints les plus

dÃ©cisifs de la cause insurrectionnelle .
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quâ€™ils prirent encouragea lâ€™indiscipline et fut un des appoints les plus
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Besenval et du ChÃ¢telet eurent, au moment des Ã©vÃ©nements de juillet

1789, une attitude des plus suspectes. Le premier, compatriote de

Necker, et le second, liÃ© avec Lafayette, ont invoquÃ© lâ€™absence

dâ€™ordres pour expliquer leur conduite ; mais sans aller, faute de

preuves, jusquâ€™Ã  les accuser de trahison, comme semble le faire

Maleyssie dans ses MÃ©moires, on peut croire que les influences quâ€™ils

subirent paralysÃ¨rent leur Ã©nergie et leur firent accepter la situation

avec une certaine philosophie.

IIILâ€™Administration reprÃ©sentÃ©e par les Intendants avait en temps normal,

en raison de la nature et de la multiplicitÃ© des attributions qui lui

Ã©taient dÃ©volues, un rÃ´le considÃ©rable Ã  remplir .

Pour en mieux comprendre lâ€™importance, il nâ€™est pas sans intÃ©rÃªt de

rappeler quelle Ã©tait lâ€™origine des fonctions des Intendants.

Leur Ã©tablissement Ã  poste fixe dans les provinces date, comme on

sait, du ministÃ¨re de Richelieu. Avant cette Ã©poque, un rÃ´le analogue,

dans une certaine mesure, Ã  celui quâ€™ils remplissaient, avait Ã©tÃ©

dÃ©volu sous Charlemagne aux missi dominici, puis sous le rÃ¨gne de

saint Louis aux enquÃªteurs ou commissaires du Roi, et enfin au

XVe siÃ¨cle aux maÃ®tres des requÃªtes chargÃ©s de faire dans les

provinces des inspections nommÃ©es chevauchÃ©es, pour contrÃ´ler la

conduite des baillis et autres officiers, et tenir le monarque au

courant de lâ€™Ã©tat des choses et des esprits.

Depuis Richelieu leurs attributions avaient Ã©tÃ© singuliÃ¨rement augmentÃ©es.Lâ€™Intendant Ã©tait devenu lâ€™agent direct du pouvoir. Câ€™Ã©tait lui qui

faisait exÃ©cuter, dans la Province Ã  la tÃªte de laquelle il Ã©tait placÃ©,

la volontÃ© du souverain, qui lui exposait les besoins de ses sujets et

lui signalait telle rÃ©forme Ã  faire ou tel abus Ã  rÃ©primer .
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Leur contrÃ´le sur les Parlements et les Gouverneurs de Province qui

entendaient administrer la justice Ã  leur guise, les avaient mis en

guerre avec les uns et les autres, et le Parlement, en 1648, avait

demandÃ© leur suppression.

En rÃ©sumÃ©, on peut assimiler â€” sous certains rapports â€” les

fonctions actuelles des PrÃ©fets Ã  celles des anciens Intendants, en

observant toutefois que les pouvoirs de ces derniers Ã©taient plus

importants et que leur juridiction Ã©tait plus considÃ©rable, puisquâ€™elle

sâ€™Ã©tendait sur des Provinces entiÃ¨res.

Pendant les quatre derniÃ¨res annÃ©es de la Monarchie, la France, au

point de vue administratif, se divisait en GÃ©nÃ©ralitÃ©s, comme

aujourdâ€™hui en DÃ©partements.

Les GÃ©nÃ©ralitÃ©s Ã©taient au nombre de 33. Ã€ la tÃªte de chacune

dâ€™elles Ã©tait un Intendant .

La GÃ©nÃ©ralitÃ© de Paris reprÃ©sentait environ, comme territoire, lâ€™Ã©tendue

de six DÃ©partements actuels. Elle Ã©tait divisÃ©e en 22 Ã©lections . Dans

chacun des chefs-lieux dâ€™Ã©lection et aussi dans les villes principales,

lâ€™Intendant avait un subdÃ©lÃ©guÃ© avec lequel il correspondait sur toutes

les affaires de la rÃ©gion.

Les droits et les charges des Intendants nâ€™Ã©taient pas rÃ©gis par des

rÃ¨glements gÃ©nÃ©raux uniformes. On en Ã©tait arrivÃ© Ã  leur accorder,

dans chaque GÃ©nÃ©ralitÃ©, suivant que la nÃ©cessitÃ© sâ€™en faisait sentir,

des droits spÃ©ciaux par arrÃªts du Conseil.

La doctrine en faveur prÃ¨s de lâ€™Administration, tendait Ã  soustraire

les communautÃ©s Ã  la tutelle de lâ€™autoritÃ© judiciaire seigneuriale, pour

les placer sous lâ€™autoritÃ© administrative dont le Conseil dâ€™Ã‰tat Ã©tait la

tÃªte : les Intendants en Ã©taient les reprÃ©sentants avec leurs

subdÃ©lÃ©guÃ©s. La lutte, qui avait pris naissance en 1665, ne prit fin,

tout au moins en apparence, que par lâ€™arrÃªt du Conseil du 31

juillet 1776. Mais cette victoire des Intendants ne fut quâ€™illusoire par

suite de lâ€™opposition des Parlements, auxquels on doit laisser la

responsabilitÃ© de la guerre qui se faisait Ã  coups dâ€™arrÃªts,

dâ€™ordonnances, de sentences et de procÃ¨s-verbaux.
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Si, Ã  certains points de vue, les attributions de lâ€™Intendant de la

GÃ©nÃ©ralitÃ© de Paris Ã©taient moins Ã©tendues que celles de certains de

ses collÃ¨gues de Province, les empiÃ©tements du Parlement en Ã©taient

encore souvent la cause . Il convient dâ€™ajouter, dâ€™autre part, que le

voisinage du pouvoir royal enlevait Ã  lâ€™Intendant une partie de son

autoritÃ©, et augmentait, par contre, certaines de ses attributions .

Les sources de conflits avec les administrateurs parisiens Ã©taient

multiples : depuis 1667, la Ville sâ€™occupait, en effet, de la police,

du commerce gÃ©nÃ©ral et des finances, et le Lieutenant GÃ©nÃ©ral de

Police Ã©tait Commissaire du Roi pour la ville de Paris et ses

dÃ©pendances.

Ce sont ces juridictions incertaines, mal dÃ©finies et contradictoires, qui

furent la source des difficultÃ©s qui surgissaient parfois entre

lâ€™Intendance et la PrÃ©vÃ´tÃ©.

Dans la GÃ©nÃ©ralitÃ© de Paris, lâ€™Intendant nâ€™avait pas la Police Ã  ses

ordres ; pour la Police de la banlieue, en dehors de la

MarÃ©chaussÃ©e, il disposait dâ€™une compagnie de 176 hommes, dits

grenadiers de Saint-Denis, qui, dans de nombreuses circonstances, pour

les besoins pressants du service, empiÃ©taient sur les droits du

Lieutenant GÃ©nÃ©ral de Police ; mais tous ces conflits semblent avoir

Ã©tÃ© rÃ©glÃ©s Ã  lâ€™amiable.
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Dans la GÃ©nÃ©ralitÃ© de Paris, le Parlement attaque dâ€™autant plus

lâ€™Intendant que celui-ci est sorti de son sein ; pendant que

lâ€™administrateur se place sous lâ€™autoritÃ© du Roi, le Parlement le

fronde sans rÃ©pit.

Mais Ã  ces multiples complications sâ€™en ajoutait une autre encore

plus grave. Le service de lâ€™approvisionnement des grains, tant pour la

population que pour les troupes, incombait Ã  lâ€™Intendant de Paris et

prenait, aux Ã©poques de trouble et de disette, une importance capitale

.

IVOfficiellement, les magistrats chargÃ©s de sâ€™occuper de lâ€™administration

des subsistances pour tout le royaume Ã©taient les membres du Conseil

royal du commerce, Ã  la tÃªte duquel furent successivement, de mai

1751 jusquâ€™en novembre 1769, les Intendants de finances Orry de

Fulvie, Barbarin de Courteille et Trudaine de Montigny. Les

Intendants de finances furent remplacÃ©s par des Intendants de

commerce, et nous voyons se succÃ©der Albert, Brochet de Saint-Prest,

de nouveau Albert, puis FargÃ¨s et Montaran . Ce dernier, entrÃ© en

fonctions en juin 1776, donna sa dÃ©mission en septembre 1791 .

A cÃ´tÃ© du Conseil royal, le bureau du Commerce sâ€™occupait plus

spÃ©cialement de lâ€™approvisionnement de Paris et de lâ€™ÃŽle-de-France .

Suspendu au mois dâ€™aoÃ»t 1788 par Necker, lorsquâ€™il revint au

pouvoir avec lâ€™idÃ©e de tout changer, ce Ministre fut obligÃ© de le

rÃ©tablir, sous la prÃ©sidence de Boutin, dÃ¨s le 17 novembre suivant.

Il se rÃ©unit jusquâ€™en avril 1789 ; son rÃ´le semble avoir Ã©tÃ© assez

effacÃ© .
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spÃ©cialement de lâ€™approvisionnement de Paris et de lâ€™ÃŽle-de-France .

Suspendu au mois dâ€™aoÃ»t 1788 par Necker, lorsquâ€™il revint au

pouvoir avec lâ€™idÃ©e de tout changer, ce Ministre fut obligÃ© de le

rÃ©tablir, sous la prÃ©sidence de Boutin, dÃ¨s le 17 novembre suivant.

Il se rÃ©unit jusquâ€™en avril 1789 ; son rÃ´le semble avoir Ã©tÃ© assez

effacÃ© .

En rÃ©alitÃ©, le service Ã©tait dans les mains de lâ€™Intendant de Paris ;

câ€™est lui tout au moins qui assumait les responsabilitÃ©s.

Câ€™est au milieu de ces sources de conflits constants quâ€™avait eu lieu,

en 1775, la guerre des Farines, et si elle sâ€™Ã©tait heureusement

terminÃ©e, on le devait en partie au zÃ¨le intelligent et aux

dispositions prises par lâ€™Intendant de Paris qui avait Ã©tÃ©, comme nous

lâ€™avons dit, le principal auxiliaire de Turgot dans ces circonstances.

Câ€™Ã©tait Ã  cette Ã©poque L.-J. Bertier de Sauvigny lâ€™Intendant titulaire,

mais en rÃ©alitÃ©, depuis 1771, son fils, qui lui Ã©tait adjoint, en

remplissait les fonctions. Câ€™est ce dernier quâ€™on trouve encore

Intendant en 1789, et nous verrons que les rÃ©volutionnaires nâ€™eurent

garde dâ€™oublier lâ€™obstacle quâ€™ils avaient rencontrÃ© dans ce personnage

lors de leur premiÃ¨re tentative de soulÃ¨vement .

Jâ€™ai dÃ©montrÃ© dans le *Pacte de famine*, et M. LÃ©on Biollay dans

un ouvrage analogue a dÃ©montrÃ© comme moi ce quâ€™Ã©taient les

greniers du Roi ; nous avons prouvÃ© lâ€™un et lâ€™autre quâ€™il nâ€™y eut

de la part du gouvernement royal aucune pratique coupable, et

jâ€™estime que cette dÃ©monstration nâ€™est plus Ã  faire .

Sous Louis XVI, le problÃ¨me devint chaque jour plus difficile Ã 

rÃ©soudre. Le Roi, irrÃ©solu, suivant lâ€™impulsion de ses Ministres ou des

Parlements, se livrait Ã  des expÃ©riences dÃ©plorables, dÃ©sorganisait les

services existants avant dâ€™avoir pourvu Ã  leur remplacement.

Le 2 juillet 1777, Necker avait remis en vigueur le systÃ¨me de liens

et placÃ© Ã  la tÃªte de lâ€™administration des subsistances Montaran fils

. Des Intendants de commerce, propriÃ©taires de leurs offices, il fait

des Intendants Ã  commission, mais il garde le mÃªme personnel. Nous

le voyons contraindre les producteurs dâ€™Auvergne Ã  porter leurs blÃ©s

sur les marchÃ©s. Pour se dÃ©barrasser du Â« Turgotin Â» Trudaine, il

supprime la direction du commerce et rÃ©tablit les nÃ©gociants

accrÃ©ditÃ©s. Cependant il se dÃ©clare partisan de la libertÃ© du

commerce des grains, mais Ã  la condition de sâ€™inspirer des

circonstances ! En dâ€™autres termes, il appelle sagesse de

lâ€™administration son arbitraire et ses expÃ©dients .
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et placÃ© Ã  la tÃªte de lâ€™administration des subsistances Montaran fils

. Des Intendants de commerce, propriÃ©taires de leurs offices, il fait

des Intendants Ã  commission, mais il garde le mÃªme personnel. Nous

le voyons contraindre les producteurs dâ€™Auvergne Ã  porter leurs blÃ©s

sur les marchÃ©s. Pour se dÃ©barrasser du Â« Turgotin Â» Trudaine, il

supprime la direction du commerce et rÃ©tablit les nÃ©gociants

accrÃ©ditÃ©s. Cependant il se dÃ©clare partisan de la libertÃ© du

commerce des grains, mais Ã  la condition de sâ€™inspirer des

circonstances ! En dâ€™autres termes, il appelle sagesse de

lâ€™administration son arbitraire et ses expÃ©dients .

VPour parer, dans la mesure du possible, aux difficultÃ©s des

approvisionnements de la capitale, lâ€™Intendant Bertier pÃ¨re avait

organisÃ© le mÃ©canisme de ce service ainsi quâ€™il suit.

Câ€™est par tassements et concentrations successives que les grains

devaient affluer jusquâ€™Ã  Paris. Sauf des cas exceptionnels, la mÃªme

charrette ne venait pas des provinces Ã©loignÃ©es jusquâ€™Ã  la capitale. Il

eÃ»t fallu pour cela un matÃ©riel considÃ©rable qui nâ€™existait pas dans

la mÃªme main.

Le centre des approvisionnements Ã©tait Corbeil, soit avec Malisset ,

soit avec Doumerc et Sorin , soit avec Rousseau comme agents.

Mais, indÃ©pendamment de ces approvisionnements, il y avait une triple

rangÃ©e de magasins.

Si nous prenons la rÃ©gion Sud-Est pour exemple, nous trouvons que

dans Paris, ou proche Paris, on avait louÃ© aux religieux de

Saint-Lazare le dÃ©pÃ´t de Saint-Charles (faubourg de la Gloire) et des

dÃ©pÃ´ts Ã  Choisy et Ã  Charenton.
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Saint-Lazare le dÃ©pÃ´t de Saint-Charles (faubourg de la Gloire) et des

dÃ©pÃ´ts Ã  Choisy et Ã  Charenton.

En seconde ligne, il y avait ceux de Bray, de la FertÃ©-sous-Jouarre,

de la Motte-Tilly (prÃ¨s Provins) et de Nogent.

En plus, suivant les besoins, lâ€™Intendant de Paris sâ€™entendait avec les

GÃ©nÃ©ralitÃ©s voisines pour avoir des approvisionnements supplÃ©mentaires :

Ã  la FertÃ©-Milon pour la GÃ©nÃ©ralitÃ© de Soissons ; Ã  SÃ©sanne pour

celle de ChÃ¢lons ; Ã  Cussy pour celle de Dijon, et Ã  Montargis

pour celle dâ€™OrlÃ©ans.

En cas de besoin, les GÃ©nÃ©ralitÃ©s voisines refluaient vers la troisiÃ¨me

zone qui fournissait Ã  la deuxiÃ¨me, qui elle-mÃªme approvisionnait

Paris.

Une organisation semblable existait, pour la rÃ©gion Nord-Ouest, avec

les GÃ©nÃ©ralitÃ©s dâ€™Amiens et de Rouen.

En cas de disette ou de besoins pressants, on sâ€™entendait, soit avec

de gros marchands, soit directement avec des producteurs qui

conservaient dans leurs greniers des blÃ©s Ã  la disposition de

lâ€™Intendant. On nâ€™intervenait avec les blÃ©s du Roi sur les marchÃ©s,

que lorsquâ€™on ne pouvait faire autrement, câ€™est-Ã -dire lorsquâ€™il y avait

pÃ©nurie, ou pour faire baisser les prix tenus trop hauts par les

spÃ©culateurs. Ã€ la veille des rÃ©coltes, on vidait autant que possible

les grains emmagasinÃ©s et, malgrÃ© les efforts de lâ€™Administration, les

prix Ã©taient souvent avilis, au grand prÃ©judice du TrÃ©sor. En fin de

compte, le budget des blÃ©s du Roi se soldait toujours par une

perte .

Lorsquâ€™il y avait disette vraie ou fausse, les populations effrayÃ©es

arrÃªtaient les grains lorsquâ€™ils passaient sur leur territoire et les

pillaient. Pour assurer les transports, il fallait faire escorter les

charrettes par des dÃ©tachements de marÃ©chaussÃ©e, et quand

lâ€™effervescence Ã©tait trop considÃ©rable, il fallait avoir recours aux

troupes. Nous voyons ce procÃ©dÃ© employÃ© chaque fois que cela est

nÃ©cessaire ; les mouvements de troupes nâ€™Ã©taient donc pas une

innovation en 1789.
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charrettes par des dÃ©tachements de marÃ©chaussÃ©e, et quand

lâ€™effervescence Ã©tait trop considÃ©rable, il fallait avoir recours aux

troupes. Nous voyons ce procÃ©dÃ© employÃ© chaque fois que cela est

nÃ©cessaire ; les mouvements de troupes nâ€™Ã©taient donc pas une

innovation en 1789.

Si, par ce moyen, on assurait la circulation des blÃ©s, on alarmait

par contre les populations : les fermiers cachaient leurs rÃ©coltes, les

marchands, attendant une hausse, nâ€™apportaient plus aux marchÃ©s. Cet

Ã©tat de choses explique pourquoi, chaque fois quâ€™on le pouvait, on

dissimulait les transports de grains.

Quand on songe Ã  toutes ces difficultÃ©s que nous ne pouvons que

faire entrevoir, on se demande comment on pouvait obtenir un

rÃ©sultat, et cependant, Ã  force de soins, de ruses, de persÃ©vÃ©rance, il

est certain que, mÃªme pendant les annÃ©es de disette, on ne mourut

pas de faim Ã  Paris pour cause de manque de pain.

Les conspirateurs sâ€™aperÃ§urent facilement combien tous ces rouages

compliquÃ©s Ã©taient faciles Ã  dÃ©traquer ; il suffisait dâ€™une rumeur,

dâ€™une mauvaise volontÃ© pour jeter lâ€™alarme, et ils ne manquÃ¨rent pas

dâ€™user de ce moyen. Nous les verrons Ã  lâ€™Å“uvre.

VICalonne avait fait consacrer, avec lâ€™approbation presque unanime des

Notables, la libertÃ© indÃ©finie du commerce des grains, et cela avait

semblÃ© produire de bons effets. Necker, lorsquâ€™il revient au ContrÃ´le

des finances, le 20 aoÃ»t 1788, suspend lâ€™exportation dÃ¨s le 7

septembre, sans consulter ni les AssemblÃ©es Provinciales, ni les Ã‰tats

; le 23 novembre, il dÃ©nonce lâ€™aviditÃ© des accapareurs, accorde une

prime Ã  lâ€™importation et annonce officiellement que la rÃ©colte est

mauvaise.
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septembre, sans consulter ni les AssemblÃ©es Provinciales, ni les Ã‰tats

; le 23 novembre, il dÃ©nonce lâ€™aviditÃ© des accapareurs, accorde une

prime Ã  lâ€™importation et annonce officiellement que la rÃ©colte est

mauvaise.

Le 11 janvier 1789, il accorde de nouvelles primes Ã  lâ€™importation

et, du mÃªme coup, ruine tous les commerÃ§ants dont il avait

encouragÃ© les approvisionnements, car, le mÃªme jour, il fait faire Ã 

Londres des achats considÃ©rables. Nous verrons plus loin les sages

protestations de lâ€™Intendant de Paris et la singuliÃ¨re conclusion de

Necker. Le Ministre, tout en couvrant lâ€™Intendant dâ€™Ã©loges, uniquement

pour lui laisser toute la responsabilitÃ©, prend les mesures les plus

contradictoires sans le consulter : il oblige les propriÃ©taires Ã 

apporter leurs blÃ©s aux marchÃ©s, et, le 23 avril, câ€™est lui qui

charge lâ€™Intendant et les officiers de police de lâ€™exÃ©cution de cette

mesure. Les alarmes provoquÃ©es sont entretenues : il fait acheter Ã 

lâ€™Ã©tranger Ã  tort et Ã  travers, plus quâ€™on nâ€™avait jamais fait.

Naturellement, le commerce prend peur et les nÃ©gociants refusent

dâ€™intervenir ; les agents qui sâ€™en occupent, par ordre, sont en

danger. Ã€ Paris, oÃ¹ il faut 1500 sacs par jour, câ€™est Ã  peine si le

commerce en apporte le tiers. Les municipalitÃ©s, affolÃ©es, arrÃªtent les

grains. Les provinces, comme le Poitou, la Bretagne et la Bourgogne,

qui ont un excÃ©dent, refusent de le laisser sortir. Tout le monde

sâ€™occupe de la question : public, municipalitÃ©s, parlements, intendances.

Le 19 juin, les Ã‰tats-GÃ©nÃ©raux sâ€™en mÃªlent : ils ont tout critiquÃ© ;

feront-ils mieux ? Un comitÃ© de subsistances est formÃ© pour

rechercher les causes de la disette et indiquer les moyens dâ€™y

remÃ©dier. En posant en principe que la France a des grains pour

plus de six mois, on provoqua la mÃ©fiance du public qui Ã©tait Ã 

mÃªme de constater les difficultÃ©s de lâ€™approvisionnement. BarÃ¨re

approuve les perquisitions des Intendants, demande la punition

rigoureuse des accapareurs et leur mise hors la loi. Necker adresse

au ComitÃ© un mÃ©moire pour expliquer et justifier sa conduite, insinue

que la responsabilitÃ© incombe aux Parlements et aux administrations

locales excitÃ©es par la clameur publique.
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rigoureuse des accapareurs et leur mise hors la loi. Necker adresse

au ComitÃ© un mÃ©moire pour expliquer et justifier sa conduite, insinue

que la responsabilitÃ© incombe aux Parlements et aux administrations

locales excitÃ©es par la clameur publique.

Câ€™est Dupont de Nemours, un ami de Turgot, qui est nommÃ©

rapporteur. Au commencement de juillet, sur le conseil prudent et

fourbe de Mirabeau, le comitÃ©, acculÃ©, se dÃ©gage et dÃ©clare laisser

au Roi et Ã  Necker le soin de remÃ©dier Ã  la disette.

Pendant quâ€™on prenait la Bastille, Dupont de Nemours dÃ©posait son

rapport Ã  lâ€™AssemblÃ©e.

Il constate que, dâ€™aprÃ¨s le mÃ©moire de Necker, tant dans les secours

arrivÃ©s quâ€™attendus, il y avait 1.421.400 quintaux de blÃ© qui avaient

coÃ»tÃ© au Roi plus de 25 millions, parce quâ€™il avait fallu entretenir

la capitale et donner des primes et des indemnitÃ©s aux boulangers ;

que sâ€™il Ã©tait nÃ©cessaire, Ã  un moment donnÃ©, de manger du pain

de seigle, que tout le monde en mangerait, et quâ€™il en serait servi

Ã  la table du Roi.

Il rÃ©fute ensuite lâ€™opinion populaire qui attribue la disette Ã  lâ€™aviditÃ©

des accapareurs et dit quâ€™il est peu croyable quâ€™il y ait des

accapareurs parce que, dans un temps si voisin de la rÃ©colte qui

doit nÃ©cessairement faire baisser le prix des blÃ©s, il est de lâ€™intÃ©rÃªt

de ceux qui en ont dâ€™ouvrir promptement leurs magasins pour sâ€™en

dÃ©faire.

Il est intÃ©ressant de constater, Ã  notre tour, que Dupont de

Nemours, au lieu de reconnaÃ®tre quâ€™on ne pouvait mieux faire que

de continuer ce qui Ã©tait fait, se livre Ã  une longue Ã©numÃ©ration de

conseils qui ne sont que lâ€™approbation dÃ©guisÃ©e de lâ€™administration

existante. Il prescrit cependant un nouveau remÃ¨de : la charitÃ©

obligatoire. On percevra une imposition de dix Ã  vingt sous par tÃªte,

et les huit ou dix citoyens les plus riches de chaque commune

devront faire lâ€™avance de la contribution de leurs concitoyens moins

fortunÃ©s.
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existante. Il prescrit cependant un nouveau remÃ¨de : la charitÃ©
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et les huit ou dix citoyens les plus riches de chaque commune

devront faire lâ€™avance de la contribution de leurs concitoyens moins

fortunÃ©s.

AprÃ¨s avoir Ã©numÃ©rÃ© les difficultÃ©s dâ€™ordre administratif et lÃ©gislatif

qui entravent le service des approvisionnements, voyons les difficultÃ©s

matÃ©rielles encore plus grandes.

Ã€ une Ã©poque oÃ¹ les lettres transportÃ©es par la malle-poste pouvaient

seules transmettre les ordres, oÃ¹ les charrettes ou les coches dâ€™eau

Ã©taient les seuls moyens de transport en usage pour les grains, il

fallait prÃ©voir Ã  lâ€™avance, non seulement les quantitÃ©s nÃ©cessaires, mais

encore prÃ©voir les imprÃ©vus rÃ©sultant des retards en quelque sorte

normaux et des retards provoquÃ©s tantÃ´t par les marchands ou les

producteurs, qui trouvaient toujours quâ€™on vendait Ã  trop bas prix,

tantÃ´t par les consommateurs, qui trouvaient les prix excessifs. La

plupart du temps, il fallait effectuer les transports clandestinement, et

lorsque des grains Ã©taient dÃ©couverts, que ne disait-on pas ? Combien

Ã©tait vraie cette remarque, faite par un agent de Bourgogne dans

une lettre Ã  lâ€™Intendant Bertier : Â« Dans ces temps, câ€™est un grand

malheur pour un homme de toucher Ã  un sac de blÃ©, câ€™est dÃ©jÃ 

dangereux de passer Ã  cÃ´tÃ© ! Â»

Les croyances populaires, en fait de commerce des grains, Ã©taient

erronÃ©es : on croyait Ã  la surproduction et lâ€™on ne pouvait imaginer

quâ€™un simple retard dans la circulation, qui devait Ã©tablir lâ€™Ã©quilibre,

avait les plus graves consÃ©quences.
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erronÃ©es : on croyait Ã  la surproduction et lâ€™on ne pouvait imaginer

quâ€™un simple retard dans la circulation, qui devait Ã©tablir lâ€™Ã©quilibre,

avait les plus graves consÃ©quences.

Pendant tout le XVIIIe siÃ¨cle, comme on le voit, la lÃ©gislation des

grains est hÃ©sitante, capricieuse, contradictoire, inÃ©gale. Les grands

marchands de grains sont traitÃ©s dâ€™accapareurs, et si, sous la poussÃ©e

de lâ€™opinion publique, on les supprime, ou si on les entrave, il faut

des magasins dâ€™approvisionnements en cas de disette. Si cette disette

ne se produit pas, la nÃ©cessitÃ© dâ€™Ã©couler les blÃ©s approvisionnÃ©s en

avilit le prix. Câ€™est alors que la clameur publique crie de nouveau

Ã  lâ€™accaparement, Ã  la spÃ©culation, au monopole ; mais, cette fois,

câ€™est le gouvernement quâ€™on accuse, et non plus les fournisseurs, car

ceux-ci font chorus avec le public pour accabler tous les agents du

pouvoir et notamment les Intendants.

CHAPITRE IVLE DÃ‰SORDRE ORGANISÃ‰I. La disette factice. â€” II. Les devoirs de lâ€™administration. Ses

efforts et les rÃ©sultats. â€” III. VersatilitÃ© de Necker. Les Ã©meutes

dans la GÃ©nÃ©ralitÃ© de Paris. Le zÃ¨le de lâ€™Intendant. Le rÃ´le de

lâ€™armÃ©e. â€” IV. Lâ€™ingratitude de Necker. Bailly et Roland ;

persistance de la disette. â€” V. Lâ€™affaire RÃ©veillon. â€” Les troubles

et leurs rÃ©pressions.

Â« De tous les moyens de remuer le peuple, a Ã©crit Alexandre

Lameth qui avait quelque expÃ©rience de la chose, il nâ€™en est pas de

plus puissant que de lui prÃ©senter lâ€™image de la famine . Â» Jeter

lâ€™alarme en parlant de disette et de complot contre la vie des

citoyens est en effet le procÃ©dÃ© classique.

Au cours de toute la RÃ©volution, câ€™est Ã  lui que les factions ont

recours pour sâ€™attaquer et essayer de se supplanter.
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recours pour sâ€™attaquer et essayer de se supplanter.

En 1789 cette tactique fit ses preuves.La grÃªle du 13 juillet 1788 avait dÃ©truit une partie des rÃ©coltes de

la GÃ©nÃ©ralitÃ© de Paris, et le dÃ©sastre, un des plus violents que la

mÃ©tÃ©orologie ait eus jusque-lÃ  Ã  enregistrer, avait provoquÃ© une hausse

du prix des grains. Lâ€™intensitÃ© du froid, dont les historiens ont

signalÃ© la durÃ©e, fut, de son cÃ´tÃ©, une cause de souffrance.

NÃ©anmoins la disette qui fut la consÃ©quence de ces deux calamitÃ©s

fut, de lâ€™aveu de tous les contemporains, bien plus une disette

dâ€™opinion quâ€™une disette rÃ©elle, car lâ€™administration avait pris des

mesures pour supplÃ©er par des achats de grains Ã  ceux qui

manqueraient et, si les marchÃ©s ne furent pas toujours et

rÃ©guliÃ¨rement approvisionnÃ©s, la faute ne lui est pas imputable, mais

bien aux factieux qui trouvÃ¨rent dans ces circonstances difficiles le

moyen infaillible dâ€™entretenir la panique et le dÃ©sordre favorables Ã 

lâ€™exÃ©cution de leurs plans.

DÃ¨s les premiers mois de lâ€™annÃ©e 1789, des Ã©meutes et des troubles

de toute nature sont fomentÃ©s journellement dans les alentours de

Paris : les convois de grains sont attaquÃ©s, les marchÃ©s pillÃ©s, les

propriÃ©tÃ©s et la vie des citoyens menacÃ©es .

IINous allons examiner ce que lâ€™administration eut Ã  faire pour

arracher Paris Ã  la famine et rÃ©sister Ã  lâ€™Ã©meute surgissant de

toutes parts.

Necker achÃ¨te, comme nous lâ€™avons dit, des blÃ©s Ã  lâ€™Ã©tranger ; des

sacrifices considÃ©rables sont faits dans ce but aux dÃ©pens du trÃ©sor.

Doumerc est le principal agent du ministre pour ces opÃ©rations .

Mais il ne suffit pas dâ€™avoir des grains, il faut les faire parvenir

Ã  destination. Câ€™est Ã  lâ€™intendance que revient ce rÃ´le.
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Mais il ne suffit pas dâ€™avoir des grains, il faut les faire parvenir

Ã  destination. Câ€™est Ã  lâ€™intendance que revient ce rÃ´le.

IIIDe la nÃ©cessitÃ© de protÃ©ger la circulation des approvisionnements

rÃ©sulte que, depuis le mois de juillet 1788, les troupes sont

surmenÃ©es. Lâ€™Intendant Bertier de Sauvigny est obligÃ© de rÃ©clamer des

gratifications exceptionnelles pour les escortes qui assurent la sÃ©curitÃ©

des transports, et cela bien avant la rÃ©union des Ã‰tats-GÃ©nÃ©raux.

Dans les bureaux, les commis sont sur les dents. On doit dresser

au jour le jour lâ€™Ã©tat des approvisionnements dans les greniers du

Roi, dans les dÃ©pÃ´ts provisoires, dans les communautÃ©s, prendre note

des quantitÃ©s attendues, des poids achetÃ©s au dehors et en circulation.

Lâ€™Intendant doit savoir par le menu ce que renferment les greniers

des marchands et ceux des cultivateurs ; il faut aussi quâ€™il ait

continuellement Ã  jour le cours du prix des grains de chacune des

rÃ©gions de sa GÃ©nÃ©ralitÃ©, pour se rendre compte par ce moyen de

la rÃ©alitÃ© de la disette et des manutentions Ã  faire pour y remÃ©dier

; il doit avoir encore une liste des marchÃ©s de toutes les villes,

faire la balance de ce quâ€™il y a, en plus ou en moins ; faire

expÃ©dier par les uns, recevoir par les autres de quoi assurer les

besoins de tous, et il lui faut enfin tenir compte des ordres

inexÃ©cutÃ©s par incurie, crainte, mauvaise volontÃ© ou complicitÃ© avec les

fauteurs de dÃ©sordre.

Que lâ€™on parcoure aux Archives Nationales le registre de la

correspondance de la Maison du Roi , et lâ€™on sera effrayÃ© de

lâ€™Ã©normitÃ© du travail.



Que lâ€™on parcoure aux Archives Nationales le registre de la

correspondance de la Maison du Roi , et lâ€™on sera effrayÃ© de

lâ€™Ã©normitÃ© du travail.

En janvier, Bertier envoie tous les renseignements Ã  Necker : le 3,

il expÃ©die lâ€™Ã©tat des approvisionnements de farines dont le sieur Leleu

, directeur des greniers du Roi, peut disposer pendant le courant du

mois pour la consommation de Paris ; par suite de la gelÃ©e, la

plupart des moulins Ã  eau chÃ´ment, et Leleu est fÃ©licitÃ© des moyens

quâ€™il a employÃ©s pour obvier Ã  cet inconvÃ©nient, tant pour ses

moulins que pour ceux de lâ€™HÃ´pital. Le 9 janvier, Bertier envoie le

prix des grains des principaux marchÃ©s : Saint-Germain-en-Laye, Dreux,

MontlhÃ©ry, Arpajon, Brie-Comte-Robert, Fontainebleau, Meaux et CrÃ©cy

: le 15, il avise le ministre quâ€™il a chargÃ© ses subdÃ©lÃ©guÃ©s de

sâ€™informer de lâ€™Ã©tat des approvisionnements de blÃ© des communautÃ©s,

afin de connaÃ®tre les ressources quâ€™on pourrait en tirer ; il se

flatte dâ€™ailleurs que Â« la contrariÃ©tÃ© du temps va bientÃ´t cesser et

que, les communications par terre et par eau Ã©tant rÃ©tablies,

lâ€™approvisionnement de la capitale deviendra plus abondant et plus

facile. Â» Pour obvier Ã  cet inconvÃ©nient, il avait pris les prÃ©cautions

nÃ©cessaires en faisant venir des chevaux dâ€™artillerie des places de

Flandre et du Hainaut. Avant de les renvoyer dans leurs rÃ©giments

respectifs, il demande, le 31 janvier, lâ€™avis de Leleu.

Le 14 fÃ©vrier, Necker approuve les prÃ©cautions prises pour prÃ©venir

toute fermentation et maintenir le bon ordre, entre autres, au marchÃ©

de Gonesse oÃ¹ des incidents se sont produits. Aux vingt-quatre

grenadiers de Saint-Denis que Bertier avait ordonnÃ© Ã  M. de Bar

dâ€™envoyer, le Ministre fait joindre trente cavaliers de la MarÃ©chaussÃ©e

; le 17, PuysÃ©gur est obligÃ© dâ€™envoyer des dÃ©tachements Ã  Pontoise

et Ã  Pont-Sainte-Maxence ; Doumerc, chargÃ© de la rÃ©gie des blÃ©s,

rÃ©clame, en plus, des dÃ©tachements de chasseurs et de hussards qui

devront se porter aussi dans les marchÃ©s voisins, aux bacs des

riviÃ¨res et sur les grandes routes ; Ã  la derniÃ¨re heure, PuysÃ©gur

demande le dÃ©sarmement des habitants de Cergy.
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; le 17, PuysÃ©gur est obligÃ© dâ€™envoyer des dÃ©tachements Ã  Pontoise
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rÃ©clame, en plus, des dÃ©tachements de chasseurs et de hussards qui

devront se porter aussi dans les marchÃ©s voisins, aux bacs des

riviÃ¨res et sur les grandes routes ; Ã  la derniÃ¨re heure, PuysÃ©gur

demande le dÃ©sarmement des habitants de Cergy.

La Commission IntermÃ©diaire de lâ€™ÃŽle-de-France est quelquefois saisie

directement des difficultÃ©s qui surgissent ; elle nâ€™a aucun moyen de

rÃ©pression directe, et, en fin de compte, câ€™est lâ€™Intendant qui doit

intervenir : câ€™est ainsi que cette commission envoie, le 21 fÃ©vrier,

une lettre quâ€™elle a reÃ§ue du maire de Houdan au sujet du prix

des grains dans cette ville et des achats considÃ©rables faits par le

sieur BenoÃ®t, meunier Ã  Montainville, quâ€™on dÃ©nonce comme Â«

accapareur Â».

Le 11 mars, il y a une Ã©meute Ã  Sens ; une voiture de grains

est arrÃªtÃ©e par le peuple. Les meneurs ayant promis de rester

tranquilles si on leur distribuait du blÃ©, le Maire y a consenti et

en a mÃªme payÃ© une partie de sa poche ; le Ministre trouve le

prÃ©cÃ©dent dangereux et charge Bertier de faire une enquÃªte et de

rÃ©primander le Maire, sâ€™il y a lieu.

Le 13 mars, Bertier avait assurÃ© lâ€™arrivÃ©e de deux bateaux de grains

pour Pontoise, Beaumont et Pont-Sainte-Maxence ; le 18, des

attroupements se sont opposÃ©s Ã  la marche des convois de grains

venant de Rouen pour la GÃ©nÃ©ralitÃ© de Paris : Bertier est obligÃ©

de renforcer le dÃ©tachement des grenadiers de Saint-Denis Ã  Mantes.

Les deux bateaux avaient Ã©tÃ© attaquÃ©s par les habitants de Monceau

et de MÃ©ricourt : lâ€™Intendant dut Ã©crire Ã©galement Ã  son collÃ¨gue de

Rouen, M. de Maussion, pour quâ€™il fit garder le cours de la Seine

dans la GÃ©nÃ©ralitÃ© par des dÃ©tachements de cavalerie.
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Les deux bateaux avaient Ã©tÃ© attaquÃ©s par les habitants de Monceau

et de MÃ©ricourt : lâ€™Intendant dut Ã©crire Ã©galement Ã  son collÃ¨gue de

Rouen, M. de Maussion, pour quâ€™il fit garder le cours de la Seine

dans la GÃ©nÃ©ralitÃ© par des dÃ©tachements de cavalerie.

Les troubles ne sont pas provoquÃ©s seulement par la chertÃ© ou le

manque de grains dans les marchÃ©s : pour une raison ou pour une

autre, les propriÃ©tÃ©s sont pillÃ©es ; dans les premiers jours de mars,

Conflans-Sainte-Honorine est rÃ©voltÃ© : dâ€™aprÃ¨s le comte de Mercy, on

donne pour prÃ©texte Ã  cette Ã©meute la trop grande quantitÃ© de

gibier. Au commencement dâ€™avril, des excÃ¨s sont encore commis dans

les paroisses dâ€™Ecagny, Houville, ChenneviÃ¨res et Conflans-Sainte-Honorine,

sans quâ€™on puisse en prÃ©ciser les causes.

Câ€™est aussi le rÃ¨gne des fraudeurs ; contre eux les troupes ne

peuvent rien, car il faut connaÃ®tre les gens et les lieux. Bertier

avait employÃ© son personnel Ã  cette besogne ; mais depuis le mois

de mars 1788, il avait dÃ» y renoncer, pour cause de conflits

dâ€™attribution .

Le 3 avril, les ouvriers de la manufacture de cabriolets de carton

de Gennevilliers se livrent, en bande armÃ©e, au braconnage, et

Bertier reÃ§oit lâ€™ordre de sÃ©vir ; mais auparavant il prÃ©vient le

directeur de surveiller ses ouvriers : le 4, Necker lui ordonne la

plus grande sÃ©vÃ©ritÃ© envers neuf individus de BonniÃ¨res qui,

condamnÃ©s Ã  une amende, sâ€™Ã©taient joints Ã  une autre bande pour

faire des dÃ©prÃ©dations dans les campagnes et se faire livrer des

subsistances.

Le 11 avril, sur la demande du maire dâ€™Ã‰tampes, on doit prendre

des mesures dâ€™urgence pour assurer la sÃ©curitÃ© du marchÃ© de cette

ville. Le 2 mai, la supÃ©rieure de la maison de Saint-Cyr, Mme

dâ€™Ormesson, demande des troupes, car elle craint que les mouvements

du marchÃ© de Chevreuse nâ€™aient des suites fÃ¢cheuses. Le mÃªme jour,

Sainte-Suzanne, PrÃ©vÃ´t de la MarÃ©chaussÃ©e de Paris, avise quâ€™il y a

une bande de brigands dans les environs dâ€™Ã‰tampes et quâ€™il y a

une Ã©meute au marchÃ© de Rambouillet.
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une bande de brigands dans les environs dâ€™Ã‰tampes et quâ€™il y a

une Ã©meute au marchÃ© de Rambouillet.

Le 5 mai, on doit prendre des mesures pour rÃ©primer une Ã©meute

considÃ©rable qui vient de se produire au marchÃ© de Bray-sur-Seine ;

le duc de Mortemart demande des secours. Le 7, il y a un

soulÃ¨vement au marchÃ© de Lagny-sur-Marne et, comme on craint pour

le marchÃ© suivant, on demande deux brigades de MarÃ©chaussÃ©e au

lieu dâ€™une. Le 15, le marchÃ© de Tournan nâ€™a pas Ã©tÃ© approvisionnÃ©

parce quâ€™au marchÃ© du 4, la populace a fixÃ© arbitrairement le prix

des grains Ã  un taux infÃ©rieur au taux gÃ©nÃ©ral. MalgrÃ© la

MarÃ©chaussÃ©e et la cavalerie tirÃ©es de Brie-Comte-Robert, on a encore

fixÃ© le prix des grains dans les mÃªmes conditions ; ordre est donnÃ©

Ã  Besenval dâ€™envoyer des renforts considÃ©rables.

Les autoritÃ©s locales sont parfois malveillantes. Au commencement de

mai, deux officiers municipaux de Nemours sâ€™opposent au logement de

200 hommes de Royal-PiÃ©mont ; on dit Ã  Bertier dâ€™intervenir, car

depuis longtemps on se plaint de ces fonctionnaires que le duc

dâ€™OrlÃ©ans devait changer ; Bertier doit se borner Ã  rÃ©pondre que ce

changement ne dÃ©pend pas de lui et quâ€™on lui a promis quâ€™il se

ferait sous peu de temps. Ã€ la fin de mai, des dÃ©gÃ¢ts considÃ©rables

sont commis dans les bois aux environs de Corbeil : en plein jour,

on coupe taillis et baliveaux quâ€™on enlÃ¨ve avec des chariots .

Le 16, on est obligÃ© dâ€™envoyer des troupes Ã  CrÃ©cy-en-Brie ; des

femmes inconnues viennent avec des sacs enlever les grains au dÃ©but

du marchÃ© et provoquent des troubles ; le secrÃ©taire des

commandements du duc de PenthiÃ¨vre demande des secours en grains

et des renforts de troupes.
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femmes inconnues viennent avec des sacs enlever les grains au dÃ©but

du marchÃ© et provoquent des troubles ; le secrÃ©taire des

commandements du duc de PenthiÃ¨vre demande des secours en grains
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Lâ€™Intendant est parfois en lutte avec les autoritÃ©s municipales qui

sâ€™occupent exclusivement de leur propre marchÃ© : le 20, Bertier se

plaint du Maire de Mantes qui empÃªche les opÃ©rations de son

subdÃ©lÃ©guÃ©.

Le 21, le prince de Talmont informe quâ€™il y a eu un attroupement

considÃ©rable dans sa terre de Fleury et que Morlet, fermier du

comte de CÃ©ly, est Ã  la tÃªte des Ã©meutiers dont le prÃ©texte est la

destruction du gibier, quoiquâ€™il y en ait trÃ¨s peu ; en rÃ©alitÃ©, câ€™est

encore une affaire de grains.

Le 24 mai, le comte dâ€™Allemand dÃ©clare que la crainte du pillage

empÃªche les fermiers de porter leur blÃ© au marchÃ© de Milly ; on

doit y envoyer des troupes de Melun et de Fontainebleau. Le 29,

on ordonne Ã  Bertier dâ€™envoyer dâ€™urgence des grains Ã 

Brie-Comte-Robert oÃ¹ on va en manquer complÃ¨tement, et de prendre

des prÃ©cautions prÃ©ventives contre les attroupements. Le mÃªme jour,

les officiers municipaux de Tournan nâ€™ont plus de grains et

demandent que lâ€™Intendant continue Ã  leur en envoyer ; ceux de La

FertÃ©-sous-Jouarre dÃ©clarent quâ€™ils vont manquer totalement de pain, et

il faut envoyer farines et cavaliers ; le marchÃ© de Lormes est vide

et il faut en faire venir dâ€™Avallon ; malgrÃ© lâ€™ordre de M. de

Gouvernet, le lieutenant civil sâ€™est mis Ã  la tÃªte dâ€™un attroupement Ã 

Avallon pour empÃªcher la sortie des grains.

IVDans ces circonstances difficiles, AssemblÃ©es provinciales, Commissions

intermÃ©diaires, Ministres, nâ€™eurent quâ€™un souci : dÃ©gager leur

responsabilitÃ© et la laisser tout entiÃ¨re Ã  la charge de lâ€™Intendant,

dÃ©cidÃ©s, suivant les Ã©ventualitÃ©s, Ã  recueillir le bÃ©nÃ©fice de la rÃ©ussite,

ou Ã  le dÃ©savouer en cas dâ€™insuccÃ¨s.
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Necker rÃ©pugne Ã  donner des instructions prÃ©cises, il est versatile

dans ses plans ; aux ordres succÃ¨dent les contre-ordres. Le 16 mai,

il demande Ã  Bertier de lui faire un rapport sur la situation.

DÃ¨s le surlendemain 18 mai, lâ€™Intendant de Paris lui adresse une

lettre pleine de franchise, de perspicacitÃ© et dâ€™Ã©nergie. Necker, aprÃ¨s

avoir prescrit lâ€™immobilisation des grains, puis rÃ©clamÃ© leur circulation

forcÃ©e, sâ€™Ã©tait enfin arrÃªtÃ© Ã  un systÃ¨me mixte. Bertier lui fait

remarquer quâ€™on ne peut adopter, dans certains lieux, le rÃ©gime

prohibitif et, dans dâ€™autres, celui de la libertÃ©.

Â« Avec de semblables procÃ©dÃ©s, Â» dit-il, Â« les marchÃ©s des environs

se trouveront vides ; le peuple de la campagne, au dÃ©sespoir, pillera

les fermiers, les meuniers, les chÃ¢teaux. On arrivera en foule Ã  Paris

pour y demander du pain ; les moulins destinÃ©s Ã 

lâ€™approvisionnement de Paris, pillÃ©s ou prÃ¨s de lâ€™Ãªtre, sâ€™arrÃªteront ;

les arrivages de Paris cessant, et le peuple de la campagne y

affluant de tous les cÃ´tÃ©s, lâ€™effroi montera au comble et je doute

quâ€™aucune force quelconque puisse arrÃªter le dÃ©sordre . Â» DÃ©jÃ  les

blÃ©s manquent dans les marchÃ©s : Ã  Choisy, Ã  MontlhÃ©ry, Ã 

Arpajon, Ã  Palaiseau, Ã  Lagny, Ã  Gonesse. Partout des troubles : et

pour maintenir lâ€™ordre il faut des troupes, et celles-ci commencent Ã 

mollir. Et il conclut : Â« Je viens de vous exposer, Monsieur, avec

toute vÃ©ritÃ©, la triste position oÃ¹ nous sommes. Le zÃ¨le ne manque

pas : je suis prÃªt Ã  tout de ma personne ; mais je nâ€™ai plus de

moyens. Câ€™est Ã  vous de mâ€™en fournir ; commandez, Ã©clairez-moi, et

jâ€™exÃ©cuterai avec lâ€™ardeur que doit mâ€™inspirer lâ€™importance de lâ€™objet

et le dÃ©sir de seconder vos bonnes intentions . Â»
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Necker, comme dâ€™habitude, Ã©vite de se compromettre et se contente le

lendemain de rÃ©pondre Ã  lâ€™Intendant quâ€™il Â« sâ€™en rapporte absolument

Ã  son jugementâ€¦ car il faut, avant tout, que ses soins ne soient

pas contrariÃ©s et quâ€™il puisse aller Ã  son but selon ses lumiÃ¨res .

Â»

Cependant, la situation politique sâ€™aggrave ; lâ€™alarme gagne de rÃ©gion

en rÃ©gion, et la circulation des grains sâ€™en trouve de plus en plus

compromise ; de toutes parts on signale le manque des arrivages

attendus, ou la mauvaise qualitÃ© des fournitures livrÃ©es.

Le 3 juin, le lieutenant gÃ©nÃ©ral du bailliage de CrÃ©cy-en-Brie expose

sa disette presque totale de grains ; il lui en faut absolument avant

le 5. Le 9, le Roi, sur la demande du prince de CondÃ©, a

autorisÃ© les boulangers de Chantilly Ã  acheter jusquâ€™Ã  concurrence de

300 setiers de blÃ© dans les environs de Pont-Sainte-Maxence, sans

passer par les marchÃ©s. Un mois aprÃ¨s, les boulangers prÃ©tendent

nâ€™avoir encore rien pu trouver et, le 3 juillet, ordre est donnÃ© Ã 

Bertier dâ€™envoyer des blÃ©s, car on a empÃªchÃ© dâ€™enlever les quelques

sacs trouvÃ©s Ã  CrÃ©py .

Le 10 juin, le duc de Luxembourg dÃ©clare quâ€™il y a une disette

absolue de grains Ã  Chatillon-sur-Loing ; lâ€™Intendant doit envoyer des

approvisionnements et prendre des mesures militaires.

Les arrivages de grains des GÃ©nÃ©ralitÃ©s voisines prÃ©sentent des

difficultÃ©s considÃ©rables ; les Ordonnances royales, aussi bien que les

ArrÃªts des Parlements, ne sont pas les mÃªmes dâ€™une Province Ã 

lâ€™autre ; les populations, dâ€™ailleurs, sâ€™opposent aux transports dans la

crainte dâ€™Ãªtre dÃ©pouillÃ©es.
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Le 19 juin, Amelot de Chaillou expose Ã  Bertier la nÃ©cessitÃ© de

faire escorter les convois de grains qui iront de ChÃ¢lons Ã  Auxerre

pour lâ€™approvisionnement de Paris, ce qui met M. de Gouvernet dans

lâ€™obligation de placer Ã  Lucy-les-Bois 50 Chasseurs de Franche-ComtÃ©,

le 27 et le 28. Comme câ€™est dans la GÃ©nÃ©ralitÃ© de Paris, il

demande Ã  Bertier son agrÃ©ment.

Le 22 juin, le bailli de Brie-Comte-Robert informe que, tant dans sa

ville que dans les paroisses voisines, il nâ€™y a pas de grains pour

huit jours. Il faut envoyer des approvisionnements importants, car il

va arriver plus de 2.000 moissonneurs Ã©trangers.

Le 23, les officiers municipaux de Milly annoncent une disette

absolue de grains et rÃ©clament dâ€™urgence trente sacs de blÃ©. Le

mÃªme jour, Ã  Beauvais, deux mille sÃ©ditieux, armÃ©s de bÃ¢tons, se

transportent chez le subdÃ©lÃ©guÃ© de lâ€™Intendant et, ne lâ€™ayant pas

trouvÃ©, ils se rendent chez le Procureur fiscal qui, par crainte, se

voit obligÃ© de mettre en libertÃ© une femme arrÃªtÃ©e au marchÃ©

prÃ©cÃ©dent. La ville est dÃ©garnie de troupes par le dÃ©part du

rÃ©giment de Reinach et des Gardes du corps. Bertier est invitÃ© Ã 

faire tous ses efforts pour envoyer de petits dÃ©tachements.

Le 26, on est avisÃ© que, le 22, les officiers municipaux de

Nogent-sur-Seine se sont opposÃ©s aux transports des blÃ©s et farines

du sieur Duval, destinÃ©s Ã  lâ€™approvisionnement de Paris et au

chargement du coche ; le mÃªme jour, le Gouverneur gÃ©nÃ©ral

communique Ã  Bertier une lettre du Procureur du Roi du bailliage

de Chartres, annonÃ§ant quâ€™on a coupÃ© huit Ã  dix setiers de blÃ© en

vert Ã  MÃ©ziÃ¨res, prÃ¨s de Dreux. Comme il ne sait pas Ã  quelle

GÃ©nÃ©ralitÃ© appartient MÃ©ziÃ¨res, il avise Ã©galement lâ€™Intendant dâ€™OrlÃ©ans.

Il ordonne de faire des recherches et de punir sÃ©vÃ¨rement les

coupables .
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Le 4 juillet, Bertier est obligÃ© de prendre des mesures dâ€™urgence,

car la fermentation et les dÃ©sordres sâ€™Ã©tendent et entravent plus que

jamais la circulation des grains. La disette menace du cÃ´tÃ© de

Senlis, de Pont-Sainte-Maxence et de Clermont-en-Beauvoisis. Pontoise se

dit en danger ainsi que CompiÃ¨gne.

Les entraves apportÃ©es aux approvisionnements sont souvent aussi le

fait dâ€™intermÃ©diaires qui trahissent volontairement lâ€™Intendant, soit en

ne transmettant pas, soit en nâ€™exÃ©cutant pas ses ordres. Les corps

de ville en ont le pressentiment et envoient souvent des Ã©missaires

directs Ã  lâ€™Intendant, qui leur donne satisfaction .

Si lâ€™alarme jetÃ©e intentionnellement de toutes parts nâ€™est pas toujours

justifiÃ©e, il est vrai de dire quâ€™il y a aussi des causes rÃ©elles Ã 

lâ€™inquiÃ©tude qui sâ€™empare progressivement des esprits. Les fables les

plus invraisemblables mises en circulation, les excitations contre les

seigneurs et les fonctionnaires, les grands mots de libertÃ© et

dâ€™indÃ©pendance, de tyrannie et de despotisme, ont bouleversÃ© les tÃªtes

plus encore dans les campagnes que dans les villes. Le chÃ´mage

volontaire des ouvriers agricoles sâ€™accentue de jour en jour. On

redoute de ne plus trouver de bras pour faire la rÃ©colte prochaine.

De tous cÃ´tÃ©s, les fermiers rÃ©clament protection contre les bandes de

pillards qui menacent. Les petites localitÃ©s demandent quâ€™on leur

envoie des troupes. Quelques villes, telle CompiÃ¨gne, croyant leur

police suffisante, supplient au contraire quâ€™on ne leur en donne pas,

pour nâ€™avoir pas Ã  les nourrir. Dâ€™autres font la mÃªme requÃªte qui,

deux jours aprÃ¨s, en adressent une contraire.



Si lâ€™alarme jetÃ©e intentionnellement de toutes parts nâ€™est pas toujours

justifiÃ©e, il est vrai de dire quâ€™il y a aussi des causes rÃ©elles Ã 

lâ€™inquiÃ©tude qui sâ€™empare progressivement des esprits. Les fables les

plus invraisemblables mises en circulation, les excitations contre les

seigneurs et les fonctionnaires, les grands mots de libertÃ© et

dâ€™indÃ©pendance, de tyrannie et de despotisme, ont bouleversÃ© les tÃªtes

plus encore dans les campagnes que dans les villes. Le chÃ´mage

volontaire des ouvriers agricoles sâ€™accentue de jour en jour. On

redoute de ne plus trouver de bras pour faire la rÃ©colte prochaine.

De tous cÃ´tÃ©s, les fermiers rÃ©clament protection contre les bandes de

pillards qui menacent. Les petites localitÃ©s demandent quâ€™on leur

envoie des troupes. Quelques villes, telle CompiÃ¨gne, croyant leur

police suffisante, supplient au contraire quâ€™on ne leur en donne pas,

pour nâ€™avoir pas Ã  les nourrir. Dâ€™autres font la mÃªme requÃªte qui,

deux jours aprÃ¨s, en adressent une contraire.

En rÃ©sumÃ©, le dÃ©sordre rÃ¨gne partout ; le devoir de lâ€™autoritÃ© est

de le rÃ©primer et de ramener le calme. Pour y parvenir, la

MarÃ©chaussÃ©e est notoirement insuffisante. Qui oserait soutenir que la

prÃ©sence des rÃ©giments quâ€™on a fait venir Ã  ce moment Ã©tait

injustifiÃ©e ?

Les quelques exemples que nous venons de citer, pris parmi

beaucoup dâ€™autres, viennent Ã  lâ€™appui de ce que nous avons dit dans

le chapitre prÃ©cÃ©dent sur les obstacles que rencontrait, dans les

moments de fermentation populaire, lâ€™administration chargÃ©e du service

des subsistances.

Mais jamais elle ne sâ€™Ã©tait trouvÃ©e en face dâ€™une situation aussi

grave, car celle-ci Ã©tait rendue telle par des Ã©lÃ©ments dont la

condition sociale en faisait dâ€™ordinaire les appuis de lâ€™autoritÃ©, alors

que, cette fois, magistrats municipaux, bourgeois, procureurs, tous

affiliÃ©s Ã  des groupes auxquels des Ã©missaires apportent de Paris le

mot dâ€™ordre, entretiennent lâ€™agitation par tous les moyens dont ils

peuvent disposer.

Les instructions, dâ€™une modÃ©ration excessive, donnÃ©es aux chefs

militaires, font un contraste singulier avec les appels Ã  la violence et

Ã  lâ€™insurrection lancÃ©s du Palais-Royal, centre de la conspiration. Nulle

part la troupe nâ€™emploie ses armes et ne frappe. Elle est souvent

assaillie de pierres et de projectiles, mais on la maintient et, malgrÃ©

lâ€™envie quâ€™elle en a, on lâ€™empÃªche de riposter. Lâ€™esprit de dÃ©vouement

et dâ€™abnÃ©gation dont elle fait preuve Ã©vite des conflits sanglants .

Mais cette patience Ã  laquelle on la condamne lâ€™Ã©nerve et la dispose

Ã  prÃªter lâ€™oreille aux suggestions et aux promesses du parti de

lâ€™Ã©meute.
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VIl est facile de constater que câ€™est grÃ¢ce au zÃ¨le et Ã  lâ€™activitÃ© que

dÃ©ploya lâ€™Intendant de la GÃ©nÃ©ralitÃ© de Paris dans ces circonstances

particuliÃ¨rement critiques, que les approvisionnements parvinrent malgrÃ©

tout Ã  se faire.

Necker, ministre responsable, saura un jour en tirer vanitÃ© pour sa

propre gloire, sans penser Ã  rendre le moindre hommage au

dÃ©vouement des auxiliaires auxquels on devait surtout ce rÃ©sultat. Le

principal dâ€™entre eux, lâ€™Intendant Bertier, accusÃ© par les Ã©meutiers

dâ€™avoir essayÃ© de provoquer la disette, parce que sans doute il avait

montrÃ© le plus dâ€™Ã©nergie Ã  la combattre, tombait victime de sa

fidÃ©litÃ© Ã  son devoir pendant que le Â« Vertueux Ministre Â», Â« le

PÃ¨re de la Nation Â» recevait les plus touchants tÃ©moignages de la

reconnaissance publique .

Une fois lâ€™Intendant Bertier mort et Necker encore Ministre, Bailly,

le Maire de Paris, se dÃ©battra avec les mÃªmes difficultÃ©s. Pour

approvisionner la capitale, il aura recours aux mÃªmes moyens que

son prÃ©dÃ©cesseur, sans autant de succÃ¨s et, en fin de compte, subira

les attaques les plus violentes, sera accusÃ© de fournir des farines

avariÃ©es, dâ€™accaparer les blÃ©s, de spÃ©culer comme aussi dâ€™affamer

intentionnellement la population . Et, juste retour des choses dâ€™ici-bas,

câ€™est ainsi que, pendant toute la pÃ©riode rÃ©volutionnaire, on verra les

conspirateurs de 1789 attaquÃ©s successivement au moyen des mÃªmes

procÃ©dÃ©s quâ€™il leur avait paru bon dâ€™employer contre lâ€™autoritÃ© pour

produire lâ€™insurrection de Juillet.
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procÃ©dÃ©s quâ€™il leur avait paru bon dâ€™employer contre lâ€™autoritÃ© pour

produire lâ€™insurrection de Juillet.

Le rÃ©volutionnaire Roland, une fois Ministre de lâ€™IntÃ©rieur et dÃ©tenteur

du pouvoir, voyant se dresser devant lui les mÃªmes obstacles,

Ã©prouvera le besoin, le 1er septembre 1792, de lancer une circulaire

pour Ã©clairer ses concitoyens. Si, comme ancien conspirateur de 1789,

il nâ€™ose pas, dans les prÃ©misses de sa dÃ©claration, renoncer Ã 

lâ€™invraisemblable thÃ¨se rÃ©volutionnaire qui consiste Ã  accuser le

gouvernement dâ€™alors dâ€™avoir conspirÃ© contre la chose publique et

voulu affamer la nation, il dÃ©crira nÃ©anmoins avec vÃ©ritÃ© le

mÃ©canisme de la disette factice et, mieux que personne, saura tirer

la morale des Ã©vÃ©nements qui en sont la consÃ©quence.

Â« Une ligue semblable Ã  celle qui se forma contre vous en 1789,

se manifeste aujourdâ€™hui par des complots pareils. â€” De quoi donc

le peuple sâ€™inquiÃ¨te-t-il dâ€™abord ?â€¦ Des subsistances. VoilÃ  pourquoi,

dans tous les moments de crise, les ennemis de la chose publique

rÃ©pandent des craintes pour arrÃªter la circulation des grainsâ€¦ La

Providence, qui nâ€™a cessÃ© de nous favoriser, nous donne en vain de

superbes rÃ©coltes ; de fausses terreurs semÃ©es Ã  dessein sâ€™emparent

des esprits, et sous le prÃ©texte de sâ€™opposer Ã  des accaparements, on

intimide, on poursuit lâ€™acquÃ©reur, on ferme les denrÃ©es et lâ€™on

produit rÃ©ellement la disette au milieu de lâ€™abondance. Câ€™est ainsi

que des municipalitÃ©s trompÃ©es sâ€™opposent au libre cours des grains ;

elles retiennent sur leur territoire ceux qui doivent approvisionner les

villes et fournir les marchÃ©s ; câ€™est ainsi que le peuple Ã©garÃ© sâ€™est

laissÃ© entraÃ®ner Ã  des fureurs et a immolÃ© des hommes qui

sâ€™occupaient Ã  le nourrir . Â»
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VPendant que la province est alarmÃ©e et que la fermentation la plus

grande sÃ©vit dans les environs immÃ©diats de la capitale, celle-ci est

elle-mÃªme en proie Ã  une grave agitation.

Une foule de gens sans aveu, provenant de tous les pays, ayant un

aspect terrifiant et des attitudes menaÃ§antes, circulent dans les

faubourgs.

Le 27 avril, la fabrique de papiers peints de RÃ©veillon, au faubourg

Saint-Antoine, et la maison de Henriot, salpÃªtrier, sont pillÃ©es sous les

yeux dâ€™un poste de trente hommes de Gardes-franÃ§aises qui

nâ€™intervient pas .

Les Ã©meutiers sont enfin dispersÃ©s le 28 par un renfort de

grenadiers de Gardes-franÃ§aises et un bataillon de Gardes-suisses qui,

aprÃ¨s une dÃ©charge meurtriÃ¨re de mousqueterie, font mine de mettre

en batterie deux piÃ¨ces de canon.

Cette sÃ©dition fut attribuÃ©e, Ã  tort ou Ã  raison, au parti dâ€™OrlÃ©ans

; mais, comme on pouvait sâ€™y attendre, ses partisans accusÃ¨rent la

Cour de lâ€™avoir suscitÃ©e pour avoir le prÃ©texte de faire venir les

troupes et pour terroriser le peuple ; câ€™est ainsi quâ€™on prÃ©tendra

plus tard que lâ€™assassinat du boulanger FranÃ§ois est dÃ» Ã  Bailly et

Ã  Lafayette, qui ont voulu se donner un motif de rÃ©clamer la loi

martiale .

Cependant, les interminables conflits qui se sont Ã©levÃ©s Ã  Versailles

entre les diffÃ©rents ordres, la rÃ©union de 47 membres de la Noblesse

au Tiers, la rÃ©ponse insolente de Mirabeau Ã  une injonction lÃ©gitime

du Roi, la proclamation des Ã‰tats en AssemblÃ©e Nationale, le serment

du Jeu de Paume et enfin lâ€™attitude indÃ©cise et lassÃ©e du monarque,

ont encouragÃ© la propagande rÃ©volutionnaire Ã  Paris. Elle sâ€™exerce

avec une audace incroyable, atteignant les fonctionnaires de tout ordre

qui ne savent, dans ce chaos oÃ¹ la voix de lâ€™autoritÃ© se fait si

rarement entendre, quel est leur devoir.
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qui ne savent, dans ce chaos oÃ¹ la voix de lâ€™autoritÃ© se fait si

rarement entendre, quel est leur devoir.

Le 22 juin 1789, veille du jour fixÃ© pour la fameuse sÃ©ance oÃ¹

devait Ãªtre lue la dÃ©claration du Roi, Â« les membres du Club

Breton, dâ€™aprÃ¨s Condorcet, sâ€™assemblÃ¨rent au nombre de 150. On y

discuta ce quâ€™il conviendrait de faire dans tous les cas. Il fut

convenu, Ã  lâ€™unanimitÃ©, que les Communes se tiendraient dans le plus

profond silence avant, pendant et aprÃ¨s la cÃ©rÃ©monie. Les membres

du Club convinrent aussi de se disperser dans les diffÃ©rentes parties

de lâ€™AssemblÃ©e et que chacun dâ€™eux contiendrait ou fortifierait ceux

qui seraient tentÃ©s de se dÃ©tacher Â».

Ce plan est exÃ©cutÃ© le lendemain pendant que, trahissant son devoir,

Necker sâ€™abstient de paraÃ®tre Ã  lâ€™AssemblÃ©e et que deux compagnies

de Gardes-franÃ§aises Ã©galement gagnÃ©es refusent le service.

Le 24, lâ€™ArchevÃªque de Paris, Mgr de JuignÃ©, manque dâ€™Ãªtre lapidÃ©

par la populace.

Le 27, les Gardes-franÃ§aises rÃ©voltÃ©s sortent de leurs casernes et vont

se faire acclamer au Palais-Royal. Le 30, onze dâ€™entre eux, considÃ©rÃ©s

comme les meneurs, envoyÃ©s Ã  la prison de lâ€™Abbaye, sont dÃ©livrÃ©s

par une bande dâ€™Ã©meutiers qui les dÃ©clarent sous la sauvegarde du

peuple : ils sont ramenÃ©s au Palais-Royal, oÃ¹ un banquet leur est

offert devant la foule, qui peut jouir une partie de la nuit de ce

spectacle, les portes du jardin ayant Ã©tÃ©, par ordre du duc

dâ€™OrlÃ©ans, maintenues intentionnellement ouvertes .
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Le 1er juillet, lâ€™AssemblÃ©e nationale constate dans un arrÃªtÃ© les

troubles de la capitale et Â« en gÃ©mit Â». NÃ©anmoins, elle envoie une

dÃ©putation au Roi pour le supplier de nâ€™employer que les moyens

infaillibles de la clÃ©mence pour le rÃ©tablissement de lâ€™ordre .

Le Roi rÃ©pond avec bontÃ© mais avec plus de fermetÃ© que dâ€™habitude

: il a, depuis la veille, pris la rÃ©solution dâ€™appeler de nouvelles

troupes autour de Paris, les Ã©vÃ©nements ayant dÃ©montrÃ© que lâ€™envoi

par Besenval, Ã  Paris, du Royal-Dragons avec le duc de Choiseul ,

des 100 soldats du Royal-Cravate commandÃ©s par Desaunoi et de

700 hussards, nâ€™a eu aucune efficacitÃ©. Lâ€™ArchevÃªque de Paris quâ€™on

a fait intervenir auprÃ¨s de Louis XVI, reÃ§oit aussi de lui une lettre

qui est immÃ©diatement publiÃ©e. Le Roi dÃ©clare de nouveau quâ€™il

usera de clÃ©mence Ã  lâ€™Ã©gard des coupables si le calme se rÃ©tablit :

il ajoute quâ€™il a confiance dans lâ€™AssemblÃ©e et quâ€™il ne doute pas Â«

quâ€™elle nâ€™attache une Ã©gale importance au succÃ¨s de toutes les

mesures quâ€™il prend pour ramener lâ€™ordre dans la capitale Â».

Le 4 juillet, lâ€™AssemblÃ©e des Ã‰lecteurs de Paris dÃ©cide que dÃ¨s que

les mutins seront rentrÃ©s Ã  lâ€™Abbaye, 24 Ã‰lecteurs iront Ã  lâ€™AssemblÃ©e

Nationale Â« solliciter avec la plus grande activitÃ© lâ€™exÃ©cution de la

parole du Roi et sâ€™engageront Ã  ne pas rentrer dans Paris sans

apporter la grÃ¢ce des prisonniers Â».

Ainsi donc, lâ€™AssemblÃ©e Nationale et lâ€™AssemblÃ©e des Ã‰lecteurs, en

sâ€™associant aux motions du Palais-Royal, ne cachaient plus leur

complicitÃ© avec les perturbateurs qui y rÃ©gnaient.
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sâ€™associant aux motions du Palais-Royal, ne cachaient plus leur

complicitÃ© avec les perturbateurs qui y rÃ©gnaient.

Ils prennent ouvertement parti pour le dÃ©sordre et interviennent en

faveur de ceux qui lâ€™organisent, en rÃ©clamant du Roi des actes de

clÃ©mence, quâ€™ils prÃ©tendent hypocritement Ãªtre les seuls infaillibles, alors

quâ€™ils savent pertinemment que dâ€™autres troubles se prÃ©parent et que

seule la force armÃ©e peut en imposer Ã  des Ã©meutiers que dirigent

et excitent ouvertement des meneurs gagÃ©s.

Ils contestent au Monarque, reprÃ©sentant lÃ©gitime de lâ€™autoritÃ©, le droit

dâ€™employer des moyens de rÃ©pression dont eux-mÃªmes, une fois les

maÃ®tres, useront sans scrupules.

Ce sont les mÃªmes hommes quâ€™on verra, en effet, dÃ¨s le 15 juillet,

essayer de protÃ©ger les convois de grains et les marchÃ©s par des

dÃ©tachements ayant des consignes autrement sÃ©vÃ¨res que celles

quâ€™avaient prescrites les chefs prÃ©cÃ©dents. Ce sont les mÃªmes qui, au

mois dâ€™aoÃ»t suivant, braqueront un canon en permanence Ã  la

barriÃ¨re Montmartre, pour intimider les ouvriers quâ€™on dit prÃªts Ã  se

soulever ; ce sont eux aussi qui feront dÃ©crÃ©ter, le 21 octobre, par

lâ€™AssemblÃ©e Nationale, la Loi Martiale , et en feront lâ€™application

brutale, au Champ-de-Mars, deux ans plus tard. ; enfin, ce sont eux

encore qui, moins de six mois aprÃ¨s lâ€™insurrection, rÃ©clameront les

lois restrictives Ã  la libertÃ© de la Presse , et, ces mÃªmes hommes

qui ont couvert dâ€™injures et de menaces le Roi et la famille royale

feront condamner aux peines les plus rigoureuses quiconque mÃ©dira de

lâ€™AssemblÃ©e Nationale .

Mais actuellement, ils aspirent Ã  Ãªtre les maÃ®tres : ils cherchent Ã 

dÃ©sarmer le pouvoir et ils y parviennent en intÃ©ressant et en ralliant

Ã  leur cause des personnages qui deviendront un jour plus

clairvoyants, mais se laissent encore sottement Ã©mouvoir ou endormir.
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Tout est donc prÃªt. Pour attaquer Ã  main armÃ©e lâ€™autoritÃ© lÃ©gale

frappÃ©e dâ€™inertie, il ne reste plus quâ€™Ã  trouver un prÃ©texte qui

permette aux conspirateurs de prÃ©tendre quâ€™ils nâ€™ont pas attaquÃ©, mais

quâ€™ils se sont dÃ©fendus. Le prÃ©texte, ils le saisissent Ã  la premiÃ¨re

mesure quâ€™ils arrivent Ã  faire passer comme un commencement

dâ€™exÃ©cution du projet quâ€™ils prÃªtent aux dÃ©fenseurs de la RoyautÃ© et

qui sera plus tard dÃ©signÃ© sous le nom de complot de la Cour.

CHAPITRE VÂ« LE COMPLOT DE LA COUR Â»I. Droits et devoirs dâ€™un gouvernement. â€” Comment ils sont remplis

par le Roi. â€” II. Lâ€™audace des conspirateurs. â€” Le renvoi de

Necker sert de prÃ©texte. â€” III. Les faux bruits. Le rÃ´le attribuÃ©

aux troupes. Calomnies avouÃ©es. â€” IV. La lÃ©gende du Â« Complot de

la Cour Â» ; elle est abandonnÃ©e puis reprise.

Ce nâ€™est, au dire de Dumont , quâ€™aprÃ¨s coup, câ€™est-Ã -dire aprÃ¨s le

triomphe de la conspiration, que le mot fut trouvÃ©, mais il fit

fortune. La lÃ©gende du Complot de la Cour permit aux Ã©meutiers

de 1789 de laisser croire quâ€™ils avaient arrachÃ© la Nation aux plus

effroyables dangers et de se prÃ©senter aux yeux de la postÃ©ritÃ© en

hÃ©roÃ¯ques sauveurs.

Y eut-il une part de vÃ©ritÃ© dans cette thÃ¨se que les apologistes de

lâ€™aurore rÃ©volutionnaire sâ€™efforcent encore de soutenir ? Les intentions

du parti de la Cour avaient-elles dÃ©passÃ© les limites du droit que

possÃ¨de tout gouvernement de combattre lâ€™anarchie naissante et de

rÃ©tablir lâ€™ordre, au point de mÃ©riter dâ€™Ãªtre qualifiÃ©es du nom de

Complot contre la Nation ? Câ€™est ce quâ€™il convient dâ€™examiner.
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Tout dâ€™abord il est nÃ©cessaire de rappeler, en renvoyant Ã  certains

passages du *Code National* publiÃ© en 1788 et que nous avons citÃ©s

, quâ€™il entrait dÃ©jÃ  depuis longtemps dans le plan de ceux qui

conspiraient contre lâ€™autoritÃ© royale de faire passer toute disposition

militaire qui serait prise, comme une menace contre la reprÃ©sentation

nationale, dâ€™affirmer quâ€™elle cachait les plus noirs desseins contre la

vie et la libertÃ© des citoyens et dâ€™en attribuer, de propos dÃ©libÃ©rÃ©

et quoi quâ€™il arrivÃ¢t, la responsabilitÃ© non pas au Roi, mais Ã  son

entourage. Nous savons donc que chacun des conjurÃ©s Ã©tait prÃ©parÃ© Ã 

dÃ©signer comme Complot de la Cour tout acte dâ€™autoritÃ©, et câ€™est

sous la prÃ©occupation Ã©vidente dâ€™exÃ©cuter cette consigne que, le 13

juillet, Lafayette, SieyÃ¨s, Mounier et Le Chapelier rÃ©digent le dÃ©cret

rendant personnellement responsables tous les conseillers du Roi .

Des troubles entravaient de toutes parts la circulation des

approvisionnements ; chaque jour les fermiers, apeurÃ©s, adressaient des

demandes de dÃ©tachements de protection ; des bandes de factieux

agitaient la capitale ; des appels Ã  lâ€™insurrection partaient

journellement du Palais-Royal ; une Ã©meute avait Ã©clatÃ© le 24 juin Ã 

Versailles et on annonÃ§ait une nouvelle marche de sÃ©ditieux sur cette

ville ; enfin une partie du rÃ©giment des Gardes-franÃ§aises avait fait

dÃ©fection.

Une pareille situation crÃ©ait un devoir impÃ©rieux Ã  lâ€™autoritÃ© royale

de se pourvoir de forces suffisantes pour parer Ã  toutes les

Ã©ventualitÃ©s.

AprÃ¨s la dÃ©livrance par lâ€™Ã©meute des Gardes-franÃ§aises emprisonnÃ©s Ã 

lâ€™Abbaye, le Roi sâ€™y dÃ©cida enfin et comprit quâ€™il fallait placer Ã  la

tÃªte des troupes quâ€™il allait appeler, un homme dont le nom, lâ€™Ã¢ge

et les services passÃ©s en imposassent Ã  lâ€™armÃ©e et pussent aider Ã 

la maintenir dans son devoir. Le marÃ©chal de Broglie fut choisi

pour remplir cette mission .
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lâ€™Abbaye, le Roi sâ€™y dÃ©cida enfin et comprit quâ€™il fallait placer Ã  la

tÃªte des troupes quâ€™il allait appeler, un homme dont le nom, lâ€™Ã¢ge

et les services passÃ©s en imposassent Ã  lâ€™armÃ©e et pussent aider Ã 

la maintenir dans son devoir. Le marÃ©chal de Broglie fut choisi

pour remplir cette mission .

Les dispositions quâ€™il prit eurent pour but de protÃ©ger la famille

royale contre des attentats que les troubles du 24 juin et les

motions peu Ã©quivoques du Palais-Royal rendaient probables et, en

mÃªme temps, dâ€™empÃªcher tout dÃ©sordre autour de lâ€™AssemblÃ©e et dans

la capitale. Il fit venir des rÃ©giments de lâ€™Est et envoya camper Ã 

Paris au Champ-de-Mars trois rÃ©giments suisses avec 800 hommes Ã 

cheval, tant hussards que dragons .

Lâ€™aspect des militaires en tenue de campagne, bivouaquant et Ã©voluant

comme en temps de guerre, des expressions Ã©nergiques prÃªtÃ©es avec

plus ou moins de vÃ©ritÃ© au MarÃ©chal, mais en tout cas rÃ©pÃ©tÃ©es et

colportÃ©es de-ci de-lÃ  avec malveillance, furent autant de prÃ©textes

saisis par les meneurs de lâ€™AssemblÃ©e pour faire partager Ã  leurs

collÃ¨gues lâ€™inquiÃ©tude vraie ou simulÃ©e dont ils faisaient montre .

Le 8 juillet, Mirabeau prend la parole et demande lâ€™Ã©loignement des

rÃ©giments dont la prÃ©sence, affirme-t-il, Â« peut provoquer les plus

grands malheurs Â».

Le 9, le Roi rÃ©pond que les Ã‰tats-GÃ©nÃ©raux nâ€™ont rien Ã  craindre ;

les troupes sont lÃ  pour maintenir lâ€™ordre et elles ne sâ€™Ã©loigneront

que lorsque tout sera apaisÃ©.

Le 10, une dÃ©putation de lâ€™AssemblÃ©e accompagne M. de

Clermont-Tonnerre, qui vient encore essayer dâ€™attendrir le Roi. Les

dÃ©clarations que fait de nouveau le monarque sont identiques aux

prÃ©cÃ©dentes : Â« Vous pouvez assurer lâ€™AssemblÃ©e des Ã‰tats-GÃ©nÃ©raux

que ces troupes ne sont destinÃ©es quâ€™Ã  rÃ©primer ou plutÃ´t Ã 

prÃ©venir de nouveaux dÃ©sordresâ€¦ Â» .
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dÃ©clarations que fait de nouveau le monarque sont identiques aux

prÃ©cÃ©dentes : Â« Vous pouvez assurer lâ€™AssemblÃ©e des Ã‰tats-GÃ©nÃ©raux

que ces troupes ne sont destinÃ©es quâ€™Ã  rÃ©primer ou plutÃ´t Ã 

prÃ©venir de nouveaux dÃ©sordresâ€¦ Â» .

Louis XVI nâ€™a-t-il pas tenu, au delÃ  de toute attente, lâ€™engagement

que contenait cette phrase avec son imprudent correctif ?â€¦ Nâ€™ayant

pu les prÃ©venir, il sâ€™est interdit de rÃ©primer les dÃ©sordres et a

capitulÃ© devant eux. Dans ses mains, la Monarchie sâ€™est effondrÃ©e.

Poussant dans ses derniÃ¨res limites lâ€™esprit de conciliation, le

monarque avait ajoutÃ© dans sa rÃ©ponse aux DÃ©putÃ©s de lâ€™AssemblÃ©e :

Â« Si pourtant la prÃ©sence des troupes causait encore de lâ€™ombrage,

je me porterais, sur la demande des Ã‰tats-GÃ©nÃ©raux, Ã  les transfÃ©rer

Ã  Noyon ou Ã  Soissons, et alors je me rendrais Ã  CompiÃ¨gne pour

maintenir la communication qui doit avoir lieu entre lâ€™AssemblÃ©e et

moi Â».

Le moyen proposÃ© Ã©tait sage et pouvait tout concilier. En Ã©loignant

la Cour et lâ€™AssemblÃ©e du foyer de lâ€™Ã©meute, on avait de grandes

chances de calmer lâ€™effervescence.

Cette raison fut suffisante pour que les conjurÃ©s repoussassent la

proposition royale. Apaiser le dÃ©sordre, câ€™Ã©tait les priver de leurs

moyens dâ€™action.

Aussi Mirabeau, aprÃ¨s la lecture de la rÃ©ponse du Roi, dÃ©clara-t-il Ã 

la tribune de lâ€™AssemblÃ©e : Â« Nous nâ€™avons pas demandÃ© Ã  fuir les

troupes, mais la retraite des troupes : il faut Ãªtre consÃ©quents avec

nous-mÃªmes, et pour cela nous nâ€™avons quâ€™une conduite Ã  tenir, câ€™est

dâ€™insister sans relÃ¢che sur le renvoi des troupes, seul moyen de

lâ€™obtenir . Â»
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la tribune de lâ€™AssemblÃ©e : Â« Nous nâ€™avons pas demandÃ© Ã  fuir les

troupes, mais la retraite des troupes : il faut Ãªtre consÃ©quents avec

nous-mÃªmes, et pour cela nous nâ€™avons quâ€™une conduite Ã  tenir, câ€™est

dâ€™insister sans relÃ¢che sur le renvoi des troupes, seul moyen de

lâ€™obtenir . Â»

Sans tenir plus de compte que Mirabeau de la parole du Roi, le

mÃªme jour, câ€™est-Ã -dire le 10 juillet, Ã  la sÃ©ance des Ã‰lecteurs de

Paris, Bancal des Issarts, fidÃ¨le Ã  la tactique convenue, prÃ©sentait la

situation sous lâ€™aspect le plus terrifiant.

Â« Les baÃ¯onnettes, lâ€™Ã©tendard du despotisme et de la mort, sâ€™Ã©criait-il,

sont tournÃ©s contre les reprÃ©sentants des provinces assemblÃ©s dans un

mÃªme lieu, un camp de troupes Ã©trangÃ¨res est Ã©tabli au sein de la

ville, jamais on ne vit prÃ©paratifs plus formidables ! Â» Et aprÃ¨s

avoir conclu : Â« il ne nous reste plus que les horreurs de la

guerre civile ou le joug de lâ€™esclavage Â», il rÃ©clamait de nouveau la

crÃ©ation de la Garde-bourgeoise dÃ©jÃ  proposÃ©e le 25 juin par

Bonneville. Ce dernier, qui se montrait toujours le promoteur des

mesures insurrectionnelles, dÃ©terminait encore, dans la mÃªme sÃ©ance,

lâ€™AssemblÃ©e des Ã‰lecteurs Â« Ã  se constituer en corps de commune, Ã 

confirmer les officiers municipaux, Ã  les inviter Ã  prendre sÃ©ance

pour dÃ©libÃ©rer avec les Ã‰lecteurs et Ã  convoquer les Districts Â».

IILa rÃ©volte organisÃ©e contre lâ€™autoritÃ© royale est bien flagrante. Devant

les excitations indÃ©niables au dÃ©sordre qui dure depuis si longtemps,

toute parole de conciliation prononcÃ©e par le monarque ne sert plus

quâ€™Ã  rÃ©vÃ©ler sa faiblesse et Ã  donner aux conjurÃ©s lâ€™espoir dâ€™une

nouvelle reculade de sa part, et pourtant le Roi parlemente encore.

De son cÃ´tÃ©, le MarÃ©chal de Broglie se borne Ã  sommer Ã  plusieurs

reprises le duc dâ€™OrlÃ©ans de rÃ©tablir lâ€™ordre au Palais-Royal . Â«

Lâ€™idole du peuple Â» nâ€™en tient aucun compte, car il se croit Ã  la

veille de son triomphe et nâ€™a garde de calmer sa bande qui sâ€™agite

de plus en plus sous lâ€™Å“il intimidÃ© de lâ€™autoritÃ©. Le samedi 11, les

Ã‰lecteurs adressent Ã  lâ€™AssemblÃ©e nationale une requÃªte pour former

les Gardes-bourgeoises et protestent encore contre la prÃ©sence des

rÃ©giments. Sur une proposition faite par le PrÃ©sident de fixer la

prochaine sÃ©ance au 16, le franc-maÃ§on Deleutre se lÃ¨ve tragique et

rÃ©clame la permanence parce quâ€™il faut prendre les mesures les plus

urgentes, Â« lâ€™AssemblÃ©e Nationale et la Ville de Paris sont menacÃ©es

des plus grands malheursâ€¦ Le lundi 13 juillet de cette annÃ©e sera

plus dÃ©sastreux pour la France que le 13 juillet de lâ€™annÃ©e derniÃ¨re

! Â»
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Bailly taxe, dans son *Journal*, ces paroles de prophÃ©tiques. Il a

donnÃ© le mÃªme qualificatif Ã  celles que Mirabeau a prononcÃ©es le 8

juillet, en convenant toutefois Â« que pour diriger cet esprit de

prophÃ©tie, Mirabeau pouvait avoir des connaissances particuliÃ¨res, Ã©tant

donnÃ© son art pour remuer le peuple Â» ; et Â« peut-Ãªtre, avoue-t-il

encore, nâ€™y Ã©tait-il pas plus Ã©tranger ici quâ€™en Provence Â».

Lâ€™admiration du PrÃ©sident de lâ€™AssemblÃ©e Nationale pour lâ€™esprit

prophÃ©tique de Deleutre aurait pu sâ€™accompagner aussi de certaines

rÃ©serves, car cet Ã‰lecteur avait plus dâ€™un titre pour Ãªtre aussi dans

le secret des projets des conspirateurs .

Nâ€™Ã©tait-ce pas encore une intuition dâ€™origine suspecte qui faisait

annoncer au futur Maire de Paris, dÃ¨s le 12 juillet, par la bouche

de Thierry, procureur au Parlement, Â« que le bruit courrait au

Palais-Royal que lui, Bailly, serait PrÃ©vÃ´t des Marchands Â», alors que

personne nâ€™avait encore entendu dire quâ€™on voulÃ»t se dÃ©barrasser de

Flesselles ?â€¦

Tout le programme qui fut mis Ã  exÃ©cution Ã  partir du 14, semble

avoir Ã©tÃ© prÃ©vu et, comme on le voit, arrÃªtÃ© mÃªme jusque dans ses

dÃ©tails. Aussi peut-on affirmer que le renvoi de Necker, que lâ€™on

apprit seulement le 12, ne fut pas la cause dÃ©terminante des

Ã©vÃ©nements ; tout au plus peut-on admettre que cette maladroite

mesure â€” maladroite surtout parce quâ€™elle ne fut accompagnÃ©e

dâ€™aucune autre prÃ©caution â€” favorisa la cause de lâ€™insurrection . Les

paroles de Deleutre qui, au moment oÃ¹ il les prononÃ§ait, ignorait le

dÃ©part du Ministre, sont lâ€™aveu quâ€™on avait dÃ©jÃ  organisÃ© une Ã©meute.

Dâ€™autre part, dans la conversation du 17 juillet Ã  Montreuil, chez

MalouÃ«t, lorsque ce dernier dit Ã  Coroller : Â« Vous nâ€™aviez pas

prÃ©vu le renvoi de M. Necker, et sans cette faute vous auriez

Ã©chouÃ©, Â» le dÃ©putÃ© breton rÃ©pond : Â« Tout Ã©tait prÃ©vu ; si M.

Necker nâ€™avait pas Ã©tÃ© renvoyÃ©, la RÃ©volution se serait toujours faite

: on aurait mis le feu au Palais-Bourbon . Â»
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avoir Ã©tÃ© prÃ©vu et, comme on le voit, arrÃªtÃ© mÃªme jusque dans ses

dÃ©tails. Aussi peut-on affirmer que le renvoi de Necker, que lâ€™on

apprit seulement le 12, ne fut pas la cause dÃ©terminante des

Ã©vÃ©nements ; tout au plus peut-on admettre que cette maladroite

mesure â€” maladroite surtout parce quâ€™elle ne fut accompagnÃ©e

dâ€™aucune autre prÃ©caution â€” favorisa la cause de lâ€™insurrection . Les

paroles de Deleutre qui, au moment oÃ¹ il les prononÃ§ait, ignorait le

dÃ©part du Ministre, sont lâ€™aveu quâ€™on avait dÃ©jÃ  organisÃ© une Ã©meute.

Dâ€™autre part, dans la conversation du 17 juillet Ã  Montreuil, chez

MalouÃ«t, lorsque ce dernier dit Ã  Coroller : Â« Vous nâ€™aviez pas

prÃ©vu le renvoi de M. Necker, et sans cette faute vous auriez

Ã©chouÃ©, Â» le dÃ©putÃ© breton rÃ©pond : Â« Tout Ã©tait prÃ©vu ; si M.

Necker nâ€™avait pas Ã©tÃ© renvoyÃ©, la RÃ©volution se serait toujours faite

: on aurait mis le feu au Palais-Bourbon . Â»

Dusaulx raconte de son cÃ´tÃ© : Â« Lorsque, le 25 juin, Bonneville

sâ€™enflammant tout Ã  coup dans lâ€™AssemblÃ©e des Ã©lecteurs, sâ€™Ã©cria :

Aux armes ! Aux armes ! Â» â€” les uns en frÃ©mirent dâ€™horreur, et

les autres lui sourirent, et lâ€™un de nous lui rÃ©pondit : â€” Jeune

homme, il nâ€™est pas encore temps. Remettons cette motion Ã  la

quinzaine . Â»

De tous ces aveux, la conclusion est facile Ã  tirer. Il y avait un

complot, mais ce nâ€™Ã©tait pas du cÃ´tÃ© du parti de la cour.

Necker le savait bien, et il quitta Paris, heureux de se soustraire

aux embarras dâ€™une situation Ã©quivoque pour lui et, par sa faute,

menaÃ§ante pour le souverain qui lui avait trop longtemps accordÃ© sa

confiance.



Necker le savait bien, et il quitta Paris, heureux de se soustraire

aux embarras dâ€™une situation Ã©quivoque pour lui et, par sa faute,

menaÃ§ante pour le souverain qui lui avait trop longtemps accordÃ© sa

confiance.

Qui dÃ©termina le Roi Ã  Ã©loigner ce Ministre ? Peut-Ãªtre le comte

dâ€™Artois ou la Reine . En tous cas, ses collÃ¨gues, y compris

Barentin qui lui Ã©tait le plus opposÃ©, y compris Ã©galement le

MarÃ©chal de Broglie, sâ€™en sont tous dÃ©fendus et ont dÃ©clarÃ© nâ€™avoir

connu la chose quâ€™une fois faite. Tous ont dÃ©plorÃ© cette mesure,

sentant avec raison que devant les Ã©vÃ©nements qui sâ€™annonÃ§aient, il

eÃ»t Ã©tÃ© juste et utile de laisser au Ministre populaire sa part de

responsabilitÃ©, et que lâ€™en dÃ©gager câ€™Ã©tait exposer ses collÃ¨gues Ã  la

mÃ©fiance publique.

Tous donnÃ¨rent leur dÃ©mission et furent remplacÃ©s par dâ€™autres qui,

Ã  leur tour, devaient dÃ©missionner le 16 au soir .

Le dÃ©part de Necker, connu dans la matinÃ©e du dimanche 12 juillet,

donna le signal de lâ€™explosion.

Ã€ quatre heures, au Palais-Royal, Camille Desmoulins appelle les

citoyens aux armes.

Les bustes de Necker et du duc dâ€™OrlÃ©ans sont promenÃ©s en

triomphe.

On rÃ©pand partout lâ€™alarme en affirmant que, si le Ministre a Ã©tÃ©

renvoyÃ©, câ€™est bien parce quâ€™il a refusÃ© de sâ€™associer aux mesures de

rÃ©pression exceptionnelle qui, prÃ©tend-on, se prÃ©parent.

Les affiliÃ©s que la conspiration compte au Parlement, Ã  la Bourse,

au Palais et dans lâ€™ArmÃ©e, rÃ©pandent partout lâ€™effroi par lâ€™annonce

dâ€™un bombardement imminent de la ville : le siÃ¨ge sera terrible, on

a vu passer des grils pour chauffer les boulets au rouge, etc., etcâ€¦

Les fables les plus ridicules circulent et Ã©meuvent des gens nâ€™aspirant

quâ€™Ã  la tranquillitÃ©, qui finissent par sâ€™imaginer naÃ¯vement que câ€™est

la Cour de Versailles qui va troubler leur quiÃ©tude par la disette,

la faillite, le pillage et la fusillade.
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la Cour de Versailles qui va troubler leur quiÃ©tude par la disette,

la faillite, le pillage et la fusillade.

Quels ordres sÃ©vÃ¨res va donner lâ€™autoritÃ©, quelles dispositions

rigoureuses vont prendre ceux qui ont charge de la faire respecter ?

Dans le procÃ¨s Besenval, devant le ChÃ¢telet, on lut Ã  lâ€™audience les

instructions quâ€™il avait reÃ§ues. Elles Ã©taient ainsi libellÃ©es : Â« Donner

les ordres les plus prÃ©cis et les plus modÃ©rÃ©s aux officiers qui

commanderaient le dÃ©tachement que vous seriez dans le cas

dâ€™employer, pour quâ€™ils ne soient que protecteurs, et Ã©viter avec le

plus grand soin de se compromettre et dâ€™engager aucun combat avec

le peuple, Ã  moins quâ€™on ne se portÃ¢t Ã  mettre le feu ou Ã 

commettre des excÃ¨s ou pillages qui menaÃ§assent la sÃ»retÃ© des

citoyens. Â»

Comment ces ordres furent-ils interprÃ©tÃ©s ? Un officier aux

Gardes-franÃ§aises, le marquis de Maleyssie, nous lâ€™apprend avec plus

de dÃ©tails que nâ€™en a donnÃ© tout autre de ses contemporains. Le

12, des bandits sâ€™Ã©taient portÃ©s Ã  la BarriÃ¨re Blanche pour lâ€™incendier

; Â« un piquet de cinquante maÃ®tres du Royal-Allemand y accourut

pour disperser la populace, mais avec ordre de faire feu de leurs

mousquetons et de ne le faire quâ€™en lâ€™air seulement pour lâ€™effrayer

Â», et lâ€™officier constate Â« que câ€™est une cruelle et dangereuse

faiblesse que de mÃ©nager toujours la populace quand celle-ci ne

mÃ©nage plus rien Â».

Dans la soirÃ©e du mÃªme jour, le 12, le prince de Lambesc dÃ©blaye

avec le Royal-Allemand, par une marche au trot, la place Louis XV

et le jardin des Tuileries, et aprÃ¨s avoir eu deux hussards tuÃ©s et

plusieurs hommes blessÃ©s par les Gardes-franÃ§aises mutinÃ©s qui tirent

sur sa troupe, il se retire sans riposter. Ã€ cela se borneront, pour

toute la durÃ©e des troubles, les mesures de rÃ©pression ! Cette

Ã©volution militaire, la premiÃ¨re et la derniÃ¨re qui sera faite pendant

ces journÃ©es dâ€™Ã©meute, suffira pourtant Ã  faire proclamer quâ€™on a

commencÃ© lâ€™Ã©gorgement du peuple de Paris !
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ces journÃ©es dâ€™Ã©meute, suffira pourtant Ã  faire proclamer quâ€™on a

commencÃ© lâ€™Ã©gorgement du peuple de Paris !

Lorsquâ€™on lit dans les journaux de lâ€™Ã©poque et dans quelques

histoires modernes les pages dramatiques et indignÃ©es quâ€™a inspirÃ©es

lâ€™anodin piaffage de Lambesc qui ne tua personne et quâ€™on qualifia

avec audace de charge meurtriÃ¨re, au point dâ€™en inspirer la

conviction Ã  la France entiÃ¨re, on se rend compte de lâ€™emploi quâ€™ont

su faire de la presse les hommes de 1789, pour remuer et tromper

cyniquement lâ€™opinion publique.

Câ€™est avec vÃ©ritÃ© que le rÃ©dacteur du *PÃ¨re DuchÃªne* pouvait Ã©crire

plus tard : Â« Avec des plumes on a fait foutre Ã  bas les plumets

des preux ! Avec des plumes on a balayÃ© des boulets, enclouÃ© des

canons ; avec des plumes on a fait danser une gavotte Ã  Dame

Bastille ! Â»

IIILe 13, des bandes de gens sans aveu incendient les barriÃ¨res ; on

pille Saint-Lazare et le Garde-Meuble ; on ouvre les portes aux

dÃ©tenus de la Force ; lâ€™armÃ©e nâ€™intervient pas et se retire ; le 14,

la Bastille est assiÃ©gÃ©e, lâ€™armÃ©e laisse faire et bat en retraite. Est-ce

faiblesse insigne du pouvoir royal ou trahison de ses dÃ©fenseurs ?

Quoi quâ€™il en soit, aprÃ¨s avoir constatÃ© que les bandes dâ€™Ã©meutiers,

lancÃ©es en avant pour tenter ces besognes, nâ€™ont rencontrÃ© aucun

obstacle, la vague inquiÃ©tude des rÃ©volutionnaires plus haut gradÃ©s se

dissipe pour faire place Ã  une audace et Ã  une jactance sans

Ã©gales.
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Câ€™est alors quâ€™on parle avec emphase du Â« Complot de la Cour Â».

On avait vaincu sans pÃ©ril, mais on nâ€™entendait pas triompher sans

quelque apparence de gloire. Il fallait bien pour cela se persuader et

persuader aux autres quâ€™on avait couru des dangers, et chacun, selon

son imagination, sâ€™Ã©vertue Ã  les Ã©numÃ©rer avec maints dÃ©tails .

Â« Il fallait tuer la cour de Versailles pour quâ€™elle ne nous tuÃ¢t

pas, dit SÃ©bastien Mercier dans le *Nouveau Paris*, et il ajoute : Â«

Le plan dâ€™attaque qui devait avoir lieu Ã  Versailles contre

lâ€™AssemblÃ©e Nationale et contre Paris est un des plus Ã©pouvantables

projets qui aient Ã©tÃ© conÃ§us dans une cour dÃ©pravÃ©e. La ville eÃ»t

Ã©tÃ© saccagÃ©e, livrÃ©e au pillage, rÃ©duite au tiers de ses habitants !

Â»

Ce fut lÃ , avec des variantes, la version rÃ©sumÃ©e rÃ©pandue dans les

milieux populaires. Dans dâ€™autres, on ne se faisait pas faute de

colporter des bruits non moins invraisemblables qui, prÃ©sentÃ©s

adroitement et sous forme de mystÃ©rieuses confidences, passant pour

Ã©maner de gens bien informÃ©s, trouvaient crÃ©dit auprÃ¨s des

personnages les plus sÃ©rieux.

Il nâ€™est pas douteux que dans lâ€™entourage du Roi et surtout dans

celui de la Reine on avait envisagÃ© la situation sous son vrai jour

et cherchÃ© les moyens dâ€™y porter remÃ¨de. Les donneurs de conseils

ne manquaient pas, et il est probable que les projets les plus

divers avaient Ã©tÃ© agitÃ©s, entre autres celui dâ€™arrÃªter le duc dâ€™OrlÃ©ans

et les principaux meneurs. Avoir songÃ© Ã  cette solution et lâ€™avoir

discutÃ©e, cela constituait-il un complot contre la sÃ©curitÃ© publique ?

De ces conversations Ã  bÃ¢tons rompus dans lesquelles chacun Ã©mettait

des avis plus ou moins violents, Ã©tait-il mÃªme sorti un plan arrÃªtÃ©,

une ligne de conduite dÃ©terminÃ©e ? Ce qui sâ€™est passÃ© par la suite

dÃ©montre le contraire. Mais ces propos, rÃ©pÃ©tÃ©s par des favoris

indiscrets ou perfides, Ã©taient avidement recueillis par les jeunes

gentilshommes du parti dâ€™OrlÃ©ans qui, aprÃ¨s les avoir travestis et

exagÃ©rÃ©s, allaient dans les milieux oÃ¹ sâ€™exerÃ§ait leur propagande, les

prÃ©senter, pour le plus grand profit de leur cause, comme les

vÃ©ritables projets du Gouvernement.
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Câ€™est ainsi que Menou et dâ€™Aiguillon, au Club du boulevard, font

des rÃ©vÃ©lations Ã  Gouverneur Morris, qui sâ€™empresse au 31 juillet de

les transmettre Ã  Washington .

Â« â€¦ Il Ã©tait question de rÃ©duire Paris par la famine, dâ€™arrÃªter 200

membres des Ã‰tats-GÃ©nÃ©raux et de gouverner Ã  lâ€™ancienne mode. Tout

cela, direz-vous, Ã©tait de la folie, par consÃ©quent invraisemblable ;

mais nâ€™Ã©tait-ce pas une folie de renvoyer Necker et de changer le

ministÃ¨re Ã  lâ€™Ã©poque et de la maniÃ¨re quâ€™on avait choisies ? Les

hommes assez faibles pour faire la premiÃ¨re chose Ã©taient certainement

assez fous pour faire la seconde. Deux rÃ©giments allemands, dont on

devait se servir, avaient Ã©tÃ© rÃ©galÃ©s par la Reine, dans lâ€™Orangerie

de Versailles ; ils avaient reÃ§u des largesses, des promesses ; on les

avait incitÃ©s Ã  crier : Vive la Reine ! Vive le Comte dâ€™Artois !

Vive la Duchesse de Polignac ! Ensuite, leur musique avait jouÃ©

pendant quelques heures sous les fenÃªtres de Leurs MajestÃ©s. Le

MarÃ©chal de Broglie chercha en mÃªme temps Ã  gagner lâ€™artillerie ;

mais on vit enfin que, quoique les troupes voulussent bien crier et

chanter, cependant elles ne se battraient pas contre leurs concitoyensâ€¦

Lâ€™armÃ©e tout entiÃ¨re, en France, sâ€™est dÃ©clarÃ©e en faveur de la

RÃ©volution ; et la raison qui fait que S. M. nâ€™a pas pris les

mesures Ã©nergiques que jâ€™ai Ã©numÃ©rÃ©es plus haut, câ€™est quâ€™elle ne

connaÃ®t pas un seul rÃ©giment qui eÃ»t voulu sâ€™y prÃªter. Â»
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Bailly , Salmour , Miot de Melito et beaucoup dâ€™autres rapportent,

dans leurs MÃ©moires ou leur correspondance, les mÃªmes on-dit et

font aussi allusion Ã  ces scÃ¨nes de lâ€™Orangerie de Versailles qui ont

servi au parti dâ€™OrlÃ©ans Ã  crÃ©er la lÃ©gende quâ€™on verra renouvelÃ©e

plus tard pour provoquer les journÃ©es des 5 et 6 Octobre. En

quoi, pourtant, ces manifestations pouvaient-elles prouver la rÃ©alitÃ© du

Complot de la Cour ?

Au son de la musique militaire il y avait eu, selon lâ€™usage,

rÃ©ceptions en lâ€™honneur des rÃ©giments qui arrivaient : mais cette fois

les Princes y avaient assistÃ©. Nâ€™Ã©tait-ce pas naturel et lÃ©gitime ? Au

moment oÃ¹ les attaques et les outrages les plus violents Ã©taient

lancÃ©s chaque jour Ã  la tÃªte du Roi et de la Reine et pendant

que de toutes parts les troupes se voyaient en butte Ã  des

tentatives de corruption auxquelles plusieurs avaient dÃ©jÃ  succombÃ©, la

famille royale venait, au milieu de cet Ã©lÃ©ment militaire nouvellement

arrivÃ©, lui rappeler par sa prÃ©sence quâ€™elle comptait sur son

dÃ©vouement et sa fidÃ©litÃ©. Il nâ€™est pas douteux que lâ€™Ã©cho des

acclamations et des cris de Â« Vive le Roi et la Reine Â» qui

accueillaient les princes nâ€™ait rÃ©sonnÃ© dÃ©sagrÃ©ablement aux oreilles des

conspirateurs qui siÃ©geaient dans la salle des Ã‰tats-GÃ©nÃ©raux et ne

leur ait causÃ© quelque inquiÃ©tude.
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Le dÃ©pit et la crainte sont les seuls motifs quâ€™on puisse invoquer

pour les excuser dâ€™avoir traitÃ© contre toute vÃ©ritÃ© Â« dâ€™orgies et de

saturnales provocatrices Â» ces rÃ©ceptions oÃ¹ sâ€™Ã©taient Ã©changÃ©, dans des

circonstances aussi critiques, entre les souverains et leurs dÃ©fenseurs,

des assurances de confiance et de fidÃ©litÃ© que pourtant on ne voulut

pas utiliser.

Les hommes du Palais-Royal, en invoquant ce nouveau grief contre la

Cour et lorsquâ€™ils en entretenaient complaisamment les membres du

Corps diplomatique, se gardaient bien de leur dire tout ce

quâ€™eux-mÃªmes avaient mis en Å“uvre, depuis longtemps dÃ©jÃ , pour

dÃ©tourner de leur devoir les Gardes-franÃ§aises et tous les rÃ©giments

au fur et Ã  mesure quâ€™ils arrivaient. On nâ€™avait rien Ã©pargnÃ© pour

les dÃ©baucher, et tandis que par lâ€™action des Loges on essayait de

neutraliser le corps des officiers, lâ€™argent, le vin et les filles tentaient

dâ€™entraÃ®ner les soldats dans les rangs de lâ€™Ã©meute .

Est-ce manque de confiance dans lâ€™armÃ©e qui empÃªcha le Roi de

lâ€™employer, comme lâ€™avance, avec beaucoup dâ€™autres, Gouverneur Morris

? Câ€™est peu probable, La crainte seule de faire verser le sang

paraÃ®t avoir rÃ©duit Louis XVI Ã  cette extrÃ©mitÃ© quâ€™il valait mieux

laisser tout aller au petit bonheur et se renfermer dans la ligne de

conduite indiquÃ©e par sa formule : prÃ©venir mais ne pas rÃ©primer.

Ce fut cet Ã©tat dâ€™Ã¢me, au contraire, et ce mot dâ€™ordre qui

influencÃ¨rent certains rÃ©giments dont les chefs, dÃ©jÃ  circonvenus par

les meneurs, nâ€™Ã©taient rappelÃ©s Ã  leurs devoirs par aucune parole

rÃ©confortante et, mornes et hÃ©sitants, se bornaient Ã  garder devant

leurs subordonnÃ©s le silence le plus Ã©quivoque.
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Ã€ dÃ©faut du Roi, il eÃ»t suffi que le MarÃ©chal de Broglie ou

Besenval montrÃ¢t une volontÃ© ferme et une rÃ©solution Ã©nergique pour

modifier la marche des Ã©vÃ©nements. Il ne sâ€™agissait pas dâ€™exterminer

de parti pris qui que ce fÃ»t, mais dâ€™opposer sans faiblesse la force

Ã  la force et dâ€™inspirer aux troupes quâ€™ils commandaient le rÃ©el

sentiment de leur devoir.

On sâ€™attendait Ã  un coup dâ€™autoritÃ©. Les uns le redoutaient, mais on

peut dire que la grande majoritÃ© le souhaitait.

La masse des citoyens de toute classe qui Ã©piaient, anxieux, comme

il arrive en pareil cas, de quel cÃ´tÃ© allait pencher la balance, se

fussent ralliÃ©s au parti de lâ€™ordre sâ€™il eÃ»t Ã©tÃ© vainqueur. Tels, qui

se dÃ©clarÃ¨rent plus tard les plus farouches jacobins, auraient Ã©tÃ© les

plus zÃ©lÃ©s dÃ©fenseurs de la royautÃ©.

Le chef qui, avec sang-froid et Ã©nergie, eÃ»t pris lâ€™initiative de mettre

les perturbateurs et les dÃ©serteurs sous les verrous et de faire un

exemple avec ceux qui se dÃ©claraient Ã  main armÃ©e en rÃ©volte

contre lâ€™autoritÃ©, aurait eu toutes les chances de rÃ©ussir, malgrÃ©

lâ€™immense terrain quâ€™avait dÃ©jÃ  envahi la conspiration.

Que de sang et de ruines eussent Ã©tÃ© Ã©pargnÃ©s par la suite !Pourtant ce chef, qui eÃ»t Ã©tÃ© proclamÃ© Ã  bon droit le sauveur de

Paris, plus justement que ne le fut Lafayette, le 17 juillet 1791,

aprÃ¨s la sanglante et peut-Ãªtre injustifiÃ©e fusillade du Champ-de-Mars ,

ce chef ne se rencontra pas !

Les gÃ©nÃ©raux dont lâ€™inaction a Ã©tÃ© critiquÃ©e ont rÃ©pondu que,

nâ€™ayant pas reÃ§u dâ€™ordre, ils nâ€™avaient quâ€™Ã  se renfermer dans la

stricte observation des consignes quâ€™ils avaient reÃ§ues et dont le

rÃ©sumÃ© Ã©tait de ne rien faire .
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La lÃ©gende du complot de la Cour servit Ã  prendre la Bastille, Ã 

faire Ã©gorger sa garnison puis, quelques jours aprÃ¨s, dâ€™autres

personnages. Pourtant, cela ne parut pas suffisant aux conspirateurs.

Ils payÃ¨rent dâ€™audace et voulurent dÃ©montrer juridiquement la rÃ©alitÃ©

du complot : câ€™Ã©tait un moyen dâ€™excuser les exÃ©cutions sommaires,

dâ€™Ã©tendre le chÃ¢timent Ã  tous les agents et aux principaux

fonctionnaires de lâ€™ancien pouvoir ; ils entendaient les poursuivre

comme coupables du crime de lÃ¨se-nation et donner ainsi Ã 

lâ€™insurrection de juillet un caractÃ¨re de lÃ©galitÃ©.

Un ComitÃ© de recherches fut crÃ©Ã© dans ce but, et Garran de

Coulon, un des moins connus mais un des plus perfides parmi les

conspirateurs, se chargea, sous forme de rapport, de dresser un

vÃ©ritable rÃ©quisitoire.

Nous examinerons plus loin les preuves dÃ©risoires et les pitoyables

arguments auxquels ce sectaire haineux eut recours pour soutenir cette

thÃ¨se qui, comme le faisait remarquer de SÃ¨ze, dÃ©fenseur de Besenval,

ne tendait Ã  rien moins Â« quâ€™Ã  qualifier de crime tout ce qui

avant lâ€™insurrection se nommait vertu et fidÃ©litÃ© Â».

Toujours est-il quâ€™une instruction fut ouverte au ChÃ¢telet contre

Broglie, Barentin, Besenval, PuysÃ©gur et dâ€™Autichamp. Tous, sauf

Besenval, Ã©taient Ã  lâ€™abri hors de France , ce dernier ayant Ã©tÃ©

arrÃªtÃ© dans sa fuite. Lâ€™intervention de son compatriote Necker lui

Ã©vita le sort de Foullon et de Bertier ; mais la popularitÃ© de

lâ€™ancien Ministre Ã©tait trop amoindrie pour obtenir quâ€™il sortÃ®t de

prison.

Besenval comparut donc seul devant le ChÃ¢telet.
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injures contre lâ€™accusÃ©, puis tout Ã  coup lâ€™auditoire lui devenant

favorable et applaudissant, le 1er mars 1790, Ã  lâ€™acquittement de tous

les accusÃ©s pendant que le *Moniteur* dÃ©clarait : Â« Lâ€™information la

plus exacte nâ€™a pu constater la rÃ©alitÃ© des prÃ©tendus dÃ©lits . Â»

Est-ce que la LÃ©gende du Â« Complot de la Cour Â» nâ€™aurait pas

dÃ» disparaÃ®tre dÃ¨s cette Ã©poque ? Le *Moniteur* nâ€™en avait-il pas

montrÃ© toute la faussetÃ© lorsquâ€™il Ã©tait obligÃ© dâ€™avouer Â« que les

piÃ¨ces qui avaient Ã©tÃ© produites manifestaient que le rassemblement

des troupes nâ€™avait pour objet que la surveillance des

approvisionnements de Paris, et que loin dâ€™avoir pour but la

destruction des citoyens, elles nâ€™avaient Ã©tÃ© rÃ©unies que pour les

protÃ©ger Â».

IVEt cependant la sentence du ChÃ¢telet ne mit pas fin Ã  la lÃ©gende.

La dÃ©cision des juges, approuvÃ©e par une partie des conjurÃ©s, que

leur arrivÃ©e au pouvoir ou lâ€™intÃ©rÃªt avait assagis, fut violemment

attaquÃ©e par tous ceux dont ils avaient Ã©veillÃ© les appÃ©t*** et qui

les avaient puissamment secondÃ©s dans lâ€™insurrection.

On avait dÃ©chaÃ®nÃ© les pamphlÃ©taires, excitÃ© les Ã©meutiers en prÃ©textant

les sinistres projets du gouvernement, et on venait ensuite proclamer

que tous ces projets nâ€™avaient pas existÃ© !

Marat se montra le plus ardent Ã  crier au dÃ©ni de justice. Le

soin Ã©vident quâ€™on avait pris au cours du procÃ¨s dâ€™Ã©carter la

personnalitÃ© de Necker, auquel revenait une part de responsabilitÃ©

dans certaines mesures visÃ©es par lâ€™accusation, donna au rÃ©dacteur de

lâ€™*Ami du peuple* un facile prÃ©texte de lancer de violentes attaques

contre tous ceux qui tentaient de couvrir le Â« Vertueux Ministre Â».

Elles valurent au journaliste un dÃ©cret de prise de corps et la

suspension de sa feuille que lâ€™on accusa, suivant lâ€™habituelle tactique,

dâ€™Ãªtre soudoyÃ©e par les aristocrates .
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En 1791, un dÃ©putÃ© de lâ€™AssemblÃ©e osa, malgrÃ© le nom quâ€™il portait,

accrÃ©diter encore lâ€™histoire de la Conspiration de la Cour. Câ€™Ã©tait le

fils aÃ®nÃ© du MarÃ©chal de Broglie. â€” Lâ€™AssemblÃ©e, le 18 dÃ©cembre

1790, avait dÃ©clarÃ© dÃ©chus de leurs places tous les fonctionnaires

publics qui, dans le dÃ©lai dâ€™un mois, ne seraient pas rentrÃ©s dans

le royaume. Victor Broglie â€” comme il se faisait appeler â€” vint,

dans la sÃ©ance du 5 mars suivant, supplier lâ€™AssemblÃ©e de conserver

Ã  son pÃ¨re son titre militaire, en invoquant ses services passÃ©s ; il

ajouta que câ€™Ã©tait le MarÃ©chal qui avait combattu les conseils

pernicieux quâ€™on avait donnÃ©s au Roi, et que câ€™Ã©tait lui qui avait

obtenu du monarque la retraite des troupes.

Lâ€™AssemblÃ©e rendit un dÃ©cret conforme au dÃ©sir du postulant. Mais

le MarÃ©chal de Broglie nâ€™envisagea pas comme un titre de gloire ce

commentaire inattendu ; par une lettre, datÃ©e de TrÃ¨ves et insÃ©rÃ©e

dans les papiers publics, il exprima Â« le dÃ©saveu formel de ce

quâ€™avait dit Ã  lâ€™AssemblÃ©e M. Victor Broglie son fils Â».

Plus tard, le tribunal rÃ©volutionnaire Ã  son tour utilisera le complot

de la Cour, faute dâ€™autre grief, pour envoyer Ã  lâ€™Ã©chafaud Â« les

aristocrates et les anciens suppÃ´ts de la tyrannie Â», et devant la

Convention, Louis XVI, au cours de son procÃ¨s, aura aussi Ã  se

dÃ©fendre de lâ€™accusation dâ€™avoir voulu faire massacrer le peuple de

Paris.



Plus tard, le tribunal rÃ©volutionnaire Ã  son tour utilisera le complot
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Ã€ maintes reprises et toutes les fois quâ€™il sâ€™agira dâ€™excuser les

violences et les scÃ¨nes barbares des premiÃ¨res journÃ©es de la

RÃ©volution, on ne se fera pas faute dâ€™Ã©voquer ces prÃ©tendus projets

sanguinaires.

Plus de quarante ans aprÃ¨s les Ã©vÃ©nements, lâ€™occasion se prÃ©sentera

pour Lafayette lui-mÃªme de recourir Ã  ce procÃ©dÃ© dans le but de

dÃ©fendre ses amis de la premiÃ¨re heure et de faire ressortir leur

hÃ©roÃ¯sme et le sien. Donnant aux dangers imaginaires quâ€™il avait

courus avec ses collÃ¨gues de lâ€™AssemblÃ©e, un caractÃ¨re de prÃ©cision

destinÃ© Ã  faire croire Ã  leur rÃ©alitÃ©, il dÃ©clarera : Â« On avait le

projet de saisir 12 de ses membres dont jâ€™avais lâ€™honneur de faire

partie et de les immoler . Â»

La destruction de la lÃ©gende du complot de la Cour contre la

Nation aurait eu de trop graves consÃ©quences pour la gloire des

vainqueurs de la Bastille et celle de Lafayette ; aussi, le GÃ©nÃ©ral

de lâ€™insurrection nâ€™hÃ©sita pas, au lendemain dâ€™une nouvelle RÃ©volution

qui venait de renverser une seconde fois la Monarchie, Ã  faire

revivre la lÃ©gende de Â« La Conspiration de la Cour Â», Ã  lâ€™aide de

rÃ©vÃ©lations aussi tardives quâ€™invraisemblables.

DEUXIEME PARTIELe triomphe de la Conspiration.CHAPITRE PREMIERLES DEUX PREMIERES VICTIMESI. Le Gouverneur de la Bastille : le marquis de Launey. â€” II.

Calomnies rÃ©pandues sur son compte. â€” III. Le PrÃ©vÃ´t des

Marchands : Jacques de Flesselles. Son passÃ©. Opinion de Bailly sur

les causes de sa mort.
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Quiconque Ã©tudie sans parti pris les Ã©vÃ©nements du 14 Juillet, arrive

Ã  reconnaÃ®tre que la capitulation des dÃ©fenseurs de la Bastille fut,

en rÃ©alitÃ©, un succÃ¨s plus flatteur pour lâ€™astucieuse habiletÃ© des

vainqueurs, que pour leur gloire militaire.

Cette particularitÃ© eÃ»t apparu, au moment du triomphe, avec plus de

clartÃ© si le groupe des conjurÃ©s, qui souhaitait toujours que Â« la

rÃ©gÃ©nÃ©ration fÃ»t un ouvrage de frÃ¨res Â», nâ€™avait Ã©tÃ© dominÃ© par la

faction qui dirigeait tout et entendait, comme le disait un de ses

membres que nous avons dÃ©jÃ  citÃ©, Â« sillonner profond Â».

Ce fut cette faction qui se chargea de masquer la vÃ©ritÃ© sous de

bruyantes explosions dâ€™enthousiasme et en accumulant mensonges sur

mensonges. Lâ€™exagÃ©ration des Ã©loges dÃ©cernÃ©s aux Â« Vainqueurs Â»,

dissimula lâ€™absence presque complÃ¨te des dangers quâ€™ils prÃ©tendaient

avoir courus . On usa dâ€™un procÃ©dÃ© analogue pour attÃ©nuer

lâ€™impression pÃ©nible produite par lâ€™odieux massacre des dÃ©fenseurs et

lâ€™exhibition scandaleuse de leurs restes ensanglantÃ©s ; on promena par

la ville les sept prisonniers trouvÃ©s dans les chambres de la Bastille,

en les reprÃ©sentant comme dâ€™innocents martyrs du despotisme et, en

mÃªme temps, on se mit Ã  profÃ©rer les accusations et les injures les

plus violentes contre la mÃ©moire des deux principales victimes de la

journÃ©e du 14, le marquis de Launey et M. de Flesselles.

Si, dans la confusion et la succession rapide des Ã©vÃ©nements, on

avait pu croire Ã  une perfidie du premier, Ã  la trahison du second

et excuser, Ã  ce titre, les excÃ¨s de la colÃ¨re dâ€™une populace aveugle,

les gens sincÃ¨res et de bon sens ne pouvaient, une fois la fiÃ¨vre

tombÃ©e, conserver la mÃªme conviction.
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Pourtant, bien que, dans le cÅ“ur Ã  cÅ“ur des correspondances ou

des conversations particuliÃ¨res, on sâ€™accordÃ¢t Ã  attribuer aux bandes

soudoyÃ©es par le Palais-Royal ainsi quâ€™aux pillards et aux brigands

dont tout le monde signalait la prÃ©sence, la responsabilitÃ© des actes

barbares commis, on vit bien peu de coopÃ©rateurs de cette journÃ©e

dÃ©noncer et rÃ©pudier publiquement ces sinistres collaborateurs.

SuggestionnÃ©s par le mot dâ€™ordre imposÃ© par les dirigeants, tous

montrÃ¨rent la mÃªme faiblesse en laissant, sans protestation, sâ€™exercer

la tactique rÃ©volutionnaire aux dÃ©pens des victimes de lâ€™Ã©meute que

lâ€™on couvrit des plus injustes et des plus noires calomnies.

Sous prÃ©texte que le Gouverneur de la Bastille avait fusillÃ© le peuple

en lâ€™attirant traÃ®treusement dans lâ€™enceinte de sa forteresse, aprÃ¨s avoir

arborÃ© le drapeau blanc, bien que le fait fÃ»t inexact ; sous

prÃ©texte aussi quâ€™on avait dÃ©couvert entre lui et le PrÃ©vÃ´t des

Marchands une connivence, dont on essaya vainement dâ€™Ã©tablir la

rÃ©alitÃ©, on voulut livrer la mÃ©moire de lâ€™un et de lâ€™autre Ã 

lâ€™exÃ©cration publique en les prÃ©sentant comme des hommes dont la

vie tout entiÃ¨re nâ€™Ã©tait composÃ©e que dâ€™une longue suite dâ€™actes

mÃ©prisables. Lâ€™existence de ces deux personnages ne pouvait pourtant

justifier, dâ€™aucune maniÃ¨re, de pareilles imputations.

IIIl eÃ»t Ã©tÃ© surprenant quâ€™un Gouverneur de la Bastille ne fÃ»t pas

cond***Ã©, par la force des choses, Ã  partager lâ€™impopularitÃ© dont

jouissait la cÃ©lÃ¨bre prison. Câ€™Ã©tait lÃ  une rÃ©putation inhÃ©rente Ã  la

charge, et on peut supposer que lâ€™homme qui Ã©tait appelÃ© Ã  tenir

sous les verrous ceux que la crÃ©dulitÃ© populaire considÃ©rait toujours

comme des victimes du despotisme et de lâ€™arbitraire, ne bÃ©nÃ©ficiait

pas des sympathies publiques.
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Le marquis de Launey ne fut, ni plus ni moins que ses

prÃ©dÃ©cesseurs, en butte aux mÃ©disances de ses contemporains ; mais,

aprÃ¨s sa mort, pour excuser son assassinat, il fallut bien le faire

passer pour un homme dâ€™une duretÃ© exceptionnelle, lâ€™accuser de

barbarie envers les prisonniers et de prÃ©varication Ã  leurs dÃ©pens.

Rien nâ€™Ã©tait plus faux et, Ã  part Cagliostro et Linguet, ceux qui

avaient fait un sÃ©jour Ã  la Bastille ne lâ€™avaient en aucune faÃ§on

incriminÃ©.

Bernard RenÃ© Jourdan, marquis de Launey, avait, au moment de sa

mort, prÃ¨s de 50 ans et comptait plus de douze ans de service

dans sa charge.

Il Ã©tait nÃ© le 9 avril 1740, au chÃ¢teau mÃªme de la Bastille, dont

son pÃ¨re Ã©tait alors Gouverneur. Celui-ci, veuf en 1736 de

Catherine-Charlotte Sevin de Quincy dont il nâ€™avait pas eu dâ€™enfant,

avait Ã©pousÃ© RenÃ©e-Charlotte Aubry dâ€™Armanville, qui lui avait donnÃ©

trois fils, dont lâ€™aÃ®nÃ©, Bernard, fut le personnage en cause .

Dâ€™aprÃ¨s ses Ã©tats de service, celui-ci avait Ã©tÃ© inscrit dÃ¨s lâ€™Ã¢ge de

huit ans Ã  la deuxiÃ¨me Compagnie des Mousquetaires ; il passa aux

Gardes comme deuxiÃ¨me Enseigne le 13 mai 1757, comme premier

Enseigne le 14 octobre 1759, et fut nommÃ© sous-lieutenant le 22

janvier 1761.

Son pÃ¨re, mort subitement, alors que le jeune Bernard nâ€™avait que

neuf ans (le 5 aoÃ»t 1749), avait Ã©tÃ© remplacÃ© au Gouvernement de

la Bastille par le comte de Jumilhac de Cubjac.
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la Bastille par le comte de Jumilhac de Cubjac.

Comme son pÃ¨re, Bernard se maria deux fois. Il Ã©pousa dâ€™abord, le

11 dÃ©cembre 1763, Anne-Ursule Philippe, qui mourut lâ€™annÃ©e suivante

en donnant le jour Ã  une fille. Lorsquâ€™il fut Ã  son tour nommÃ©

Gouverneur de la Bastille, en remplacement de M. de Jumilhac, qui

dÃ©missionna en sa faveur (21 septembre 1776), cette enfant, malgrÃ©

son jeune Ã¢ge, fut mariÃ©e au fils du dÃ©missionnaire .

Avant dâ€™Ãªtre appelÃ© Ã  remplir les fonctions qui devaient lui coÃ»ter

la vie, le marquis de Launey avait quittÃ© momentanÃ©ment le service,

en 1767, et sâ€™Ã©tait mariÃ© en secondes noces, le 20 avril 1768, avec

GeneviÃ¨ve-ThÃ©rÃ¨se Le Boursier, nÃ©e comme lui en 1740. Il en avait

eu deux filles, dont lâ€™aÃ®nÃ©e sâ€™unit, le 5 fÃ©vrier 1786, Ã 

Philippe-Charles-Bruno dâ€™Agay, MaÃ®tre des RequÃªtes adjoint Ã 

lâ€™Intendant de Picardie . Sa seconde fille mourut cÃ©libataire, Ã  Paris,

le 2 avril 1808 .

En 1772 (le 25 aoÃ»t), Launey fut nommÃ© capitaine Ã  la suite au

RÃ©giment de la Marche-Cavalerie, et reÃ§ut, en 1773, la croix de

Chevalier de Saint-Louis. Il avait quittÃ© dÃ©finitivement le service

militaire lorsquâ€™il reÃ§ut ses lettres de provision de Gouverneur de la

Bastille .

Les Ã©tats de services militaires du nouveau Gouverneur, bien quâ€™ils

datassent de sa toute premiÃ¨re jeunesse, nâ€™avaient rien de remarquable

et nâ€™indiquaient pas quâ€™il fÃ»t particuliÃ¨rement rompu par des

campagnes au mÃ©tier des armes. Ce fut peut-Ãªtre la raison de la

maladresse dont il fit preuve dans la dÃ©fense de la forteresse confiÃ©e

Ã  sa garde.

Pendant les douze ans quâ€™il exerÃ§a lâ€™emploi de Gouverneur de la

Bastille, aucun Ã©vÃ©nement bien saillant nâ€™est Ã  signaler.
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Michelet, pour porter ses jugements sur les hommes qui nâ€™Ã©taient pas

dans les rangs rÃ©volutionnaires, sâ€™inspirait volontiers de tous les

pamphlets de lâ€™Ã©poque ; aussi a-t-il accusÃ© Launey Â« dâ€™avoir doublÃ©

par ses rapines ses 60.000 livres dâ€™appointements Â».

Câ€™est dans le *MÃ©moire* de Linguet et dans *la Bastille dÃ©voilÃ©e*

quâ€™il a trouvÃ© cette calomnie qui, dÃ©pourvue de toute preuve et plus

que suspecte par son origine, peut Ãªtre considÃ©rÃ©e comme de peu de

valeur.

Les *MÃ©moires secrets* de Bachaumont, si peu indulgents dâ€™ordinaire,

avaient pris, Ã  la date du 7 avril 1785, la dÃ©fense du Gouverneur

et de sa femme, tous deux visÃ©s par le factum de Linguet, et

avaient fait observer que les imputations du cÃ©lÃ¨bre pamphlÃ©taire

Ã©taient en contradiction Â« avec le caractÃ¨re connu de douceur et

dâ€™humanitÃ© de lâ€™un et de lâ€™autre Â».

Peu dâ€™annÃ©es aprÃ¨s, Cagliostro, Ã  son tour, accusait le Gouverneur

dâ€™avoir fait signer Ã  sa femme un reÃ§u dâ€™une restitution de bijoux

qui nâ€™aurait pas Ã©tÃ© effectuÃ©e. Launey nâ€™hÃ©sita pas Ã  solliciter en

faveur de son adversaire, alors rÃ©fugiÃ© Ã  Londres, un sauf-conduit

qui lui permit de venir en toute sÃ©curitÃ© donner la preuve de ce

quâ€™il avanÃ§ait. Le 14 juillet 1787, le mÃ©nage Cagliostro fut dÃ©boutÃ©

de sa demande .

Le marquis de Launey, dans la journÃ©e du 14, montra peut-Ãªtre

quâ€™il nâ€™avait pas les qualitÃ©s nÃ©cessaires pour faire face aux difficultÃ©s

qui surgissaient ; mais il faut avouer que lâ€™isolement dans lequel on

le laissa dut faire impression sur lui aussi bien que sur ses

subordonnÃ©s. Besenval, qui, dans ses *MÃ©moires*, critique sa conduite

et dÃ©clare quâ€™il perdit la tÃªte, semble oublier quâ€™il ne fit aucune

tentative pour porter secours au gouverneur et dÃ©gager les approches

de la Bastille . Sans ordre, ne sachant quel rÃ´le jouaient les chefs

de lâ€™armÃ©e qui entourait Paris, Launey, influencÃ© par les discours que

lui avaient tenus les dÃ©lÃ©guÃ©s de la ville, ne sut pas maintenir sa

troupe dans le devoir ; quand il vit quâ€™elle parlait de se rendre,

il voulut se donner la mort ; on lâ€™en empÃªcha. Nous verrons que,

au cours de son agonie, il nâ€™eut pas une dÃ©faillance de caractÃ¨re et

mourut courageusement .
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IIIJacques de Flesselles, nÃ© Ã  Paris le 11 novembre 1750, Ã©tait fils de

Jacques de Flesselles, secrÃ©taire du Roi, et dâ€™Ã‰lisabeth Robinet. Sâ€™il

faut croire Dufort de Cheverny, Ã©cho habituel des mÃ©disances de son

temps, Flesselles, le pÃ¨re, aurait fait une fortune importante par

dâ€™heureuses spÃ©culations lors de la prospÃ©ritÃ© du systÃ¨me de Law. Â«

On disait quâ€™aprÃ¨s avoir montÃ© derriÃ¨re les carrosses, en six semaines

il Ã©tait montÃ© dedansâ€¦ La ressemblance de son nom avec celui des

Flecelles de Picardie lui fit faire des sacrifices et, un beau matin, il

se trouva Ãªtre de la famille. Le mari et la femme, de beaucoup

dâ€™esprit, recevaient chez eux la meilleure sociÃ©tÃ© du Marais, robe et

vieux officiersâ€¦ Â»

Le futur PrÃ©vÃ´t des Marchands, aprÃ¨s avoir Ã©tÃ© Conseiller au

Parlement et MaÃ®tre des RequÃªtes, fut Intendant de Moulins, en 1762,

et occupa successivement les mÃªmes fonctions en Bretagne (1769), et

Ã  Lyon (1767).
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Parlement et MaÃ®tre des RequÃªtes, fut Intendant de Moulins, en 1762,

et occupa successivement les mÃªmes fonctions en Bretagne (1769), et
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Dans ces diffÃ©rents postes il laissa des traces honorables de son

administration, et cependant, Ã  Rennes, en particulier, sa situation fut

singuliÃ¨rement difficile. Depuis 1762, il Ã©tait Procureur gÃ©nÃ©ral de la

Commission nommÃ©e par le Roi pour examiner la Constitution des

JÃ©suites. Le Rapport Ã©crit sous ses yeux par La Bonneterie, avait

Ã©tÃ© corrigÃ© par le Dauphin, pÃ¨re de Louis XVI. ChargÃ©, en 1769,

dâ€™instruire dans lâ€™affaire de La Chalotais, les partisans de ce dernier

ne lui Ã©pargnÃ¨rent pas les pamphlets, les attaques les plus exagÃ©rÃ©es

et les plus injustifiÃ©es. Lâ€™annÃ©e suivante, le Roi le chargea de la

mission dÃ©licate dâ€™examiner les accusations dont on incriminait le duc

dâ€™Aiguillon.

En 1759, Flesselles avait Ã©pousÃ© une jeune femme de bonne maison :

Marie-GeneviÃ¨ve-Rose-Ursule Pajot, fille de Pierre Pajot de Nozeau , et

de Mme de Versoris. Elle Ã©tait veuve de Marie-Louis-Claude-Bruno

Langlois de Motteville, PrÃ©sident aux EnquÃªtes .

Le sÃ©jour du mÃ©nage avait laissÃ© Ã  Lyon les meilleurs souvenirs :

Â« Homme de talent, petit, mais dâ€™une jolie figure, le mÃ©nage avait

le goÃ»t et le talent de la reprÃ©sentationâ€¦ Sans enfants, ils

poussaient leurs dÃ©penses Ã  un luxe Ã©tonnant. Il nâ€™Ã©tait bruit Ã  Lyon

que de sa magnificence et de son goÃ»t pour les femmes . Â»

Pendant son sÃ©jour Ã  Paris, aprÃ¨s avoir quittÃ© lâ€™hÃ´tel paternel de la

rue Paradis, proche lâ€™hÃ´tel Soubise, Flesselles, seigneur de

Champgueffier, Ã©tait venu se fixer dans un somptueux hÃ´tel, 14, rue

BergÃ¨re, et avait achetÃ© le chÃ¢teau du Marais, entre Bezons et

Argenteuil .

Son administration et la GÃ©nÃ©ralitÃ© de Lyon nâ€™en Ã©taient pas moins

prospÃ¨res ; ce fut lui qui fit construire les routes du Bourbonnais,

celle de Lyon Ã  Dijon, et qui fit Ã©riger lâ€™obÃ©lisque de Lyon. Il

protÃ©gea avec persistance les expÃ©riences des frÃ¨res Montgolfier . Un

prix pour le perfectionnement de la teinture de la soie fut fondÃ©

par lui.
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Conseiller de la Grande Chambre, puis Conseiller dâ€™Ã‰tat (1784),

Flesselles avait Ã©tÃ© appelÃ© Ã  faire partie de deux des dix

commissions extraordinaires du Conseil, de celles Ã©tablies le 27 octobre

1787 pour les grains et le 2 fÃ©vrier 1788 pour les impositions.

Ã€ la suite de la dÃ©mission de Louis Le Peletier de Morfontaine, de

ses fonctions de PrÃ©vÃ´t des Marchands de Paris, Jacques de Flesselles

avait Ã©tÃ© dÃ©signÃ© par le Roi pour lui succÃ©der, le 21 avril 1789. Il

avait fait enregistrer, le 25, ses lettres au bureau de la ville. AprÃ¨s

avoir Ã©tÃ© Ã©lu Ã  lâ€™unanimitÃ©, le 28, par les Ã‰chevins, le jour mÃªme

de lâ€™affaire RÃ©veillon, le 3 mai il avait prÃªtÃ© serment.

Comme on le voit, Flesselles Ã©tait Ã  peine en possession de ses

fonctions quand la RÃ©volution Ã©clata. DÃ¨s son arrivÃ©e Ã  lâ€™HÃ´tel de

Ville, son esprit conciliant et sa grande expÃ©rience de lâ€™Administration

lui attirÃ¨rent lâ€™estime des Administrateurs de la Ville et des Ã‰lecteurs.

Sa condescendance envers ceux-ci lâ€™avait mÃªme poussÃ©, comme nous

lâ€™avons dit, Ã  solliciter du Roi quâ€™ils siÃ©geassent Ã  lâ€™HÃ´tel de Ville,

bien que leur mission lÃ©gale fÃ»t terminÃ©e.

Toutefois, on peut supposer que la personnalitÃ© de Flesselles ne

plaisait pas au groupe du Palais-Royal. Câ€™est lÃ , en effet, nous

lâ€™avons vu, que sâ€™Ã©tait rÃ©pandu, dÃ¨s le 12 juillet, la nouvelle que

Bailly le remplacerait. Pendant toute la journÃ©e du 14, ce sont des

Ã©missaires du Palais-Royal qui viendront le relancer et relÃ¨veront avec

fureur ses contradictions involontaires entre ses promesses au sujet des

armes et lâ€™absence de ces derniÃ¨res. Ces contradictions pouvaient

facilement sâ€™expliquer par des renseignements erronÃ©s fournis

intentionnellement Ã  Flesselles, aussi bien que par lâ€™intention de celui-ci

de temporiser, pour Ã©viter la guerre civile prÃªte Ã  Ã©clater. En

admettant mÃªme que cette intention fÃ»t la sienne, ce qui est loin

dâ€™Ãªtre prouvÃ©, dâ€™autres que des Ã©meutiers pouvaient-ils la lui imputer

Ã  crime ?
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Sa conduite, depuis le moment oÃ¹ il exigea une rÃ©quisition Ã©crite des

Ã‰lecteurs pour accepter la PrÃ©sidence du ComitÃ© permanent, semble

indiquer quâ€™il entendait, le moins possible, sâ€™Ã©carter de la lÃ©galitÃ©.

Cette conception est de celles qui ne pouvaient plaire aux groupes

qui organisaient lâ€™insurrection, et lâ€™on conÃ§oit que Flesselles Ã©tait trop

sage Ã  leurs yeux pour quâ€™ils ne cherchassent pas Ã  sâ€™en

dÃ©barrasser. On le dÃ©signa comme suspect et il fut assassinÃ©. Par

des lettres qui sont, les unes apocryphes ou les autres sans portÃ©e,

on cherchera aprÃ¨s coup Ã  prouver quâ€™il avait trahi la cause du

peuple .

Le bonhomme Bailly, comme lâ€™appelle Michelet, qui nâ€™eÃ»t peut-Ãªtre

pas agi autrement que le PrÃ©vÃ´t des Marchands, dans des

circonstances aussi critiques et qui dâ€™ailleurs, plus tard, sera Ã  son

tour accusÃ© de trahison, en raison de la modÃ©ration quâ€™il montrera,

dÃ©voile encore, dans des phrases pleines de rÃ©serves, lâ€™incertitude de

son Ã¢me, partagÃ©e entre sa tendresse pour la cause insurrectionnelle

et la crainte de commettre une injustice Ã  lâ€™Ã©gard de Flesselles. Â«

Pourquoi nâ€™a-t-il pas donnÃ© sa dÃ©mission comme lâ€™a fait M. de

Crosne ?â€¦ Les Ã‰lecteurs lui rendent tÃ©moignage de zÃ¨le et de

constance, travaillant de concert avec eux depuis deux jours et deux

nuits Ã  la dÃ©fense communeâ€¦ Le crime de trahison ne doit pas

Ãªtre ajoutÃ© lÃ©gÃ¨rement au malheur de sa mort. Je me suis bornÃ©

ici Ã  rapporter les faits ; le temps peut-Ãªtre donnera des

Ã©claircissements qui accuseront ou justifieront sa mÃ©moire. Â» Il avait

dit plus haut : Â« M. de Flesselles nâ€™a pas Ã©tÃ© la victime de la

fureur du peuple, il a Ã©tÃ© rÃ©ellement assassinÃ©. Il semble que

quelquâ€™un ait eu intÃ©rÃªt Ã  le faire disparaÃ®tre. Â»
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Le mÃªme doute imprÃ©cis se retrouvera sous la plume de Bailly,

lorsquâ€™il sâ€™agira de Foullon et de Bertier. Comme un refrain

troublant, Ã  mesure que lâ€™organisation de lâ€™anarchie apparaÃ®tra aux

yeux du maire de Paris, on le verra, consignant dans son *Journal*

ces mÃªmes questions quâ€™il se pose sans jamais y rÃ©pondre, comptant

sur la postÃ©ritÃ© pour prendre ce soin, tant il semble avoir peur de

dÃ©couvrir Â« le moteur invisible qui semait Ã  propos les fausses

nouvelles, les craintes, les dÃ©fiances pour perpÃ©tuer le troubleâ€¦ ce

moteur qui nâ€™a pas cessÃ© encore son actionâ€¦ qui a dÃ» avoir un

grand nombre dâ€™agentsâ€¦ Pour avoir tissÃ© et suivi ce plan

abominable, il faut et un esprit profond, et beaucoup dâ€™argent.

Quelque jour, on connaÃ®tra et on dira le gÃ©nie infernal et le

bailleur de fonds ! Â» (15 juillet 1789.)

Â« Qui donc a Ã©tabli cet accord universel ? Ã©crira-t-il encore, Ã  la

date du 27 juillet. Qui donc a employÃ© les moyens nÃ©cessaires et a

fait les frais des agents quâ€™il a fallu soudoyer pour les faire agir

et transporter partout ? Â»

CHAPITRE II



CHAPITRE IILâ€™EXPLOSIONI. Le comitÃ© insurrectionnel. â€” Disparition de la police. â€” II. La

Bastille ; sa garnison. â€” III. Le siÃ¨ge et la reddition de la

Bastille. â€” IV. Le massacre de ses dÃ©fenseurs. â€” Lâ€™assassinat du

marquis de Launey. â€” V. Ã€ lâ€™HÃ´tel de Ville. â€” Les Ã©missaires du

Palais-Royal. â€” Lâ€™assassinat de Flesselles.

IDans la nuit du 12 au 13 juillet, vers deux heures du matin, les

troupes se sont retirÃ©es : il nâ€™en reste plus quâ€™une faible partie au

Champ-de-Mars. La ville est livrÃ©e Ã  elle-mÃªme. Tous les Inspecteurs

de police et leurs prÃ©posÃ©s se cachent. Des bandes dâ€™individus, ivres

et hurlants, parcourent les rues et se rÃ©pandent sur la place et les

marches de lâ€™HÃ´tel de Ville : une partie arrive de la prison de la

Force dont on a ouvert les portes.

Les Ã‰lecteurs, dont lâ€™attitude a, comme on lâ€™a vu, contribuÃ© Ã  ce

rÃ©sultat, ne sont maÃ®tres de la situation que jusquâ€™Ã  un certain

point. On ne dÃ©chaÃ®ne pas impunÃ©ment le dÃ©sordre. Des difficultÃ©s de

toute nature surgissent : les responsabilitÃ©s sont grandes. Les Ã‰lecteurs

sâ€™arrÃªtent Ã  une tactique ingÃ©nieuse que Bailly taxe de mesure de

prudence, en se plaÃ§ant au point de vue insurrectionnel : ils

adjoignent leur ComitÃ© au Bureau de la Ville qui est la seule

autoritÃ© constituÃ©e lÃ©galement ; ils forment du tout un ComitÃ©

permanent et obtiennent, non sans peine, de M. de Flesselles, autre

reprÃ©sentant du pouvoir lÃ©gal, quâ€™il en accepte la prÃ©sidence. Quoi

quâ€™il arrive, ils seront ainsi couverts .

On sâ€™occupe aussitÃ´t de la formation de la Garde-bourgeoise en

expliquant quâ€™elle est nÃ©cessaire au rÃ©tablissement de lâ€™ordre compromis

par les Â« bandes de brigands Â». Des dÃ©putations des Districts

viennent dâ€™ailleurs la rÃ©clamer sous le mÃªme prÃ©texte. Câ€™est ce but,

avouÃ© par des magistrats ayant une apparence officielle, qui

dÃ©terminera certains groupes Ã  leur prÃªter de bonne foi leur

concours ; elle servira, en cas de besoin, dâ€™excuse pour les autres.
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avouÃ© par des magistrats ayant une apparence officielle, qui

dÃ©terminera certains groupes Ã  leur prÃªter de bonne foi leur

concours ; elle servira, en cas de besoin, dâ€™excuse pour les autres.

Si, en moins de cinq heures de temps, lâ€™Ordonnance de la Milice

est rÃ©digÃ©e, discutÃ©e, adoptÃ©e, imprimÃ©e et affichÃ©e, il nâ€™y a pas lieu

dâ€™en Ãªtre surpris, car le plan en Ã©tait dâ€™avance arrÃªtÃ©. Chaque

District fut informÃ© aussitÃ´t quâ€™il devra fournir un bataillon. Dans la

journÃ©e, Agier et de la Vigne arrivent de Versailles apporter la

nouvelle que lâ€™AssemblÃ©e Nationale approuve ces mesures. Câ€™est encore

une sanction quasi lÃ©gale. Au surplus, le Roi dira, aprÃ¨s coup, quâ€™on

a bien fait et quâ€™il avait prÃ©cisÃ©ment convoquÃ© le PrÃ©vÃ´t des

Marchands Ã  Versailles pour sâ€™occuper de cette organisation.

Successivement, les clercs du ChÃ¢telet, ceux du Palais, les Ã©lÃ¨ves en

chirurgie, la Compagnie de lâ€™Arquebuse tout armÃ©e, le Guet Ã  cheval

avec M. de RulhiÃ¨res, et enfin un fort contingent de

Gardes-franÃ§aises et de dÃ©serteurs de toutes provenances, viennent offrir

leurs services au Bureau de la Ville.

Mais on manque dâ€™armes ; Ã  chaque instant on vient en rÃ©clamer

Ã  lâ€™HÃ´tel de Ville. Flesselles annonce que M. de Pressolles,

manufacturier de Charleville, lui a promis douze mille fusils. Ã€ 5

heures, des caisses portant lâ€™Ã©tiquette Â« Artillerie Â» sont amenÃ©es sur

la place ; on les ouvre : elles ne contiennent que du vieux linge.

On crie Ã  la trahison.
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Le soir, une bande dâ€™hommes se porte Ã  lâ€™HÃ´tel du Lieutenant de

Police . Elle se borne Ã  dÃ©vaster le rez-de-chaussÃ©e en respectant les

autres Ã©tages, malgrÃ© lâ€™absence de toute opposition. Cette manifestation

fournit au titulaire de cette importante charge, Thiroux de Crosne ,

le prÃ©texte, sans nul doute souhaitÃ© par lui, de donner sa dÃ©mission,

car il restera Ã  la disposition du ComitÃ© de subsistance, Â« et en

cessant dâ€™Ãªtre Lieutenant de Police, remarque Bailly, il nâ€™avait pas

cessÃ© dâ€™Ãªtre citoyen . Â»

Flesselles, lui, est restÃ© Ã  son poste. La situation devient angoissante

: il se rend compte quâ€™il est, malgrÃ© lui, lâ€™associÃ© dâ€™une illÃ©galitÃ© et

devine les raisons quâ€™avaient les Ã‰lecteurs de juger sa collaboration

indispensable. Maintenant, il nâ€™est plus question de rÃ©tablir lâ€™ordre ;

on ne parle plus que de repousser par la force les troupes du Roi

si elles entrent dans Paris, comme on lâ€™annonce de toutes parts.

Quel sera son devoir ? A-t-il le temps dâ€™y rÃ©flÃ©chir et de se

lancer dans des raisonnements captieux comme ceux auxquels se livre

Bailly dans son *Journal* ? Celui-ci, en effet, supposant les scrupules

que pouvaient Ã©prouver les Administrateurs de la Ville, expliquera,

pour les combattre, quâ€™en opposant une dÃ©fense lÃ©gitime Ã  une

attaque criminelle, ces administrateurs affirmaient leur dÃ©vouement aux

volontÃ©s du Roi. Puisque, aprÃ¨s les expressions de Louis XVI, les

troupes nâ€™Ã©taient lÃ  que pour prÃ©venir les dÃ©sordres, nâ€™Ã©tait-on pas en

droit de supposer Â« quâ€™en entrant dans Paris, sans se concerter avec

le ComitÃ© et en exerÃ§ant des violences, câ€™Ã©tait contre les intentions

formelles et les ordres du Roi quâ€™elles agissaient Â» ?

Ces arguties nâ€™Ã©taient destinÃ©es quâ€™Ã  calmer les consciences timorÃ©es et

Ã  masquer le vÃ©ritable caractÃ¨re insurrectionnel du ComitÃ© de la

Ville. La suite le prouva, car on vit bien que, sous lâ€™Ã©gide de ce

ComitÃ©, on ne sâ€™Ã©tait pas bornÃ© Ã  prÃ©parer la dÃ©fense, mais que,

sans Ãªtre attaquÃ©, sans quâ€™aucune troupe fÃ»t entrÃ©e dans Paris, on

avait pris les armes et ouvert les hostilitÃ©s.
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Quoi quâ€™il en soit, Flesselles, anxieux et en proie aux plus vives

inquiÃ©tudes, passe la nuit du 13 au 14 Ã  lâ€™HÃ´tel de Ville pour

faire face Ã  toutes les demandes quâ€™on lui adresse, cherchant Ã 

calmer la populace et Ã  servir de mÃ©diateur.

Une multitude sans ordres et sans chefs remplit la place et rÃ©clame

des armes : la lie du peuple domine ; il y a des gens ivres

partout. Lâ€™effervescence est Ã  son comble, car, Ã  chaque instant, des

Ã©missaires viennent annoncer Ã  la foule les nouvelles les plus sinistres

: Â« les troupes de Saint-Denis sont dÃ©jÃ  arrivÃ©es Ã  la Chapelleâ€¦

Royal-Allemand et Royal-Cravate sont entrÃ©s au faubourg Saint-Antoine

et massacrent tout sans distinction dâ€™Ã¢ge et de sexe ! Â»

Pour parer Ã  tous ces dangers purement imaginaires, on fait au

nom du ComitÃ© de la Ville Â« sonner partout lâ€™alarme, dÃ©paver les

rues, creuser des fossÃ©s, former des barricades . Â»

On sâ€™efforce dâ€™entretenir dans la populace une fiÃ¨vre constante. Au

frisson qui passe dans la foule Ã  lâ€™annonce de lâ€™arrivÃ©e dâ€™escadrons

de cavalerie, Ã  lâ€™air farouche et le sabre en main, succÃ¨de un

redoublement dâ€™ardeur aussitÃ´t quâ€™on apprend que la nouvelle est

controuvÃ©e.

Le ComitÃ© de lâ€™HÃ´tel de Ville sâ€™avoue-t-il lâ€™instigateur direct de cet

Ã©tat aigu ? Non, car pour le moment il prÃ©tend en souffrir, et

quâ€™en fait il est dÃ©bordÃ© : on lui rÃ©clame des armes ; il ne peut

arriver Ã  en trouver et subit les menaces les plus violentes .
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quâ€™en fait il est dÃ©bordÃ© : on lui rÃ©clame des armes ; il ne peut

arriver Ã  en trouver et subit les menaces les plus violentes .

Câ€™est du Palais-Royal que partent les agitateurs, qui trouvent leurs

principaux renforts dans le District du Petit-Saint-Antoine. Le 13, Ã 

onze heures, une rÃ©union a lieu dans lâ€™Ã©glise. Elle devait Ãªtre

prÃ©sidÃ©e par Trudon ; mais en raison de sa santÃ© et de son

grand Ã¢ge, il se rÃ©cusa et, sur son avis, il fut remplacÃ© par

Dufour et Champion de Villeneuve . Ce fut au cours de cette

rÃ©union que lâ€™insurrection du quartier fut dÃ©cidÃ©e.

Mais, malgrÃ© le pillage des armuriers, les armes manquent toujours,

et câ€™est lâ€™HÃ´tel de Ville qui a promis de les fournir. Le ComitÃ©

ne sait que faire : il a envoyÃ© des citoyens Ã  lâ€™Arsenal et, sur

une dÃ©nonciation, chez les Chartreux ; on nâ€™y a rien trouvÃ©, et

câ€™est encore un motif quâ€™on invoque pour accuser Flesselles de

trahison. Le Procureur du Roi, Ethis de Corny, vient aux Invalides,

dans la matinÃ©e du 14, demander au Gouverneur, M. de Sombreuil,

de dÃ©livrer des fusils : celui-ci refuse, mais sans tenter la moindre

dÃ©fense il laisse, quelque temps aprÃ¨s, envahir lâ€™HÃ´tel, et le dÃ©pÃ´t

dâ€™armes est pillÃ© .

Les Ã©meutiers ont maintenant les uns des fusils, les autres des

piques que Flesselles, pour donner satisfaction aux rÃ©clamations, a

donnÃ© lâ€™ordre de fabriquer en hÃ¢te. Leurs premiers succÃ¨s les ont

encouragÃ©s : ils ne demandent quâ€™Ã  combattre, mais aucun ennemi ne

paraÃ®t ; les troupes royales ont disparu ; les conjurÃ©s doivent

utiliser cette ardeur guerriÃ¨re, au risque de voir leur plan

piteusement Ã©chouer. Au surplus, la Bastille est le seul point de la

capitale qui ne soit pas encore entre leurs mains, mais câ€™est

peut-Ãªtre le plus dangereux. Le bruit court quâ€™il y a lÃ  une

quantitÃ© considÃ©rable dâ€™armes et de munitions ; on ajoute que la

forteresse communique avec Vincennes par des souterrains et que par

cette voie les troupes pourront entrer dans la capitale. Ces rumeurs

circulaient dÃ¨s le 13 ; dans la soirÃ©e, des bandes isolÃ©es avaient

injuriÃ© la garnison et, en maniÃ¨re de provocation, avaient tirÃ© 7

coups de fusil sur les factionnaires. Ã€ lâ€™alarme que ceux-ci avaient

donnÃ©e, le Gouverneur et son Ã‰tat-major sâ€™Ã©taient contentÃ©s de faire

lâ€™inspection des postes, sans prendre aucune mesure hostile ni mÃªme

dÃ©fensive.
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DÃ¨s le matin du 14, le ComitÃ© permanent engage des pourparlers

avec le Gouverneur de la Bastille, et lâ€™Ã©meute, aprÃ¨s le sac de

lâ€™HÃ´tel des Invalides qui se termine vers 10 heures, est dirigÃ©e vers

la vieille forteresse.

IILa destruction de lâ€™antique prison Ã©tait-elle au nombre des projets

arrÃªtÃ©s de longue date dans les diverses sociÃ©tÃ©s qui prÃ©paraient la

RÃ©volution ? Il est difficile de lâ€™affirmer, mais on peut en tout cas

supposer que, dans certains milieux, cette opÃ©ration â€” plus

symbolique que nÃ©cessaire â€” dÃ©frayait depuis longtemps les

conversations.

On en trouverait un tÃ©moignage dans la lettre Ã©crite Ã  Louis XVI,

le 20 aoÃ»t 1787, par le marquis Ducrest, frÃ¨re de Mme de Genlis,

chancelier du duc dâ€™OrlÃ©ans, et, Ã  ce double titre, trÃ¨s au courant

des projets Ã©laborÃ©s mystÃ©rieusement au Palais-Royal . Parmi les

mesures urgentes que Ducrest dÃ©clarait propres Ã  attirer au Roi

lâ€™opinion publique, Â« Ã  enivrer ses peuples dâ€™amour Â» et Ã  conjurer

le danger, dont les confidences de ses amis lui avaient rÃ©vÃ©lÃ© la

rÃ©alitÃ©, il prÃ©conisait la dÃ©molition de la Bastille.
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le danger, dont les confidences de ses amis lui avaient rÃ©vÃ©lÃ© la

rÃ©alitÃ©, il prÃ©conisait la dÃ©molition de la Bastille.

Dâ€™autre part, on sait que des plans, quâ€™on peut croire officiels,

avaient Ã©tÃ© dressÃ©s par Corbet, ingÃ©nieur du Roi, pour crÃ©er, sur

lâ€™emplacement de la forteresse, un quartier neuf avec une place ornÃ©e

dâ€™une statue de Louis XVI ; ce qui laisse Ã  penser quâ€™il Ã©tait

peut-Ãªtre dans les intentions du Monarque de supprimer cette prison

dâ€™Ã‰tat, pour faire une nouvelle concession aux souhaits des dÃ©tracteurs

de lâ€™autoritÃ© royale.

Enfin, Bailly rapporte que, le 10 mai 1789, on fit Ã  lâ€™AssemblÃ©e

des Ã‰lecteurs lecture des cahiers de Paris, que le dernier article

contenait le vÅ“u que la Bastille fÃ»t dÃ©truite et rasÃ©e, et que sur

son emplacement on Ã©levÃ¢t une Â« colonne, dâ€™une architecture noble et

simple, avec cette inscription : Ã  Louis XVI, restaurateur de la

LibertÃ© publique . Â»

Les hommes de lettres avaient fait une terrible rÃ©putation Ã  la

Bastille. Linguet, qui plus tard, dans les prisons de la Terreur, en

attendant lâ€™Ã©chafaud, put faire une Comparaison, tout Ã  lâ€™avantage de

la vieille forteresse et du rÃ©gime quâ€™on y suivait, avait consacrÃ© par

ses fables le mauvais renom quâ€™on avait voulu lui donner et

quâ€™aprÃ¨s sa disparition on sâ€™efforÃ§a encore de lui conserver.

MM. Funck-Brentano et Fernand Bournon ont fait suffisamment justice

de la lÃ©gende rÃ©volutionnaire sur ce point, pour que nous nous

attardions Ã  la discuter de nouveau .

Le fÃ¢cheux renom de la Bastille et le hasard des circonstances

furent-ils les causes qui poussÃ¨rent la populace Ã  en faire le siÃ¨ge ?

Il est permis dâ€™en douter, car cette opÃ©ration semble avoir Ã©tÃ©

concertÃ©e par les chefs de lâ€™insurrection qui avaient tout prÃ©vu.
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Â« Le gros du peuple ne se doutait pas quâ€™on allait marcher sur

la forteresse, mais il est certain que la prise de la Bastille avait

Ã©tÃ© projetÃ©e : M. le marquis de la Salle mâ€™a certifiÃ© que, la veille,

il avait Ã  cet Ã©gard reÃ§u un plan dâ€™attaque Â».

De son cÃ´tÃ©, le Gouverneur, le marquis de Launey, avait eu vent

de quelques projets. Son gendre, M. dâ€™Agay, raconta que dÃ¨s les

premiers jours de juillet, deux personnages mystÃ©rieux Ã©taient venus

pressentir les intentions de son beau-pÃ¨re, pour le cas oÃ¹ il serait

attaquÃ©. Besenval dÃ©clare, dâ€™autre part, quâ€™en causant, vers le 6

juillet, avec Launey, il lui avait trouvÃ© la mine dâ€™un homme effrayÃ©,

Ã  ce point Â« quâ€™il avait priÃ© le MarÃ©chal de Broglie de le

remplacer par M. de Verteuil, officier nerveux, quâ€™il eÃ»t Ã©tÃ© difficile

de forcer dans un pareil poste . Â»

Launey, en tout cas, avait demandÃ© Ã  renforcer sa garnison et, le

14 juillet, outre lâ€™Ã‰tat-Major habituel, elle se composait de 127

hommes : 82 invalides ordinaires, 13 invalides envoyÃ©s le 1er juillet

en supplÃ©ment et 32 Pet***-Suisses de Salis-Samade, commandÃ©s par le

lieutenant Louis de FlÃ¼e qui Ã©tait entrÃ© dans la place, le 7, Ã  4

heures du matin. Comme provisions de bouche, on avait un peu de

riz et deux sacs de farine, sans autre moyen de les utiliser quâ€™un

four Ã  pÃ¢tisserie ; enfin lâ€™eau faisait dÃ©faut. Ce manque

dâ€™approvisionnements indiquait que, si le Gouverneur admettait

lâ€™Ã©ventualitÃ© dâ€™un siÃ¨ge, il ne le prÃ©voyait pas de longue durÃ©e. Il

se contenta donc, comme derniÃ¨re prÃ©caution, de faire sortir le

dimanche soir sa femme et sa fille et quelques-uns de ses effets les

plus prÃ©cieux.
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Quant aux armes et aux munitions de la Bastille, elles Ã©taient

insignifiantes .

IIINous nâ€™entreprendrons pas de raconter dans ses dÃ©tails le cÃ©lÃ¨bre

siÃ¨ge et nous nous bornerons Ã  signaler certaines particularitÃ©s

insuffisamment connues.

Le matin du 14, le ComitÃ© de la ville prend prÃ©texte que les

canons des tours, qui sont pourtant dans leurs positions habituelles,

sont une menace, pour envoyer quatre dÃ©lÃ©guÃ©s au Gouverneur de la

Bastille et le prier de les reculer . Ces quatre premiers Ã©missaires

sont Bellon, aide-major et trÃ©sorier de lâ€™Arquebuse, Chaton, ancien

sergent aux Gardes-franÃ§aises , Billeford, sergent-major dâ€™artillerie , et

Ethis de Corny.

Le Gouverneur les reÃ§oit avec courtoisie, les traite en camarades et

les invite Ã  dÃ©jeuner. Il consent Ã  reculer ses canons, fait masquer

les embrasures par des piÃ¨ces de bois et, pendant les pourparlers,

pousse la condescendance jusquâ€™Ã  envoyer comme otages quatre bas

officiers, qui, une fois dehors, se laissent circonvenir et ne rentrent

pas.

Ã€ cette premiÃ¨re dÃ©lÃ©gation de la Ville succÃ¨de immÃ©diatement une

seconde, composÃ©e de Thuriot de la RoziÃ¨re, de Bourlier et de

Toulouse.

Thuriot parle Â« au nom de la Nation et de la Patrie Â», il a le

verbe haut, et devant Launey il apostrophe et harangue les soldats

sur les tours en les sommant de se rendre. Il examine les moyens

de dÃ©fense, scrute les dispositions morales de la garnison et voit

bien que ses discours lâ€™impressionnent.
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verbe haut, et devant Launey il apostrophe et harangue les soldats

sur les tours en les sommant de se rendre. Il examine les moyens

de dÃ©fense, scrute les dispositions morales de la garnison et voit

bien que ses discours lâ€™impressionnent.

Le Gouverneur le laisse dire et faire, quoiquâ€™il eÃ»t Ã©tÃ© en droit

dâ€™expulser ce singulier parlementaire, ou de le maintenir prisonnier.

Ce fut une demi-heure aprÃ¨s le dÃ©part de Thuriot que les Ã©meutiers

entamÃ¨rent les premiÃ¨res hostilitÃ©s, montÃ¨rent sur le toit du corps de

garde Ã  cÃ´tÃ© du petit pont-levis de lâ€™avancÃ©e, et firent tomber les

passerelles, ce qui permit Ã  la foule de pÃ©nÃ©trer dans la cour du

Gouvernement ; Launey la somme en vain de se retirer ; on lui

rÃ©pond par des coups de fusil auxquels il fait riposter. Cette tardive

dÃ©fense fut cause quâ€™on accusa le Gouverneur de trahison. Tous ceux

qui se tenaient sur la place ayant vu, en effet, les premiers rangs

sâ€™engouffrer sur le premier pont, avaient cru que câ€™Ã©tait Launey qui

lâ€™avait fait abaisser de lui-mÃªme et pensÃ¨rent, en entendant la

fusillade, que câ€™Ã©tait lÃ  une ruse odieuse et un piÃ¨ge tendu Ã  la

population.

Une troisiÃ¨me dÃ©putation, composÃ©e de Delavigne, Chignard, lâ€™abbÃ©

Fauchet et Botidoux, qui suivit de prÃ¨s la deuxiÃ¨me, ne put

approcher de la citadelle ; mais elle recueillit de la bouche des

citoyens et le consigna dans son rapport, le bruit que le Gouverneur

avait laissÃ© pÃ©nÃ©trer des particuliers dans lâ€™intÃ©rieur, et quâ€™une fois

entrÃ©s, il les avait fait fusiller. Le fait, comme nous lâ€™avons vu,

Ã©tait faux, mais la rumeur qui le donnait pour vrai suffisait pour

exciter la fureur de la foule .

Une autre accusation fut portÃ©e contre la garnison de la Bastille :

celle dâ€™avoir arborÃ© le drapeau blanc, fait des signes de paix et,

malgrÃ© cela, dâ€™avoir tirÃ© sur les assaillants. En rÃ©alitÃ©, ce fut de

part et dâ€™autre le rÃ©sultat dâ€™une mÃ©prise qui provoqua cet incident.

Une quatriÃ¨me dÃ©putation envoyÃ©e par les soins de Flesselles et

formÃ©e dâ€™Ethis de Corny, Francotey, Picquot de Sainte-Honorine, Milly,

Beaubourg , Boucheron, Constant et Joannin pÃ¨re et fils, sâ€™Ã©tait

avancÃ©e, prÃ©cÃ©dÃ©e dâ€™un tambour et dâ€™un drapeau, portÃ© par Joannin

fils, jusque dans la cour de lâ€™Orme oÃ¹ elle sâ€™Ã©tait postÃ©e seule et

bien en vue.
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formÃ©e dâ€™Ethis de Corny, Francotey, Picquot de Sainte-Honorine, Milly,

Beaubourg , Boucheron, Constant et Joannin pÃ¨re et fils, sâ€™Ã©tait

avancÃ©e, prÃ©cÃ©dÃ©e dâ€™un tambour et dâ€™un drapeau, portÃ© par Joannin

fils, jusque dans la cour de lâ€™Orme oÃ¹ elle sâ€™Ã©tait postÃ©e seule et
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Câ€™est Ã  cette manifestation que les assiÃ©gÃ©s avaient rÃ©pondu en

hissant le drapeau blanc pour parlementer ; mais des coups de fusil

continuant Ã  Ãªtre tirÃ©s par les assaillants et la populace ayant

envahi en mÃªme temps la cour de lâ€™Orme, une partie de la

garnison, croyant sans doute Ã  une perfidie, fit une dÃ©charge qui

causa plusieurs victimes.

Cette derniÃ¨re dÃ©putation portait un billet de Flesselles demandant au

Gouverneur de laisser entrer la Milice parisienne pour garder la

forteresse, de concert avec la garnison : pas plus que la prÃ©cÃ©dente,

elle ne put pÃ©nÃ©trer dans la citadelle. Ã€ 3 heures, les

Gardes-franÃ§aises arrivÃ¨rent sur la place avec de lâ€™artillerie. On forma

les colonnes dâ€™attaque : aux ailes, Villemer et SouÃ«t dâ€™Ermigny, au

centre Moreton de Chabrillan .

AprÃ¨s lâ€™incident des charrettes de paille incendiÃ©es, les assiÃ©geants

tentÃ¨rent de brÃ»ler Mme de Monsigny, dont ils sâ€™Ã©taient emparÃ©s, la

prenant pour la fille de Launey ; les Gardes-franÃ§aises apparurent

sur ces entrefaites et les invalides parlÃ¨rent aussitÃ´t de se rendre. Le

Gouverneur, se voyant abandonnÃ©, voulut faire sauter la sainte-barbe ;

il en fut empÃªchÃ© par un bas officier nommÃ© Becquart. Sur les

instances et les menaces qui lui furent faites par ses sous-ordres, on

arbora dÃ©finitivement le drapeau blanc, pendant que de FlÃ¼e dÃ©clarait

aux assaillants, Ã  travers les crÃ©neaux du pont, quâ€™on capitulerait sâ€™ils

promettaient de ne pas massacrer la garnison. Ã‰lie rÃ©pondit : Â«

Foi dâ€™officier ! nous acceptons ! Baissez vos ponts ! Â» Sur cette

promesse, les portes sâ€™Ã©taient ouvertes.
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Gouverneur, se voyant abandonnÃ©, voulut faire sauter la sainte-barbe ;
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instances et les menaces qui lui furent faites par ses sous-ordres, on

arbora dÃ©finitivement le drapeau blanc, pendant que de FlÃ¼e dÃ©clarait

aux assaillants, Ã  travers les crÃ©neaux du pont, quâ€™on capitulerait sâ€™ils

promettaient de ne pas massacrer la garnison. Ã‰lie rÃ©pondit : Â«

Foi dâ€™officier ! nous acceptons ! Baissez vos ponts ! Â» Sur cette

promesse, les portes sâ€™Ã©taient ouvertes.

La Bastille sâ€™Ã©tait rendue, comme le faisait remarquer judicieusement

le *Moniteur*, quelques semaines aprÃ¨s lâ€™Ã©vÃ©nement, mais nâ€™avait pas

Ã©tÃ© prise .

Si elle Ã©tait au pouvoir de lâ€™Ã©meute, ce nâ€™Ã©tait donc pas le rÃ©sultat

dâ€™un assaut hÃ©roÃ¯que et meurtrier.

Dâ€™insidieuses paroles dâ€™avocats que le Gouverneur avait eu la faiblesse

de laisser pÃ©nÃ©trer dans les murs de la forteresse, avaient Ã©branlÃ©

les rÃ©solutions de la garnison et, au lieu de sâ€™enfermer derriÃ¨re les

Ã©paisses murailles, en laissant les agresseurs sâ€™Ã©puiser en vains efforts,

elle avait capitulÃ© sous promesse de la vie sauve .

IVAussitÃ´t le grand pont baissÃ©, les assaillants envahissent la cour

intÃ©rieure du chÃ¢teau, se jettent sur les invalides, percent de coups

Becquart, celui qui avait empÃªchÃ© Launey de faire sauter la Bastille,

dÃ©tachent presque son poignet droit, bousculent le malheureux blessÃ©,

le traÃ®nent jusquâ€™Ã  la place de GrÃ¨ve, au Coin du Roi, oÃ¹ ils le

pendent ainsi quâ€™un autre invalide nommÃ© Asselin . Un troisiÃ¨me,

Dumont , est Ã©gorgÃ© dans le chÃ¢teau ; un quatriÃ¨me, FortumÃ© ,

sur les tours. Le major de Losme-Salbray est massacrÃ© et dÃ©capitÃ©

place de GrÃ¨ve, vis-Ã -vis lâ€™arcade Saint-Jean, malgrÃ© les efforts que

fait longtemps pour le dÃ©fendre un ancien prisonnier, Laffitte de

Pelleport , assistÃ© dâ€™un de ses amis, le chevalier de Jean . Le

lieutenant Caron est blessÃ© griÃ¨vement.
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Becquart, celui qui avait empÃªchÃ© Launey de faire sauter la Bastille,

dÃ©tachent presque son poignet droit, bousculent le malheureux blessÃ©,

le traÃ®nent jusquâ€™Ã  la place de GrÃ¨ve, au Coin du Roi, oÃ¹ ils le

pendent ainsi quâ€™un autre invalide nommÃ© Asselin . Un troisiÃ¨me,

Dumont , est Ã©gorgÃ© dans le chÃ¢teau ; un quatriÃ¨me, FortumÃ© ,

sur les tours. Le major de Losme-Salbray est massacrÃ© et dÃ©capitÃ©

place de GrÃ¨ve, vis-Ã -vis lâ€™arcade Saint-Jean, malgrÃ© les efforts que

fait longtemps pour le dÃ©fendre un ancien prisonnier, Laffitte de

Pelleport , assistÃ© dâ€™un de ses amis, le chevalier de Jean . Le

lieutenant Caron est blessÃ© griÃ¨vement.

Lâ€™aide-major de Miray tombe percÃ© de coups rue des Tournelles,

tandis que le capitaine des Invalides, Person , est assassinÃ© sur le

Port au blÃ© par un nommÃ© Olivier, quâ€™il avait fait arrÃªter

diffÃ©rentes fois pour vol.

MM. de FlÃ¼e et du Puget, seuls parmi les officiers, peuvent se

sauver ; le dernier, grÃ¢ce Ã  deux soldats du bataillon de Saint-Denis

qui lui font traverser la Seine. Quant au Gouverneur, un clerc

dâ€™huissier, Stanislas Maillard, le trouve au pied de lâ€™escalier Ã  droite

prÃ¨s la salle du Conseil et sâ€™en saisit avec le concours dâ€™ArnÃ©,

grenadier aux Gardes-franÃ§aises . Ce dernier empÃªche le Gouverneur

de se percer le cÅ“ur avec le stylet quâ€™il sort de la canne quâ€™il

avait Ã  la main et lui dit : Â« Rendez-vous, je rÃ©ponds de vous. Â»

Mais, ne pouvant le dÃ©fendre contre la foule hurlante, il le confie

Ã  Ã‰lie et Ã  Hulin . Ceux-ci le font sortir avec peine de la

Bastille. On le frappe de toutes parts. Hulin le saisit par un bras,

un soldat par lâ€™autre et tous deux, avec lâ€™aide de sept ou huit

militaires, parviennent Ã  le dÃ©fendre. Le Gouverneur de la Bastille

marche la tÃªte haute, et dit Ã  Hulin : Â« Vous vous seriez dÃ©fendu

comme moi, si le Roi vous eÃ»t confiÃ© la garde de ce chÃ¢teau . Â»

Mais la foule le serre de plus en plus prÃ¨s, vomissant les plus

horribles imprÃ©cations et lui jetant de la boue au visage.

â€” Ah ! que ne mâ€™a-t-on pas laissÃ© me faire sauter et Ã©craser ces

gueux-lÃ  sous les dÃ©bris de la Bastille ! sâ€™Ã©crie Launey, excÃ©dÃ©.



â€” Ah ! que ne mâ€™a-t-on pas laissÃ© me faire sauter et Ã©craser ces

gueux-lÃ  sous les dÃ©bris de la Bastille ! sâ€™Ã©crie Launey, excÃ©dÃ©.

AbandonnÃ© par la moitiÃ© de ses camarades, Hulin parvint pourtant Ã 

le conduire jusquâ€™Ã  lâ€™arcade Saint-Jean. Le lieutenant de FlÃ¼e,

Ã©galement maltraitÃ©, suivait Launey Ã  quelques pas ; il fut tÃ©moin

de son long et cruel supplice. Il lui vit recevoir de tous cÃ´tÃ©s des

coups dâ€™Ã©pÃ©e et de baÃ¯onnette. Comme Launey avait la tÃªte nue, on

le distinguait aisÃ©ment pour le frapper : Hulin lui mit

courageusement son chapeau sur la tÃªte. Les coups sâ€™Ã©tant dirigÃ©s sur

son protecteur, Launey, avec une gÃ©nÃ©rositÃ© non moins grande, voulut

quâ€™il le reprÃ®t .

Mais la foule enveloppe le petit groupe, maltraite le malheureux

Gouverneur.

â€” Ah ! Monsieur, dit-il Ã  Hulin, vous mâ€™aviez promis de ne pas

mâ€™abandonner. Restez avec moi jusquâ€™Ã  lâ€™HÃ´tel de Ville.

Et Ã  un autre :â€” Est-ce lÃ , Monsieur, ce que vous mâ€™aviez promis. Ah ! Monsieur,

ne mâ€™abandonnez pas !

Mais Hulin, arrivÃ© Ã  la place de GrÃ¨ve, nâ€™en peut plus ; il

abandonne un instant son prisonnier et sâ€™assied sur un tas de

pierres. Quelques misÃ©rables, au rang desquels figure un ancien

cuisinier, DÃ©not, en profitent, massacrent Launey et lui coupent la

tÃªte .

Pendant quâ€™Hulin conduisait le Gouverneur Ã  la place de GrÃ¨ve, Ã‰lie

arrivait Ã  lâ€™HÃ´tel de Ville, portant au ComitÃ© les clefs de la

Bastille et sa capitulation. Il Ã©tait suivi dâ€™un groupe de soldats, 18

invalides et 12 suisses , escortÃ©s, bousculÃ©s, maltraitÃ©s par les

vainqueurs qui criaient :
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arrivait Ã  lâ€™HÃ´tel de Ville, portant au ComitÃ© les clefs de la

Bastille et sa capitulation. Il Ã©tait suivi dâ€™un groupe de soldats, 18

invalides et 12 suisses , escortÃ©s, bousculÃ©s, maltraitÃ©s par les
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â€” Les voilÃ , les gueux ! on les tient.Toute cette cohue arriva Ã  la place de GrÃ¨ve, non sans avoir laissÃ©

des victimes en route. Elle pÃ©nÃ©tra dans la grande salle de lâ€™HÃ´tel

de Ville en hurlant :

â€” Pendus ! la mort ! Point de grÃ¢ce !PrÃ©cÃ©dÃ© par le marquis de la Salle, Ã‰lie fit son entrÃ©e triomphale,

portÃ© par les Gardes-franÃ§aises. On le plaÃ§a sur une table, afin que

tout le monde pÃ»t le voir, entourÃ© de ses prisonniers. Le marquis

de la Salle tenait en lâ€™air les clefs de la Bastille au-dessus de la

tÃªte de Flesselles. Lorsquâ€™on apprit la mort de Launey, la foule

demanda, avec encore plus de rage, les tÃªtes de tous les prisonniers

.

On voulait les pendre, et quelques-uns les couchaient en joue,

lorsquâ€™un Garde-franÃ§aise, MarquÃ©, parvint Ã  se faire Ã©couter.

â€” Nous demandons, dit-il, la vie de nos anciens camarades, pour

prix de la Bastille et du service que nous vous avons rendu.

Ã‰lie se hÃ¢ta dâ€™ajouter :â€” Je demande leur grÃ¢ce avec mes compagnons, pour prix de ce

que nous avons fait ; je ne veux pas dâ€™argent, je ne veux aucun

honneur, GrÃ¢ce, grÃ¢ce Ã  ces enfants, grÃ¢ce Ã  ces vieux militaires,

qui nâ€™ont fait que leur devoir.

Et il montrait les Suisses et les invalides.Un revirement se produit enfin ; on entend quelques cris de grÃ¢ce,

et la foule rÃ©pÃ¨te alors :

â€” GrÃ¢ce ! Oui, grÃ¢ce ! GrÃ¢ce Ã  tous !On leur fit prÃªter serment de joindre tous leurs efforts pour aider

les citoyens Ã  la dÃ©fense de la ville : les Gardes-franÃ§aises les

entraÃ®nÃ¨rent au milieu des applaudissements, et ils furent tous boire

au cabaret du Coin-du-Roi, oÃ¹ lâ€™on venait dâ€™accrocher, quelques

instants auparavant, deux de leurs camarades. Le soir, les

Gardes-franÃ§aises les conduisirent Ã  leur caserne de la Nouvelle-France,

et le lendemain ils se rÃ©fugiÃ¨rent Ã  lâ€™HÃ´tel des Invalides.
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les citoyens Ã  la dÃ©fense de la ville : les Gardes-franÃ§aises les

entraÃ®nÃ¨rent au milieu des applaudissements, et ils furent tous boire

au cabaret du Coin-du-Roi, oÃ¹ lâ€™on venait dâ€™accrocher, quelques

instants auparavant, deux de leurs camarades. Le soir, les

Gardes-franÃ§aises les conduisirent Ã  leur caserne de la Nouvelle-France,

et le lendemain ils se rÃ©fugiÃ¨rent Ã  lâ€™HÃ´tel des Invalides.

VPendant que les premiers de ces Ã©vÃ©nements sâ€™Ã©taient passÃ©s, les

membres du ComitÃ© permanent, et particuliÃ¨rement Flesselles, sâ€™Ã©taient

vus en butte aux menaces les plus violentes.

Des inconnus, se disant dÃ©putÃ©s par le Palais-Royal et accompagnÃ©s

de bandes hurlantes, Ã©taient venus dÃ©noncer le PrÃ©vÃ´t des Marchands

comme un traÃ®tre Ã  la patrie qui, depuis vingt-quatre heures, amusait

et trompait le peuple, Ã©tait en rapports amicaux avec les principaux

aristocrates et en relations journaliÃ¨res avec le prince de Conti. Lâ€™un

dâ€™eux lâ€™engageait Ã  venir sâ€™expliquer au Palais-Royal .

Flesselles rÃ©pondit avec fermetÃ© :â€” Ma conscience est pure. Jâ€™ai rempli mon devoir, je ne demande

pas mieux que dâ€™Ã©clairer ma conduite aux yeux de mes concitoyens.

Lâ€™accusation relative Ã  mon intimitÃ© prÃ©tendue avec le prince de

Conti est une insigne faussetÃ© ; je nâ€™ai vu ce prince que deux fois

en ma vie, et encore dans des circonstances fortuites : je ne lui ai

jamais Ã©crit et nâ€™ai jamais reÃ§u une seule lettre de lui. Â»

Dusaulx prit courageusement sa dÃ©fense, en faisant remarquer le

danger dâ€™une accusation capitale, basÃ©e sur des suppositions, des

inductions, des consÃ©quences fausses dâ€™un fait dont tous les incidents

ne pouvaient Ãªtre parfaitement connus de la multitude ; ajoutant que,

depuis que Flesselles Ã©tait montÃ© Ã  lâ€™HÃ´tel de Ville, oÃ¹ il avait Ã©tÃ©

confirmÃ© dans la place de premier administrateur municipal par le

peuple, il nâ€™avait donnÃ© que des preuves de fidÃ©litÃ©, de zÃ¨le et de

patriotisme ; quâ€™il nâ€™Ã©tait pas sorti un seul instant de lâ€™HÃ´tel de

Ville : quâ€™exceptÃ© deux ou trois heures de la nuit, donnÃ©es au

repos, il nâ€™avait pas cessÃ© de travailler avec les membres du ComitÃ©,

de signer, sous les yeux de tous, concurremment avec ses collÃ¨gues,

les ordres nÃ©cessaires Ã  la dÃ©fense de la ville contre les troupes

dont elle Ã©tait environnÃ©e ; quâ€™en consÃ©quence, il Ã©tait bien difficile

de concevoir comment il aurait entretenu, sans que personne sâ€™en

aperÃ§Ã»t, des intelligences contraires au salut public.
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depuis que Flesselles Ã©tait montÃ© Ã  lâ€™HÃ´tel de Ville, oÃ¹ il avait Ã©tÃ©

confirmÃ© dans la place de premier administrateur municipal par le

peuple, il nâ€™avait donnÃ© que des preuves de fidÃ©litÃ©, de zÃ¨le et de

patriotisme ; quâ€™il nâ€™Ã©tait pas sorti un seul instant de lâ€™HÃ´tel de

Ville : quâ€™exceptÃ© deux ou trois heures de la nuit, donnÃ©es au

repos, il nâ€™avait pas cessÃ© de travailler avec les membres du ComitÃ©,

de signer, sous les yeux de tous, concurremment avec ses collÃ¨gues,

les ordres nÃ©cessaires Ã  la dÃ©fense de la ville contre les troupes

dont elle Ã©tait environnÃ©e ; quâ€™en consÃ©quence, il Ã©tait bien difficile

de concevoir comment il aurait entretenu, sans que personne sâ€™en

aperÃ§Ã»t, des intelligences contraires au salut public.

Ce discours fit une impression favorable sur ceux qui lâ€™entendirent.

Le dÃ©putÃ© du Palais-Royal qui avait accusÃ© Flesselles, jugea prudent

de se dÃ©sister et mÃªme voulut bien lâ€™avertir de faire sur-le-champ

garder son hÃ´tel, parce quâ€™il Ã©tait question dâ€™y mettre le feu.

Ce fut aprÃ¨s cet incident que Flesselles avait proposÃ© dâ€™envoyer Ã 

Launey une nouvelle dÃ©putation pour lâ€™engager Ã  recevoir un certain

nombre de citoyens avec la garnison.

Â« Par cela, le Gouverneur nâ€™aura point son serment au Roi Ã 

objecter, conclut Flesselles ; par cela, nous serons sÃ»rs de la place,

et elle ne pourra nous faire aucun mal. Par cela, avec un peu

dâ€™intelligence, nous nous en emparerons, ajouta Pitra. Â»

Flesselles sâ€™offrit mÃªme Ã  accompagner la dÃ©putation. Sur le refus du

ComitÃ©, il signa la lettre adressÃ©e Ã  Launey. Delavigne, lâ€™abbÃ©

Fauchet, le Deist de Botidoux et Chignard furent dÃ©signÃ©s pour la

lui porter.



Flesselles sâ€™offrit mÃªme Ã  accompagner la dÃ©putation. Sur le refus du

ComitÃ©, il signa la lettre adressÃ©e Ã  Launey. Delavigne, lâ€™abbÃ©
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lui porter.

Mais les spectateurs Ã©loignÃ©s, qui nâ€™avaient rien entendu, murmuraient

toujours, rÃ©clamaient Flesselles au Palais-Royal. Une diversion est faite

pendant quelques instants. On amÃ¨ne successivement Ã  lâ€™HÃ´tel de Ville

trois invalides, pris en dehors de la Bastille, et Clouet, rÃ©gisseur des

poudres de lâ€™Arsenal quâ€™on avait pris pour Launey et qui Ã©tait

couvert de blessures.

Flesselles profite de lâ€™accalmie pour rentrer avec le ComitÃ© dans la

salle de la Reine, et sâ€™approchant dâ€™une petite console, prÃ¨s de la

cheminÃ©e, pour prendre un verre dâ€™eau, il aurait dit Ã  demi-voix Ã 

Pitra, suivant le rÃ©cit de ce dernier :

â€” Que faire, Monsieur Pitra ? Je suis perdu !Â« Je ne rÃ©pondis rien, et je frÃ©mis, avoue Pitra, de ce quâ€™il

mâ€™avait parlÃ© ! Â» Les Ã©meutiers insistant pour lâ€™emmener au

Palais-Royal, Flesselles rÃ©pondit quâ€™en un pareil moment il ne pouvait

quitter lâ€™HÃ´tel de Ville, et quâ€™il allait se rendre de nouveau Ã  la

grande salle.

â€” Allons, Messieurs, dit Pitra pour dÃ©tourner lâ€™attention, allons Ã  la

grande salle, et laissons travailler le ComitÃ©.

Flesselles signe encore un arrÃªtÃ© envoyant une nouvelle dÃ©putation Ã 

la Bastille. Pendant quâ€™on prenait ces mesures, arrivent les dÃ©putÃ©s

du district des Blancs-Manteaux avec Garran de Coulon ; furieux, ils

interpellent le PrÃ©vÃ´t des Marchands, lui demandent comment il avait

promis la veille des fusils et des munitions quâ€™il nâ€™avait pas donnÃ©s.

Flesselles sâ€™explique et rÃ©pond : Â« On mâ€™a trompÃ©. Â» Sur ces

entrefaites, on apporte deux lettres de Besenval, que lâ€™on vient de

saisir sur un courrier, lettres dans lesquelles il engage Launey Ã  la

rÃ©sistance en lui disant quâ€™on va lui porter secours.
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Flesselles sâ€™explique et rÃ©pond : Â« On mâ€™a trompÃ©. Â» Sur ces

entrefaites, on apporte deux lettres de Besenval, que lâ€™on vient de

saisir sur un courrier, lettres dans lesquelles il engage Launey Ã  la

rÃ©sistance en lui disant quâ€™on va lui porter secours.

Ã€ cette nouvelle, lâ€™agitation augmente, le ComitÃ© tremble.â€” Partez, dit le commissaire CarrÃ© Ã  Flesselles, ou vous Ãªtes

perdu.

On apporte des citoyens blessÃ©s Ã  la Bastille. On accuse le ComitÃ©

permanent de se cacher. Flesselles essaie de parler ; il est accablÃ©

dâ€™injures ; on le somme dâ€™aller au Palais-Royal. Puis on apporte la

nouvelle de la prise de la Bastille ; les Ã‰lecteurs y croient Ã  peine

; la foule trouvant la porte du ComitÃ© fermÃ©e, crie que ses

membres se sont cachÃ©s pour trahir ; on les demande dans la

grande salle.

Câ€™est au milieu de ce tumulte effrayant que Flesselles, quoiquâ€™on lui

ait dit quâ€™il courait les plus grands dangers, et malgrÃ© lâ€™abbÃ©

Fauchet qui voulait le retenir, sâ€™Ã©cria :

â€” Câ€™en est trop ; marchons, puisquâ€™ils le veulent. Allons oÃ¹ je

suis attendu.

Il se lÃ¨ve, sâ€™achemine vers la grande salle, monte sur lâ€™estrade qui

soutient le siÃ¨ge du prÃ©sident, accompagnÃ© des membres du ComitÃ©.

Il y avait une telle confusion quâ€™il prit place sans quâ€™on sâ€™en

aperÃ§Ã»t. On profÃ¨re des menaces contre lui ; au moment oÃ¹ on

apporte les clefs de la Bastille, on le met en joue, et seule la

crainte de tuer un Ã‰lecteur empÃªche de tirer.

Flesselles, cependant, avait repris son sang-froid et dÃ©cachetait avec

calme toutes les lettres saisies quâ€™on jetait sur le bureau, lorsquâ€™on

annonÃ§a lâ€™arrivÃ©e des vainqueurs de la Bastille ; aussitÃ´t ceux-ci

envahissent la salle, traÃ®nant et bousculant une trentaine dâ€™invalides et

les Pet***-Suisses. La foule pousse des cris de fureur.
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Ã€ quelques minutes dâ€™intervalle, on apprend que Launey, Losme,

Miray et Person ont Ã©tÃ© massacrÃ©s.

Lâ€™exaltation et la fureur de la foule sont Ã  leur comble. On veut

massacrer Flesselles et les prisonniers.

On reproche de nouveau au PrÃ©vÃ´t des Marchands dâ€™avoir trahi :

les uns veulent le conduire au ChÃ¢telet, les autres au Palais-Royal.

En prÃ©sence de ce tumulte, Flesselles dÃ©clare :

â€” Puisque je suis suspect Ã  mes concitoyens, il est indispensable

que je me retire .

Il fait un mouvement pour descendre de lâ€™estrade ; on le rassure

et il ne descend pas.

La Poize, furieux, sâ€™approche de lui :â€” Vous serez responsable, Monsieur, des malheurs qui vont arriver.

Vous nâ€™avez pas encore donnÃ© les clefs du magasin de la ville oÃ¹

sont ses armes, et surtout ses canons.

Flesselles tire sans mot dire les clefs de sa poche et les remet Ã 

La Poize, qui les passe Ã  un autre Ã‰lecteur.

Ã€ ce moment, des particuliers viennent mettre sous les yeux de

Flesselles une lettre Â« qui lui cause, dit Pitra, un Ã©tonnement visible

et quâ€™il rend, sans rÃ©pondre un mot, Ã  ceux qui la lui prÃ©sentaient

Â».

Ã‰lie avait enfin obtenu la grÃ¢ce des prisonniers, et comme les

Gardes-franÃ§aises les accompagnaient hors de la foule, la colÃ¨re des

Ã©meutiers sâ€™acharna sur lâ€™infortunÃ© Flesselles. Moreau de Saint-MÃ©ry,

qui Ã©tait Ã  cÃ´tÃ© de lui, sâ€™esquiva un instant dans la salle de la

Reine et, comme la foule insistait pour conduire le PrÃ©vÃ´t des

Marchands au Palais-Royal, Flesselles, lassÃ© de la lutte, dit simplement

:



Ã‰lie avait enfin obtenu la grÃ¢ce des prisonniers, et comme les

Gardes-franÃ§aises les accompagnaient hors de la foule, la colÃ¨re des

Ã©meutiers sâ€™acharna sur lâ€™infortunÃ© Flesselles. Moreau de Saint-MÃ©ry,

qui Ã©tait Ã  cÃ´tÃ© de lui, sâ€™esquiva un instant dans la salle de la

Reine et, comme la foule insistait pour conduire le PrÃ©vÃ´t des

Marchands au Palais-Royal, Flesselles, lassÃ© de la lutte, dit simplement

:

â€” Eh bien, Messieurs, allons au Palais-Royal !Et descendant de lâ€™estrade, il sortit de la salle.Dans le tumulte de la sortie des invalides, sa retraite serait passÃ©e

inaperÃ§ue si le groupe du Palais-Royal ne sâ€™Ã©tait acharnÃ© aprÃ¨s lui.

Dans lâ€™intÃ©rieur de lâ€™HÃ´tel de Ville, il nâ€™eut Ã  subir aucune violence.

Dans lâ€™escalier, il parla de trÃ¨s prÃ¨s Ã  ceux qui lâ€™accompagnaient :

â€” Messieurs, dit-il, vous verrez chez moi quelles ont Ã©tÃ© mes

raisons ; quand vous serez Ã  la maison, je vous expliquerai tout

cela.

Il traverse la place de GrÃ¨ve sans encombre, lorsquâ€™au coin du quai

Pelletier , un compatriote de M. de PrÃ©solles, un nommÃ© Morin, lui

brÃ»le la cervelle en lui disant :

â€” TraÃ®tre ! tu nâ€™iras pas plus loin .Il tombe, est percÃ© de mille coups et on lui tranche la tÃªte. La

prÃ©diction faite, le 12 juillet, au Palais-Royal Ã©tait rÃ©alisÃ©e : la place

de Flesselles Ã©tait libre et Bailly pouvait lâ€™occuper.

CHAPITRE IIILES HÃ‰ROS DU 14 JUILLETI. Les assiÃ©geants ; leur recrutement ; leur nombre ; leurs pertes.

â€” II. RÃ´les des groupes. Lâ€™action individuelle. â€” III. Un coupeur

de tÃªtes : le cuisinier DÃ©not. â€” IV. La mort de Launey. â€” V.

DÃ©chÃ©ance de la morale publique.

Si le nombre des victimes faites par lâ€™Ã©meute dans la journÃ©e du

14 est facile Ã  Ã©tablir, il nâ€™en est pas de mÃªme du chiffre des

pertes Ã©prouvÃ©es par les assiÃ©geants. Aucune liste ne fut publiÃ©e, et

on peut sâ€™en Ã©tonner. Il est vrai de dire que seuls de pauvres

diables avaient payÃ© de leur vie lâ€™idÃ©e quâ€™on leur avait suggÃ©rÃ©e de

sâ€™attaquer Ã  une garnison qui ne demandait quâ€™Ã  rester tranquille.

Quant aux instigateurs de cette glorieuse Ã©quipÃ©e, ils sâ€™Ã©taient tenus Ã 

lâ€™abri de toute atteinte et comptaient seulement participer au triomphe

final.
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diables avaient payÃ© de leur vie lâ€™idÃ©e quâ€™on leur avait suggÃ©rÃ©e de

sâ€™attaquer Ã  une garnison qui ne demandait quâ€™Ã  rester tranquille.

Quant aux instigateurs de cette glorieuse Ã©quipÃ©e, ils sâ€™Ã©taient tenus Ã 

lâ€™abri de toute atteinte et comptaient seulement participer au triomphe

final.

Le *Moniteur* et Dusaulx ont donnÃ© les premiers le chiffre des

victimes, mais ils sont trop identiques pour nâ€™avoir pas Ã©tÃ© puisÃ©s Ã 

la mÃªme source ; devant lâ€™absence complÃ¨te de justification, on peut

les croire exagÃ©rÃ©s, aussi bien Ã  cause de la faible dÃ©fense

quâ€™opposÃ¨rent les assiÃ©gÃ©s quâ€™en raison du manque de proportion

existant â€” dâ€™aprÃ¨s les indications fournies â€” entre le nombre des

tuÃ©s (83) et celui des blessÃ©s (75) .

En rÃ©sumÃ©, on parla trÃ¨s peu des morts tombÃ©s dans les rangs de

lâ€™Ã©meute ; par contre, les vivants ne se laissÃ¨rent pas oublier .

Rossignol affirmait quâ€™il nâ€™y avait pas plus de 600 hommes

participant au siÃ¨ge de la Bastille. AprÃ¨s lâ€™Ã©vÃ©nement, un beaucoup

plus grand nombre prÃ©tendit y avoir pris part.

Une liste officielle des Â« Vainqueurs Â» fut dressÃ©e. Elle comprend

763 Â« hÃ©ros Â» pour la plupart hommes du peuple. Ã€ peine

pourrait-on y trouver deux ou trois douzaines de ce quâ€™on est

convenu dâ€™appeler des bourgeois. Parmi eux, â€” la constatation est

bonne Ã  faire, â€” ne figure aucun des anciens pensionnaires de la

cÃ©lÃ¨bre prison, ce qui indique que nul de ces derniers ne fut Ã 

mÃªme, ou ne jugea Ã  propos de profiter dâ€™une si belle occasion

pour satisfaire une rancune personnelle ou, en tout cas, de sâ€™en

vanter .
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mÃªme, ou ne jugea Ã  propos de profiter dâ€™une si belle occasion

pour satisfaire une rancune personnelle ou, en tout cas, de sâ€™en

vanter .

Aux contingents civils, il y a lieu dâ€™ajouter les Gardes-franÃ§aises. Il

ne semble pas quâ€™il y en eÃ»t plus de 65 sous les ordres de Hulin

.

En dehors de ceux qui se firent inscrire sur la liste des

vainqueurs, il se trouva assurÃ©ment dâ€™autres citoyens qui nÃ©gligÃ¨rent

de signaler leur intervention, mais leur nombre dut Ãªtre minime.

Les groupes actifs, moins nombreux quâ€™on ne sâ€™est plu Ã  le dire,

peuvent Ãªtre classÃ©s en cinq catÃ©gories, autant quâ€™il est possible de

classer une Ã©meute :

1Â° Il y eut dâ€™abord â€” et surtout â€” le groupe du faubourg

Saint-Antoine, plus ou moins commandÃ© par Santerre, et dans ce

premier bataillon figurait le patriote Pierre-FranÃ§ois Palloy , dont la

notoriÃ©tÃ© sâ€™accrut par la suite.

2Â° Le groupe du quartier du Palais-Royal ne fournit que peu de

vainqueurs. On en trouve cependant une vingtaine provenant des rues

Croix-des-Pet***-Champs, Feydeau, Montmartre, Saint-HonorÃ©, etcâ€¦ Le

gros contingent de ce quartier fut fourni par les Gardes-franÃ§aises,

dont le duc du ChÃ¢telet se dÃ©sintÃ©ressa si singuliÃ¨rement .

3Â° Le quartier des Halles Ã©tait plus copieusement reprÃ©sentÃ©. Sâ€™il faut

croire Claude Fournier lâ€™AmÃ©ricain, il y comptait quatre cents hommes

sous ses ordres ! Ce chiffre est certainement fantaisiste. Quoi quâ€™il

en soit, le rÃ´le dâ€™Ã©missaire maÃ§onnique de Fournier ne paraÃ®t pas

douteux : il installa, en effet, son bataillon rue Coq-HÃ©ron, dans le

local mÃªme de la Loge du Contrat social .

4Â° Le groupe de Stanislas Maillard ne peut Ãªtre passÃ© sous silence.

Nous savons que, sâ€™il Ã©tait peu nombreux, Â« il travaillait bien Â».

Avec lui marchaient la basoche, la toute petite basoche, quelques

Ã©tudiants et clercs dâ€™huissiers au ChÃ¢telet, quâ€™il recruta plus

particuliÃ¨rement dans le faubourg du Temple .
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Nous savons que, sâ€™il Ã©tait peu nombreux, Â« il travaillait bien Â».

Avec lui marchaient la basoche, la toute petite basoche, quelques

Ã©tudiants et clercs dâ€™huissiers au ChÃ¢telet, quâ€™il recruta plus

particuliÃ¨rement dans le faubourg du Temple .

5Â° Un cinquiÃ¨me groupe, et qui ne fut pas sans importance, fut un

groupe quâ€™on peut considÃ©rer comme maÃ§onnique ; il Ã©tait formÃ© par

les Chevaliers de lâ€™Arc et de lâ€™Arquebuse .

IIIl faut reconnaÃ®tre les efforts tentÃ©s par la plupart des

Gardes-franÃ§aises pour arracher les prisonniers Ã  leurs bourreaux :

lâ€™esprit militaire subsistait encore parmi eux et, aprÃ¨s la capitulation,

ils montrÃ¨rent quâ€™ils avaient gardÃ© le sentiment de lâ€™honneur et le

respect dÃ» Ã  des adversaires dÃ©sarmÃ©s. Si, par la suite, leur attitude

fut moins correcte, de temps en temps on les verra encore obÃ©ir

aux lois de la clÃ©mence, mÃªme pendant les journÃ©es dâ€™octobre.

Il nâ€™est pas douteux que, dans lâ€™Ã©lÃ©ment civil, notamment dans la

Compagnie de lâ€™Arc, qui Ã©tait un corps constituÃ© militairement et

habituÃ© Ã  une discipline trÃ¨s stricte en mÃªme temps quâ€™aux

sentiments les plus chevaleresques, il sâ€™Ã©tait rencontrÃ© quelques braves

gens dont on avait rÃ©clamÃ© les services sous prÃ©texte de rÃ©tablir

lâ€™ordre. Beaucoup de ces Â« citoyens accoutumÃ©s au repos et aux

dÃ©lices Â», venus de lÃ  et dâ€™ailleurs et fourvoyÃ©s dans cette affaire,

nâ€™en crurent pas leurs oreilles lorsquâ€™ils sâ€™entendirent qualifier de Â«

hÃ©ros et de romains Â», une fois lâ€™opÃ©ration terminÃ©e . Comme de

juste, ils se gardÃ¨rent de protester, et Ã  force de lâ€™entendre dire et

Ã©crire, ils finirent par Ãªtre convaincus que les Ã©pithÃ¨tes flatteuses

quâ€™on leur dÃ©cernait Ã©taient mÃ©ritÃ©es. Pourtant, quâ€™avaient-ils fait, si ce

nâ€™est de grossir le nombre ?
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Si, parmi tous les soldats volontaires ou involontaires de lâ€™insurrection,

quelques-uns se signalÃ¨rent plus tard dans des emplois variÃ©s, soit au

cours de la RÃ©volution, soit aprÃ¨s, il est difficile de prÃ©ciser avec

exactitude la participation effective quâ€™ont prise le plus grand nombre

dâ€™entre eux dans les Ã©vÃ©nements du 14 . Il en est un pourtant

dont le rÃ´le est parfaitement dÃ©fini : câ€™est le cuisinier DÃ©not, le

Coupeur de tÃªtes.

Cette personnalitÃ© mÃ©rite une Ã©tude spÃ©ciale : câ€™est celle de lâ€™homme

du peuple que lâ€™on pousse Ã  la sauvagerie pour donner plus de

retentissement Ã  lâ€™Ã©meute, quâ€™on laisse se livrer Ã  des manifestations

sanguinaires pour inspirer une terreur salutaire aux bourgeois et en

mÃªme temps entraÃ®ner la populace Ã  suivre son exemple.

Indispensable aux fauteurs de dÃ©sordre qui le soignent et le mÃ©nagent

parce quâ€™il imprime Ã  leur Å“uvre le caractÃ¨re dont ils dÃ©sirent

quâ€™elle soit marquÃ©e, cet outil est le plus souvent anonyme. Peut-Ãªtre,

dans les journÃ©es de juillet 1789, y en eut-il au plus une douzaine

de la mÃªme espÃ¨ce ? leur nombre augmenta plus tard ; en tout

cas, Ã  cette Ã©poque, un seul nous est bien connu : câ€™est DÃ©not.

IIIOn est en droit de supposer quâ€™en 1789 DÃ©not Ã©tait ce quâ€™on est

convenu dâ€™appeler un brave homme. NÃ© Ã  Paris en 1756, il avait

donc 33 ans. FÃ©lix-FranÃ§ois DÃ©not avait Ã©pousÃ© une brodeuse, et

lorsquâ€™Ã  la fin de juin il quitta le service de la baronne douairiÃ¨re

de Breteuil, 87, rue Saint-Louis, chez laquelle il servait en qualitÃ© de

cuisinier, celle-ci lui donna un bon certificat. DÃ©not habitait avec sa

femme rue Courtalon, au coin de la rue Saint-Denis, au cinquiÃ¨me,

sur le derriÃ¨re ; le principal locataire, un limonadier nommÃ©

Volant, Ã©tait son ami.
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convenu dâ€™appeler un brave homme. NÃ© Ã  Paris en 1756, il avait

donc 33 ans. FÃ©lix-FranÃ§ois DÃ©not avait Ã©pousÃ© une brodeuse, et

lorsquâ€™Ã  la fin de juin il quitta le service de la baronne douairiÃ¨re

de Breteuil, 87, rue Saint-Louis, chez laquelle il servait en qualitÃ© de
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femme rue Courtalon, au coin de la rue Saint-Denis, au cinquiÃ¨me,

sur le derriÃ¨re ; le principal locataire, un limonadier nommÃ©

Volant, Ã©tait son ami.

DÃ©not Ã©tait sans place depuis quelques jours, lorsque le dimanche 12

juillet, ne sachant que faire, de la fenÃªtre de son voisin il regardait

les passants de la rue Saint-Denis ; vers quatre heures et demie du

soir, il aperÃ§oit une foule qui promenait deux bustes ; il apprend

que ce sont ceux du duc dâ€™OrlÃ©ans et de Necker ; aussitÃ´t il

court chez lui, prend son chapeau et descend quatre Ã  quatre son

escalier pour mieux voir le cortÃ¨ge.

Il nâ€™est pas longtemps sans sâ€™y joindre ; puis, de badaud il devient

soldat actif et prend ses voisins par le bras pour former une

chaÃ®ne protectrice autour des deux bustes. On crie, il crie aussi.

Quoi ? Quâ€™importe ! Comme les autres, il avale une opinion et la

hurle. En passant au Palais-Royal, quatre individus se mettent Ã  la

tÃªte de la bande et la conduisent aux Tuileries. On arrive Ã  la

place Louis XV . LÃ , un rÃ©giment de hussards et Royal-Allemand

avancent au trot sur le public ; un Garde-franÃ§aise reÃ§oit un coup

de plat de sabre Ã  cÃ´tÃ© de DÃ©not ; la vocation dâ€™Ã©meutier de

celui-ci chancelle et, pour sâ€™abriter de la cavalerie, il se rÃ©fugie

entre les pierres de taille approvisionnÃ©es pour lâ€™achÃ¨vement du pont

Louis XVI . Comme les balles peuvent lâ€™atteindre, il se couche Ã 

plat ventre. Au bout dâ€™un instant, se sentant encore en vie, la

curiositÃ© lâ€™emporte, il lÃ¨ve la tÃªte et se trouve nez Ã  plumet avec

un casque de dragon. Il le contemple, le pose sur sa tÃªte, puis,

fier de sa conquÃªte, profite dâ€™une Ã©claircie pour se faufiler dans le

jardin des Tuileries. Mais les cavaliers du prince de Lambesc

caracolent, en se dirigeant vers la foule. DÃ©not se sauve Ã  toutes

jambes par la rue Saint-HonorÃ©, racontant ce qui se passe aux gens

quâ€™il rencontre, leur conseillant, avec toute lâ€™autoritÃ© dâ€™un homme qui

a un casque, de se tenir sur leurs gardes. Câ€™Ã©tait assez pour le

premier jour ; il rentre chez lui. LÃ , on lâ€™entoure, on le fÃ©licite ;

on suppose quâ€™il a pris le casque Ã  un dragon quâ€™il a tuÃ©, et

lui-mÃªme finit par le croire. Il se vante dâ€™un tas dâ€™actes hÃ©roÃ¯ques

quâ€™il nâ€™a pas accomplis, abuse de la crÃ©dulitÃ© de sa femme, de ses

ouvriÃ¨res, de ses voisins, du limonadier : il est lâ€™homme cÃ©lÃ¨bre de

la rue Courtalon. Sa popularitÃ© sâ€™Ã©tend mÃªme dans la rue

Saint-Denis. Il se couche content de lui.
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Lorsque, le lendemain, il se rÃ©veille, il remet son casque sur sa tÃªte

et se rend Ã  la place de GrÃ¨ve oÃ¹ il pourra grandir sa notoriÃ©tÃ©.

Hier, la foule lâ€™avait pris Ã  sa porte ; aujourdâ€™hui, câ€™est lui qui

va Ã  la foule. La vue de cet homme casquÃ© excite lâ€™enthousiasme ;

il prend des allures militaires, marche comme un homme qui descend

de cheval. On lâ€™entoure, on le fÃªte, on lâ€™invite Ã  boire et, lorsquâ€™il

a bu, on lui demande comme une faveur de diriger le groupe qui

doit aller chercher des armes Ã  Popincourt. Le voilÃ  capitaine ; il

prend lâ€™autoritÃ© dâ€™un chef et, comme il vient de calmer sa soif, il

sâ€™oppose Ã  ce que la Â« populace Â», â€” ce sont ses expressions, â€”

force les marchands de vin Ã  lui donner Ã  boire, se plaÃ§ant

rÃ©solument en travers de la porte avec le fusil quâ€™on lui avait

remis. Il accepte cependant un broc du marchand qui tient boutique

au coin de la rue de la Roquette. ArrivÃ©e rue Popincourt, la Â«

populace Â» a encore soif ; il lui rÃ©siste moins, et lâ€™on arrose Ã 

nouveau les gosiers Ã  la santÃ© de la Nation. Ses hommes entrent

ensuite dans un magasin dâ€™armes dont ils sâ€™emparent. Plusieurs fusils

sont chargÃ©s ; il les distribue Ã  ceux dont la tÃªte lui plaÃ®t. Mais,

comme des coups de feu partent Ã  tort et Ã  travers, il retire les

fusils des mains des imprudents et se bat mÃªme avec les

rÃ©calcitrants. La bande dÃ©gringole, titubante, jusquâ€™aux boulevards ;

mais arrivÃ©e lÃ , lorsquâ€™il veut mettre ses hommes en bataille, il nâ€™en

trouve plus quâ€™une vingtaine et, Ã  la place de GrÃ¨ve, il nâ€™en

compte plus que quatre. De lÃ  on le renvoie, ainsi que ses fidÃ¨les,

Ã  leurs Districts respectifs. Il rentre chez lui, oÃ¹ on le fÃ©licite de

lâ€™adjonction du fusil au casque ; il raconte ce quâ€™il a fait et bien

dâ€™autres choses encore, propose des armes Ã  tous ceux qui nâ€™en ont

pas. Puis, pris dâ€™un beau zÃ¨le, il se rend Ã  son District oÃ¹ il

monte la garde sans en Ãªtre requis. Avec un entÃªtement de brute,

il continuera mÃªme ses fonctions pendant trois jours et trois nuits,

sauf des absences dont nous verrons les causes.
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a bu, on lui demande comme une faveur de diriger le groupe qui

doit aller chercher des armes Ã  Popincourt. Le voilÃ  capitaine ; il
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ensuite dans un magasin dâ€™armes dont ils sâ€™emparent. Plusieurs fusils

sont chargÃ©s ; il les distribue Ã  ceux dont la tÃªte lui plaÃ®t. Mais,

comme des coups de feu partent Ã  tort et Ã  travers, il retire les

fusils des mains des imprudents et se bat mÃªme avec les

rÃ©calcitrants. La bande dÃ©gringole, titubante, jusquâ€™aux boulevards ;

mais arrivÃ©e lÃ , lorsquâ€™il veut mettre ses hommes en bataille, il nâ€™en

trouve plus quâ€™une vingtaine et, Ã  la place de GrÃ¨ve, il nâ€™en

compte plus que quatre. De lÃ  on le renvoie, ainsi que ses fidÃ¨les,

Ã  leurs Districts respectifs. Il rentre chez lui, oÃ¹ on le fÃ©licite de

lâ€™adjonction du fusil au casque ; il raconte ce quâ€™il a fait et bien

dâ€™autres choses encore, propose des armes Ã  tous ceux qui nâ€™en ont

pas. Puis, pris dâ€™un beau zÃ¨le, il se rend Ã  son District oÃ¹ il

monte la garde sans en Ãªtre requis. Avec un entÃªtement de brute,

il continuera mÃªme ses fonctions pendant trois jours et trois nuits,

sauf des absences dont nous verrons les causes.

IVLe 14 juillet, DÃ©not se joint Ã  une patrouille et arrive Ã  lâ€™HÃ´tel

de Ville, entre dix et onze heures, pour demander de la poudre et

du plomb ; on lui donne une livre de poudre et deux livres et

demie de clous dans un sac ; il en fait la distribution autour de

lui.

Ainsi armÃ©, il se joint Ã  un groupe qui se rendait aux Invalides.

Au Pont-Royal il se heurte Ã  deux charrettes vides attelÃ©es chacune

de quatre chevaux, appartenant au prince de Conti. AprÃ¨s discussion,

la bande dÃ©cide de les conduire aux Invalides. Il monte sur un des

chevaux ; ses camarades grimpent dans les charrettes, et la cavalcade

arrive ainsi Ã  destination. Elle y avait Ã©tÃ© prÃ©cÃ©dÃ©e par 2.000

personnes qui regardaient et cherchaient Ã  entrer dans la place.

DÃ©not veut se faufiler dans la cour ; on lui rÃ©clame son pouvoir.

Il part aussitÃ´t pour la Ville avec une des charrettes et revient peu

aprÃ¨s muni dâ€™un ordre rÃ©gularisÃ© par le marquis de la Salle. Il se

prend au sÃ©rieux : ses fonctions sont officielles, il a un brevet.
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la bande dÃ©cide de les conduire aux Invalides. Il monte sur un des
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personnes qui regardaient et cherchaient Ã  entrer dans la place.
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aprÃ¨s muni dâ€™un ordre rÃ©gularisÃ© par le marquis de la Salle. Il se
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Lorsquâ€™il revint, le public avait forcÃ© la porte et sâ€™Ã©tait rÃ©pandu

dans les cours. La Basoche en sortait mÃªme complÃ¨tement armÃ©e.

Sombreuil ne sâ€™Ã©tait pas dÃ©fendu. Ã€ son tour, DÃ©not veut charger

ses charrettes avec des fusils, mais au fur et Ã  mesure quâ€™il les

place dans son vÃ©hicule, le public sâ€™en empare. En prÃ©sence de

lâ€™inutilitÃ© de ses efforts, il en choisit un pour remplacer en cas de

besoin celui quâ€™il a dÃ©jÃ  et sâ€™empresse de le porter Ã  son domicile.

Il passe Ã  la Ville, annonce quâ€™il a armÃ© un grand nombre de

citoyens et se rend Ã  la Bastille ; il y entre au moment oÃ¹ on

y introduisait des voitures chargÃ©es de paille enflammÃ©e. Câ€™est lÃ 

quâ€™il reÃ§ut sa premiÃ¨re blessure, Ã  la jambe ; elle nâ€™Ã©tait certes pas

bien grave, car nous allons voir ce quâ€™elle lui permit de faire. Câ€™en

fut assez cependant pour quâ€™il figure parmi les 763 vainqueurs de la

Bastille.

Il apprend quâ€™on sâ€™est emparÃ© de Launey ; aprÃ¨s avoir bu un

demi-setier dâ€™eau-de-vie quâ€™on lui a offert, et dans lequel on avait,

prÃ©tend-il, mis de la poudre Ã  canon, il court pour voir le

Gouverneur, le rejoint sous arcade Saint-Jean et le saisit par la

basque de son habit : il ne faut pas quâ€™on ait fait quelque chose

sans lui.

Les Ã©meutiers tiennent leur victime. Les uns proposent de lâ€™attacher Ã 

la queue dâ€™un cheval : DÃ©not remarque quâ€™il est trop blessÃ© pour

cela et quâ€™il vaut mieux le conduire Ã  la Ville. Mais, Ã  ce

moment, le Gouverneur de la Bastille sâ€™Ã©crie : Â« Quâ€™on me donne

la mort ! Â» et se dÃ©bat avec rage ; DÃ©not en reÃ§oit un coup de

pied dans le bas-ventre. Ceci mÃ©rite vengeance. Un acolyte sâ€™en

charge. Il donne Ã  Launey un coup de baÃ¯onnette bientÃ´t suivi de

plusieurs autres. La victime sâ€™affaisse ; on la traÃ®ne en la criblant

de coups ; on lui tire des coups de pistolet dans le corps. Ã€ ce

moment, un de ses voisins passe un sabre Ã  DÃ©not en lui disant :
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moment, un de ses voisins passe un sabre Ã  DÃ©not en lui disant :

â€” Tenez, mon dragon, comme vous avez Ã©tÃ© blessÃ©, coupez-lui la

tÃªte !

Mais DÃ©not nâ€™a pas la pratique des armes de guerre ; il amÃ¨ne

de toutes ses forces un coup de sabre qui entame Ã  peine les

chairs ; il nâ€™est pas bien certain que Launey fÃ»t mort. En qualitÃ©

de cuisinier, DÃ©not a plutÃ´t la pratique des pet*** couteaux que des

grands sabres ; il sort de sa poche un surin Ã  manche noir et

achÃ¨ve son opÃ©ration Â« en homme qui sait travailler Â».

Une fois la tÃªte sÃ©parÃ©e du tronc, DÃ©not la fixe Ã  une fourche Ã 

trois dents quâ€™on vient de lui tendre, et, couvert du sang qui coule

du col de sa victime, accompagnÃ© de plus de deux cents personnes,

il traverse le ChÃ¢telet, passe devant sa maison afin dâ€™Ãªtre bien vu

par les gens qui le connaissent, enfile les rues de la Ferronnerie et

Saint-HonorÃ©, et Ã  lâ€™entrÃ©e de cette derniÃ¨re il se repose pour placer

des inscriptions indiquant Ã  qui la tÃªte avait appartenu ; il en

attache une sous le menton, une autre derriÃ¨re les cheveux et va

promener son trophÃ©e Ã  travers les jardins du Palais-Royal, aux

acclamations dâ€™une foule en dÃ©lire.

Câ€™est lÃ  que le rejoignent les porteurs et ceux qui font escorte Ã 

la tÃªte de Flesselles.

AprÃ¨s avoir trinquÃ© et mis les tÃªtes sur des tables, on repassa par

la rue Saint-HonorÃ©, et le cortÃ¨ge prit la rue du Roule et le

Pont-Neuf oÃ¹, par trois fois, devant la statue de Henri IV, on

inclina la tÃªte de Launey en disant : Salue ton maÃ®tre ! Puis, par

le quai des OrfÃ¨vres, la tÃªte fut portÃ©e au ChÃ¢telet, malgrÃ© les

protestations de la Â« populace Â» qui voulait que DÃ©not la conservÃ¢t

chez lui pour recommencer le lendemain son exhibition patriotique .
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le quai des OrfÃ¨vres, la tÃªte fut portÃ©e au ChÃ¢telet, malgrÃ© les

protestations de la Â« populace Â» qui voulait que DÃ©not la conservÃ¢t

chez lui pour recommencer le lendemain son exhibition patriotique .

Au ChÃ¢telet, il remet la tÃªte contre reÃ§u Ã  un huissier de robe

courte, en lui recommandant de ne pas la rendre Ã  dâ€™autres quâ€™Ã 

lui .

VEnchantÃ© de sa journÃ©e, DÃ©not rÃ©intÃ¨gre le domicile conjugal, non

sans sâ€™Ãªtre arrÃªtÃ© chez le limonadier oÃ¹ Ã©tait son corps de garde.

LÃ , il grimpe sur une table de marbre, raconte ses exploits, montre

les reÃ§us, fait la motion de recommencer le lendemain. Il veut

encore monter sa garde, et on a toutes les peines du monde Ã 

lâ€™envoyer rejoindre sa femme. Le lendemain, il a rÃ©flÃ©chi. Des

remords peut-Ãªtre ? Non pas ; mais il a trouvÃ© un genre de

distraction plus profitable. Il songe Ã  exploiter son trophÃ©e.

En quatre jours, dâ€™un individu quelconque, la RÃ©volution a fait un

inconscient dangereux et, qui plus est, grÃ¢ce aux feuilles qui

proclament que le peuple vient dans cette mÃ©morable journÃ©e de

secouer quatorze siÃ¨cles dâ€™oppression et de despotisme, DÃ©not nâ€™est pas

un objet dâ€™horreur pour ses voisins, ni pour sa femme, ni pour les

ouvriÃ¨res de sa femme. Au contraire, on se le montre ! Câ€™est un

crÃ¢ne ! Dans le quartier, tout le monde connaÃ®t ses exploits, il

nâ€™est pas inquiÃ©tÃ© ; lâ€™AssemblÃ©e des Ã‰lecteurs, qui a pris la

responsabilitÃ© de la police, se garde dâ€™intervenir et de faire la

moindre enquÃªte. Il est connu de ses voisins sous le nom de Â«

Coupeur de tÃªtes Â». Il est inscrit sur la liste des vainqueurs de la

Bastille. Ce nâ€™est que beaucoup plus tard quâ€™il sera arrÃªtÃ©,

momentanÃ©ment et pour un tout autre motif. Il traversa

tranquillement la rÃ©volution, arrÃªtÃ© de temps en temps, mais toujours

relÃ¢chÃ©.
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Lâ€™AssemblÃ©e nationale, dâ€™ailleurs, sâ€™il faut croire la dÃ©position de

DÃ©not, a approuvÃ© ses actes.

Le mercredi 15, lorsque la dÃ©putation des membres de lâ€™AssemblÃ©e

vient Ã  Paris, sous prÃ©texte de calmer lâ€™Ã©meute, DÃ©not va au-devant

de la dÃ©lÃ©gation, sâ€™adresse aux dÃ©putÃ©s, leur donne son nom et son

adresse, leur raconte ses exploits et, dâ€™aprÃ¨s son rÃ©cit du moins, ce

piquant dialogue sâ€™engage :

Â« â€” Monsieur le DÃ©putÃ©, câ€™est moi DÃ©not, qui ai coupÃ© la tÃªte de

Launey.

â€” Mon ami, vous avez bien fait, lui rÃ©pond celui-ci.â€” Avez-vous reÃ§u de lâ€™argent pour le faire ? demande un autre.â€” Non.â€” Eh bien ! Vous aurez une rÃ©compense.â€” Je ne veux aucune rÃ©compense ; jâ€™ai agi par pur patriotisme et

dans lâ€™espoir dâ€™avoir une mÃ©daille. Du reste, je ne suis pas poussÃ©

de nourriture. Â»

DÃ©not rentra chez lui la conscience tranquille, et les DÃ©putÃ©s

songÃ¨rent sans doute quâ€™il fallait de ces gens dÃ©vouÃ©s pour faire les

rÃ©volutions.

Nous verrons son rÃ´le dans lâ€™Ã©gorgement de Bertier.



Nous verrons son rÃ´le dans lâ€™Ã©gorgement de Bertier.Ce nouveau meurtre grandira sa popularitÃ© et, dans le courant de

janvier 1790, pendant le procÃ¨s de Besenval et celui de Favras, on

le retrouve chaperonnant les Â« dames de sa maison et de son

quartier Â» dans les couloirs du ChÃ¢telet dont il connaÃ®t tous les

dÃ©tours, car il est entrÃ© en relations amicales avec deux cavaliers de

robe courte, les sieurs Noiseux et Samson, qui le traitent en habituÃ©,

causent familiÃ¨rement avec lui et le laissent circuler.

Le 12 janvier 1790, comme, vÃªtu de rouge, il se trouvait encore au

ChÃ¢telet, il inspira des soupÃ§ons Ã  un aide-major de la

Garde-nationale, le sieur Louis Ange La Colombe, qui le fit arrÃªter.

Comme on craignait quâ€™il attentÃ¢t Ã  la vie des prisonniers, il fut

enfermÃ© au ChÃ¢telet, mais bientÃ´t remis en libertÃ© .

GrÃ¢ce Ã  lâ€™impunitÃ© accordÃ©e Ã  des hommes de cette sorte, on verra

bientÃ´t leur nombre augmenter, et lâ€™Ã¢me populaire, reculant vers les

instincts sauvages, sâ€™aguerrir et prendre plaisir Ã  de pareils spectacles.

Les enfants eux-mÃªmes sâ€™entraÃ®neront Ã  la fÃ©rocitÃ©, et, pour singer les

hommes, ils promÃ¨neront au bout de piques des tÃªtes de chats

ensanglantÃ©es, dÃ©corÃ©es du nom de tÃªtes dâ€™aristocrates. Ils se livreront

journellement Ã  ce nouveau jeu sous lâ€™Å“il satisfait de leurs parents .

Enfin, en septembre 1792, les DÃ©not auront fait Ã©cole et leurs

Ã©mules Ã©taleront leur fÃ©roce bestialitÃ© aux portes des prisons, devant

un public de femmes qui, assises sur le seuil des demeures

avoisinantes, tout en continuant Ã  tricoter, assisteront, indiffÃ©rentes ou

intÃ©ressÃ©es, aux sinistres hÃ©catombes.

QUATRIEME PARTIELes instigateurs et les bourreaux



Les instigateurs et les bourreauxCHAPITRE PREMIERLâ€™ARRESTATION DE BERTIER.I. La mentalitÃ© publique aprÃ¨s le 14 Juillet. â€” II. Bertier et le

retrait des troupes. â€” III. La derniÃ¨re tournÃ©e de lâ€™Intendant. â€”

Son arrivÃ©e Ã  CompiÃ¨gne. â€” IV. La municipalitÃ© et la Loge de

CompiÃ¨gne. â€” La sÃ©questration de Bertier. â€” Le rÃ´le des autoritÃ©s

locales.

Lorsquâ€™on apprit en province la prise de la Bastille, lâ€™Ã©gorgement de

sa garnison et le dÃ©part de lâ€™armÃ©e ; lorsquâ€™on sut que Louis XVI

sâ€™Ã©tait jetÃ© dans les bras de ceux qui avaient accompli ces hauts

faits et obtenu ce rÃ©sultat, quâ€™un *Te Deum* (lâ€™action de grÃ¢ces)

avait Ã©tÃ© cÃ©lÃ©brÃ© par lâ€™ArchevÃªque de Paris et quâ€™une souscription

avait Ã©tÃ© ouverte Ã  lâ€™AssemblÃ©e Nationale en faveur des Ã©meutiers ,

il se trouva dans chaque ville, dans chaque village, nombre

dâ€™individus qui nâ€™eurent quâ€™une pensÃ©e : prendre modÃ¨le sur la

capitale.

Beaucoup de gens finirent par admettre que les dÃ©fenseurs de

lâ€™autoritÃ© royale avaient Ã©tÃ© les geÃ´liers du Monarque. Le manque

dâ€™Ã©nergie de Louis XVI rendit son attitude si Ã©quivoque, pendant et

aprÃ¨s ces graves Ã©vÃ©nements, quâ€™on pouvait supposer avec vraisemblance

quâ€™il avait approuvÃ© tout ce qui venait de sâ€™accomplir, que jusque-lÃ 

il avait Ã©tÃ©, comme on lâ€™avait dit, sous la tutelle dâ€™un parti

politique et quâ€™il se fÃ©licitait dâ€™en Ãªtre enfin dÃ©livrÃ©.

On exploita dans ce sens lâ€™opinion publique ; on put surprendre

facilement la bonne foi du peuple et lui faire croire que câ€™Ã©tait

prouver sa fidÃ©litÃ© au Roi que de tÃ©moigner de la haine contre

tout ce qui lâ€™avait entourÃ© avant le 14 Juillet.
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facilement la bonne foi du peuple et lui faire croire que câ€™Ã©tait

prouver sa fidÃ©litÃ© au Roi que de tÃ©moigner de la haine contre

tout ce qui lâ€™avait entourÃ© avant le 14 Juillet.

DÃ¨s lors, muni de la cocarde insurrectionnelle arborÃ©e par le

Monarque lui-mÃªme, tout particulier, enclin par son tempÃ©rament Ã  la

violence, pourra aspirer Ã  la gloire des hÃ©ros de Paris. Quiconque

marchera contre un chÃ¢teau ou ameutera la foule contre un

fonctionnaire ou un seigneur soupÃ§onnÃ© de ne pas avoir approuvÃ© les

Ã©vÃ©nements, pourra prÃ©tendre quâ€™il ne fait pas acte dâ€™Ã©meutier, mais

de bon royaliste.

Si cette mentalitÃ© finit par inquiÃ©ter ceux des associÃ©s de la

conjuration qui nâ€™avaient pas pensÃ© quâ€™on en arriverait lÃ , elle

combla les vÅ“ux des perturbateurs plus intÃ©ressÃ©s ; ceux-ci surent

entretenir le plus longtemps possible un malentendu qui rendait leur

tÃ¢che singuliÃ¨rement aisÃ©e. Un mot lancÃ© par eux et lâ€™exÃ©cution

suivait de prÃ¨s. Ils abusÃ¨rent Ã  ce point de cette facilitÃ©, que Louis

XVI, dans une lettre circulaire adressÃ©e aux Ã©vÃªques , devra se

rÃ©soudre enfin Ã  protester et Ã  mettre en garde ses peuples contre

les malintentionnÃ©s qui, en invoquant son nom et en prÃ©sentant mÃªme

de faux dÃ©crets portant sa signature, cherchaient Ã  les entraÃ®ner dans

les excÃ¨s les plus blÃ¢mables .

Lâ€™Ã©tat dâ€™esprit qui rÃ¨gne aprÃ¨s la prise de la Bastille, permet de

comprendre comment la population se trouvait disposÃ©e Ã  prÃªter son

concours Ã  tout individu qui, pour rechercher des personnages dÃ©signÃ©s

par les conspirateurs, avait reÃ§u ou sâ€™Ã©tait arrogÃ© de lui-mÃªme la

mission de policier.

Il explique aussi lâ€™inertie des autoritÃ©s locales paralysÃ©es par la peur,

lorsque surgit devant elles, sous la forme dâ€™une bande quelconque

dâ€™Ã©meutiers, cette nouvelle puissance devant laquelle le Roi lui-mÃªme a

capitulÃ© et quâ€™on sâ€™obstine, sans y regarder de plus prÃ¨s, Ã  appeler

le Peuple.
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IILe souci de se soustraire aux responsabilitÃ©s que le dÃ©cret de

lâ€™AssemblÃ©e Nationale du 13 juillet avait entendu faire peser sur tous

les agents du pouvoir, aussi bien que le dÃ©sir dâ€™Ã©chapper aux

risques que les exemples du 14 juillet, les affichages et les menaces

du Palais-Royal ne rendaient que trop certains, lÃ©gitimait le dÃ©part

des anciens Ministres, des reprÃ©sentants de lâ€™autoritÃ© et de tout le

personnel de la Cour. On prÃ©tendit voir lÃ  un aveu de culpabilitÃ©.

Tous pourtant ne sâ€™Ã©taient pas dÃ©terminÃ©s au parti de la dÃ©sertion.

MalgrÃ© les conseils quâ€™on leur donnait Ã  ce sujet, Bertier et Foullon

ne prirent pas la fuite. Le fait Ã©tait facile Ã  vÃ©rifier. En dÃ©pit de

lâ€™Ã©vidence et sans tenir aucun compte des affirmations contraires et

persistantes de la famille des victimes, qui fournissait des preuves

irrÃ©cusables, des historiens ont tenu Ã  conserver la lÃ©gende de la

fuite. Câ€™Ã©tait, Ã  leurs yeux, un point acquis Ã  lâ€™histoire

rÃ©volutionnaire et câ€™eÃ»t Ã©tÃ© un sacrilÃ¨ge que de lâ€™effacer.

Le rÃ©cit dÃ©taillÃ© des faits prouvera les erreurs volontaires de certains

Ã©crivains .

Lors du court interrogatoire que lui fit subir Bailly Ã  lâ€™HÃ´tel de

Ville, on voit lâ€™Intendant dÃ©clarer Â« quâ€™au commencement des troubles

il a cru devoir se retirer Ã  Versailles dâ€™oÃ¹ il est parti le mercredi

15, Ã  minuit : que des affaires dâ€™administration lâ€™appelaient Ã  Mantes

et Ã  Meulan ; quâ€™il sâ€™y est rendu ; que de lÃ  il a Ã©tÃ© Ã 

Meaux liquider les frais de passage pour la retraite des troupes ;

quâ€™il en est parti le vendredi suivant pour se rendre Ã  Soissons oÃ¹

il a soupÃ© et couchÃ© chez sa fille : quâ€™il en est parti le samedi

pour CompiÃ¨gne, oÃ¹ en arrivant il a Ã©tÃ© arrÃªtÃ© par deux hommes

qui lui ont dit avoir lâ€™ordre de le saisir partout oÃ¹ ils le

rencontreraient Â».
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et Ã  Meulan ; quâ€™il sâ€™y est rendu ; que de lÃ  il a Ã©tÃ© Ã 

Meaux liquider les frais de passage pour la retraite des troupes ;
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il a soupÃ© et couchÃ© chez sa fille : quâ€™il en est parti le samedi

pour CompiÃ¨gne, oÃ¹ en arrivant il a Ã©tÃ© arrÃªtÃ© par deux hommes

qui lui ont dit avoir lâ€™ordre de le saisir partout oÃ¹ ils le

rencontreraient Â».

Michelet qui, le premier, a tenu Ã  insister sur la fuite et a

prÃ©sentÃ© Bertier comme Â« sâ€™enfuyant vers le Nordâ€¦ filant la nuit Â»,

nâ€™a tenu aucun compte de ces dÃ©clarations, dont le caractÃ¨re de

sincÃ©ritÃ© et de prÃ©cision â€” comme celui de toutes les rÃ©ponses faites

par lâ€™Intendant aux questions embarrassÃ©es de Bailly â€” nâ€™avait Ã©tÃ©

mis en doute par personne. Est-ce, de la part du cÃ©lÃ¨bre historien,

erreur grossiÃ¨re ou mauvaise foi ?â€¦ Toujours est-il quâ€™il Ã©tait facile

de contrÃ´ler cette dÃ©position et, sâ€™il la contestait, il ne devait le

faire quâ€™avec des preuves Ã  lâ€™appui. Il nâ€™a fait ni lâ€™un ni lâ€™autre.

Suivons Bertier pas Ã  pas depuis son dÃ©part de Versailles.Le 15, lâ€™ordre de retraite des troupes est donnÃ© par le Roi. De

mÃªme que Bertier avait Ã©tÃ© chargÃ© de pourvoir Ã  leurs

approvisionnements Ã  lâ€™arrivÃ©e, il doit, dans le mouvement rÃ©trograde,

assurer le service des Ã©tapes sur le territoire de sa GÃ©nÃ©ralitÃ©.

Lâ€™opÃ©ration est de grave importance en raison des circonstances. En

effet, sur les 22 rÃ©giments qui sont autour de la capitale, beaucoup

sont totalement dÃ©moralisÃ©s. Tous les dÃ©serteurs qui vont offrir leurs

services Ã  la Commune, sont acclamÃ©s, employÃ©s et rÃ©tribuÃ©s. Lafayette

proclame dâ€™ailleurs Â« que ceux-lÃ  ne sont pas dÃ©serteurs et que les

seuls qui le soient sont ceux qui nâ€™ont point abandonnÃ© leurs

drapeaux Â».

Dans toutes les feuilles on fait avec emphase lâ€™Ã©loge des

Gardes-franÃ§aises qui ont manquÃ© Ã  leurs devoirs et on se prÃ©pare

Ã  tenir les promesses quâ€™on leur a faites. On ouvre des souscriptions

en leur faveur : les plus grands avantages leur sont accordÃ©s, grÃ¢ce

aux concessions quâ€™on arrache encore au Roi .
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Devant de tels exemples, que peut devenir la discipline ? Elle est

chancelante partout. Le moindre prÃ©texte, manque de distribution ou

ration insuffisante, est capable de provoquer une dÃ©fection et une

dÃ©bandade gÃ©nÃ©rales qui auront les plus graves consÃ©quences.

Il faut renvoyer promptement, et dans les meilleures conditions

possibles, les rÃ©giments dans leurs garnisons respectives .

Pour quâ€™ils ne manquent de rien, avant quâ€™ils soient sortis de la

zone la plus agitÃ©e qui est la GÃ©nÃ©ralitÃ© de Paris, on ne peut

compter que sur lâ€™Intendant. Celui-ci ne se dÃ©robe pas Ã  son devoir

et refuse dâ€™accompagner le marÃ©chal de Broglie qui, dÃ¨s le 15, lui

offre de lâ€™emmener Ã  Metz.

Dans lâ€™aprÃ¨s-midi du 15, on a prÃ©parÃ© en hÃ¢te lâ€™ordre des Ã©tapes

pour la retraite des troupes, qui aura son commencement dâ€™exÃ©cution

dans la journÃ©e du lendemain 16. Ce jour-lÃ , au matin, le MarÃ©chal

de Broglie, dans une lettre Ã  lâ€™AssemblÃ©e Nationale, lâ€™annoncera au

nom du Roi.

IIIUne fois le travail prÃ©paratoire terminÃ©, le 15 au soir, lâ€™Intendant

part de Versailles Ã  minuit et se rend Ã  Mantes, oÃ¹ il arrive Ã 

cinq heures du matin. Il prend des dispositions avec son subdÃ©lÃ©guÃ©.

Câ€™est par les soins de celui-ci quâ€™arrivent dâ€™ordinaire les principaux

approvisionnements fournis par la Normandie. Câ€™est Ã  cette rÃ©gion que

sâ€™adresseront bientÃ´t dâ€™ailleurs les nouveaux Administrateurs de Paris

qui, dÃ¨s le 14, se sont emparÃ©s du service des subsistances de la

Ville . Bertier laisse Ã  ses employÃ©s le soin de sâ€™entendre avec eux

: tout son souci se porte sur lâ€™approvisionnement des troupes. Aussi

bien, si lâ€™Intendant doit faire arriver Ã  Paris les convois de grains

et de farines, la charge de la rÃ©partition et de la distribution dans

la capitale incombe au Lieutenant de Police : celui-ci, Thiroux de

Crosne, sâ€™est hÃ¢tÃ©, il est vrai, de rÃ©signer ses fonctions dÃ¨s les

premiers troubles. Au surplus, Paris nâ€™a pas Ã  craindre la famine ;

le lendemain de la prise de la Bastille, les charrettes et les bateaux

arrÃªtÃ©s prudemment en grand nombre aux barriÃ¨res, les franchissent,

apportant Ã  la population la courte illusion dâ€™une abondance quâ€™elle

attribue Ã  la victoire du 14 et dont le ComitÃ© permanent sâ€™arroge

ainsi tout le mÃ©rite.
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apportant Ã  la population la courte illusion dâ€™une abondance quâ€™elle
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Dans lâ€™aprÃ¨s-midi du 16, lâ€™Intendant sâ€™assure Ã  Meulan que ses

ordres peuvent y Ãªtre exÃ©cutÃ©s, puis, passant par Pontoise et

Saint-Denis, oÃ¹ se trouve la plus forte agglomÃ©ration de troupes, il

continue sa route sur Meaux, oÃ¹ il arrive le 17 Ã  la premiÃ¨re

heure, y reste une partie de la journÃ©e et sâ€™y livre encore au

mÃªme travail.

Comme beaucoup de rÃ©giments doivent traverser Soissons et que la

femme de M. de la Bourdonnaye-Blossac, lâ€™Intendant de cette

GÃ©nÃ©ralitÃ©, est la fille de Bertier, cette double raison dÃ©termine

celui-ci Ã  sortir de sa juridiction administrative pendant quelques

heures. Il va sâ€™entendre avec son gendre et embrasser sa fille ; il

part donc de Meaux en plein jour et arrive avant le coucher du

soleil, Ã  sept heures, Ã  lâ€™Intendance de Soissons.
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GÃ©nÃ©ralitÃ©, est la fille de Bertier, cette double raison dÃ©termine
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heures. Il va sâ€™entendre avec son gendre et embrasser sa fille ; il

part donc de Meaux en plein jour et arrive avant le coucher du

soleil, Ã  sept heures, Ã  lâ€™Intendance de Soissons.

M. et Mme de La Bourdonnaye savent, comme tout le monde, que

son nom a figurÃ© sur les listes du Palais-Royal : lâ€™un et lâ€™autre

lâ€™engagent Ã  rejoindre, par Reims, le MarÃ©chal de Broglie qui a

commencÃ© sa retraite sur Metz : le conseil est facile Ã  suivre, mais

Bertier ne veut pas en entendre parler. MalgrÃ© les supplications de

sa fille qui, suivant un rÃ©cit de Restif de la Bretonne, Â« embrasse

ses genoux Â», il refuse mÃªme de sÃ©journer Ã  Soissons et dÃ©clare

quâ€™il partira le lendemain pour CompiÃ¨gne oÃ¹ sa prÃ©sence est

nÃ©cessaire .

Il exÃ©cute en effet son projet, quitte Soissons le lendemain matin 18,

dans son cabriolet Ã  deux chevaux, et, accompagnÃ© de son

domestique, aprÃ¨s avoir franchi les onze lieues qui le sÃ©parent de

cette ville, il y arrive vers onze heures. Câ€™est un samedi, jour de

marchÃ© ; les rues sont pleines de monde. Rien ne ressemble moins,

comme on le voit, au voyage clandestin dâ€™un coupable effarÃ© que

cette tournÃ©e dâ€™un administrateur scrupuleux, qui estime quâ€™il doit

lui-mÃªme, dans ces moments difficiles, parcourir les rÃ©gions de son

ressort et qui, sans autre prÃ©occupation, arrive en plein jour dans

des localitÃ©s oÃ¹ il est connu depuis plus de vingt ans.

Ã€ CompiÃ¨gne notamment, il a eu de tout temps de frÃ©quentes

relations avec les autoritÃ©s locales et y a sÃ©journÃ© nombre de fois.

RÃ©cemment, le 6 juillet, il a fait tous ses efforts pour donner

satisfaction aux rÃ©clamations des habitants, relativement aux grains, et

il y a rÃ©ussi . Chercher Ã  passer incognito dans CompiÃ¨gne serait

une pure folie. Bertier nâ€™y a jamais songÃ©, car il ne se cache pas.

Câ€™est vers onze heures du matin quâ€™il entre ouvertement dans la

ville et se fait conduire chez son subdÃ©lÃ©guÃ©, Antoine de Pronnay .

Câ€™est chez lui quâ€™il a logÃ© au cours de ses derniÃ¨res tournÃ©es, lâ€™Ã©tat

de la chambre qui lui Ã©tait rÃ©servÃ©e Ã  lâ€™HÃ´tel de Ville ayant

nÃ©cessitÃ© depuis quelques mois des travaux de rÃ©paration . Mais le

subdÃ©lÃ©guÃ© vient de changer de demeure : il sâ€™est installÃ© tout

derniÃ¨rement avec ses bureaux rue de la Porte de Paris, dans un

hÃ´tel quâ€™il a fait construire sur les terrains des fossÃ©s, du glacis et

du chemin couvert, compris entre la Porte de Paris et la nouvelle

Porte de la Reine.
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Lâ€™Intendant qui sâ€™est rendu Ã  lâ€™ancien domicile, sâ€™enquiert de la

nouvelle adresse. On la lui indique et il ne parvient Ã  la trouver

quâ€™aprÃ¨s avoir questionnÃ© le receveur des entrÃ©es, Ã  la porte de la

Reine, Jean Philippe Joly, qui le reconnaÃ®t certainement, lui dÃ©signe

la demeure quâ€™il cherche et lâ€™y laisse pÃ©nÃ©trer .

IVSi, plus tard, en 1791, Ã  la formation de la SociÃ©tÃ© des Amis de

la Constitution de CompiÃ¨gne, qui deviendra le Club des Jacobins de

lâ€™endroit, on retrouvera, parmi les plus ardents de ses membres un

certain nombre des hommes qui composaient la MunicipalitÃ©, ou

occupaient certaines charges de ville, en juillet 1789, on peut dire,

quâ€™Ã  cette derniÃ¨re Ã©poque, ces administrateurs et ces fonctionnaires

paraissaient animÃ©s des intentions les plus sages . DÃ¨s la premiÃ¨re

quinzaine de juillet, ils avaient, pour assurer lâ€™ordre, organisÃ© une

Milice bourgeoise, et le commandement en avait Ã©tÃ© confiÃ© Ã  un

ancien militaire estimÃ© de tous, Stanislas le FÃ©ron .

Ã€ cÃ´tÃ© des autoritÃ©s locales, pourtant, certains Ã©lÃ©ments, depuis le 14

Juillet, avaient, comme dans la plupart des villes, manifestÃ©

bruyamment leur admiration pour les Ã©vÃ©nements qui venaient de se

passer et prenaient lâ€™attitude de gens investis de la mission dâ€™Ã©clairer

lâ€™opinion publique et de la diriger, plus ou moins ouvertement, dans

le sens quâ€™il convenait. Louis-FranÃ§ois Wattelet, ancien huissier, ancien

greffier de lâ€™Ã©critoire au Bailliage, qui figurera dans la MunicipalitÃ©

de 1791, semble bien avoir appartenu Ã  cette catÃ©gorie. Un

administrateur de la municipalitÃ© de Senlis qui, Ã  lâ€™Ã©poque dont il

sâ€™agit, Ã©crivait un journal dont on a rÃ©cemment publiÃ© les fragments,

dÃ©signe Wattelet comme ayant rÃ©pandu dans la ville de CompiÃ¨gne,

la veille de lâ€™arrivÃ©e de Bertier, Â« le bruit quâ€™il avait reÃ§u de

Paris des lettres disant que lâ€™Intendant Ã©tait un accapareur de blÃ©s .

Â»
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En constatant que lâ€™ancien huissier Wattelet faisait partie de la Loge

de CompiÃ¨gne, il nous faut dÃ©jÃ  reconnaÃ®tre que dans cette occasion

la Franc-MaÃ§onnerie joue son rÃ´le . Dâ€™autres circonstances vont

dâ€™ailleurs nous convaincre que ce rÃ´le ne sâ€™arrÃªta pas lÃ .

VQue le Commis Ã  la Porte de la Reine, Joly, dont les fonctions

Ã©taient particuliÃ¨rement favorables Ã  la surveillance, ait reÃ§u une

mission spÃ©ciale ou quâ€™il nâ€™ait obÃ©i quâ€™Ã  son propre instinct aprÃ¨s

avoir connu la rumeur rÃ©pandue par Wattelet, toujours est-il

quâ€™aussitÃ´t Bertier entrÃ© dans la maison, il en avisa tous les

passants en se livrant Ã  maints commentaires.

Câ€™Ã©tait, comme nous lâ€™avons dit, jour de marchÃ©. BientÃ´t un

rassemblement se fit Ã  la porte de lâ€™HÃ´tel Pronnay. On en informa

lâ€™Intendant qui venait de se mettre Ã  table avec la famille de son

subdÃ©lÃ©guÃ©. Mme de Pronnay lâ€™engagea Ã  partir. Elle envoya chercher

des chevaux Ã  la poste qui Ã©tait tenue par un nommÃ© Leroux ;

on nâ€™en trouva pas, et câ€™est en vain quâ€™on en chercha dans la

ville.
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Mais Bertier ne veut pas compromettre ses hÃ´tes plus longtemps. On

entend des clameurs au dehors : accompagnÃ© de Mme de Pronnay Ã 

qui il donne le bras, de Mme de Pronnay et de quelques autres

dames, il se dÃ©cide Ã  sortir par une porte donnant dans une petite

rue, en face la Porte de la Reine. Par malheur, Joly le guette.

AussitÃ´t quâ€™il aperÃ§oit lâ€™Intendant, il se prÃ©cipite sur lui, le maltraite,

appelle du renfort et lâ€™arrÃªte . Peut-Ãªtre Ã©tait-il aidÃ© par son frÃ¨re

Louis-Joseph Joly, menuisier, car ce fut chez un menuisier qui

habitait non loin de lÃ  que fut menÃ© le prisonnier . On lâ€™attacha

sur une table et la populace prÃ©venue vint le voir ou lâ€™injurier.

Â« Dans ce temps, dit la relation que nous avons dÃ©jÃ  citÃ©e, il y

avait Ã  CompiÃ¨gne un rÃ©giment de hussards commandÃ© par le duc

de Fronsac, fils du MarÃ©chal de Richelieu, chargÃ© de maintenir

lâ€™ordre sur le marchÃ©, conjointement avec la Milice bourgeoise qui

Ã©tait organisÃ©e. Le duc de Fronsac voulut secourir lâ€™Intendant avec sa

troupe, mais M. de Lancry pÃ¨re, Lieutenant du Roi, Commandant

pour le Roi Ã  CompiÃ¨gne, homme timide, ne voulut jamais en

donner lâ€™ordre Â».

Lâ€™impardonnable faiblesse de M. de Lancry , qui laissa le

dÃ©tachement de hussards Esterhazy repartir le lendemain pour

Sarreguemines, sans oser se dÃ©cider Ã  le faire intervenir, est bien un

signe des temps !
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Cependant la foule augmente, une vÃ©ritable Ã©meute sâ€™organise. On

accuse de La VallÃ©e de Calfeux, Procureur du Roi, dâ€™avoir demandÃ©

lâ€™intervention des hussards, et on lâ€™emprisonne Ã  son tour . Pronnay

peut se cacher grÃ¢ce Ã  la protection de Le FÃ©ron. Lâ€™acadÃ©micien

Chabanon qui, ce jour-lÃ , dÃ©jeunait chez ce dernier, raconte quâ€™Ã  la

premiÃ¨re nouvelle du mouvement celui-ci sâ€™Ã©tait levÃ© de table, avait

quittÃ© prÃ©cipitamment ses hÃ´tes sans rien dire et nâ€™Ã©tait revenu

quâ€™aprÃ¨s avoir mis en sÃ»retÃ© son ami le subdÃ©lÃ©guÃ© . Le FÃ©ron ne

semble pas avoir employÃ© son influence au profit des autres

personnages menacÃ©s.

Bertier, pendant ce temps, subit des injures de toutes sortes. On

lâ€™accable dâ€™outrages. Dans la foule, ce sont des paysans venus au

marchÃ©, qui regardent, curieux, goguenards ou agressifs. Les fables les

plus mensongÃ¨res, les plus invraisemblables circulent : comme toujours

en pareil cas, il y a des gens qui, sournoisement, attisent le feu.

Poultier dâ€™Elmotte, lâ€™ancien commis de lâ€™Intendance, le pamphlÃ©taire

haineux dont nous avons dÃ©jÃ  parlÃ©, se trouve-t-il parmi eux ? On

ne peut lâ€™affirmer, mais pourtant â€” coÃ¯ncidence vraiment singuliÃ¨re â€”

il est en juillet 1789, sous la robe de bÃ©nÃ©dictin, professeur de

mathÃ©matiques au collÃ¨ge de CompiÃ¨gne ! Câ€™est son autobiographie

qui nous lâ€™apprend.

MalgrÃ© tout, Bertier a gardÃ© son sang-froid ; il oppose le plus

grand calme aux avanies dont il est lâ€™objet .

Impuissantes, les autoritÃ©s arrivent Ã  grand peine, grÃ¢ce Ã  lâ€™initiative

de Le FÃ©ron, Ã  faire admettre par la populace, quâ€™un dÃ©tachement

de 24 hommes de la Milice aurait la garde du prisonnier, en se

relayant par groupe de 12 ; puis elles examinÃ¨rent ce quâ€™on allait

faire.
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AprÃ¨s dÃ©libÃ©ration, on arrÃªta quâ€™il Ã©tait urgent dâ€™aviser les Ã‰lecteurs

de la Ville de Paris, puisque câ€™Ã©tait la capitale qui, au dire de

ceux qui avaient arrÃªtÃ© lâ€™Intendant, le faisait rechercher. On rÃ©digea

donc la lettre suivante :

Â« MESSIEURS,Â« Les habitants de CompiÃ¨gne ayant Ã©tÃ© informÃ©s que M. Bertier de

Sauvigny, Intendant de Paris, Ã©tait ici, lâ€™ont arrÃªtÃ© sur le bruit que

la capitale le faisait chercher ; en consÃ©quence, Messieurs, les

citoyens vous dÃ©pÃªchent la prÃ©sente et vous prient de les Ã©clairer

sur la conduite quâ€™ils ont Ã  tenir. Nous sommesâ€¦ etc. Â»

Les magistrats municipaux, Le Caron de Mazencourt, Godard-Desmarets,

Herbet, FranÃ§ois Motel, signÃ¨rent, ainsi que les Ã‰lecteurs Wacquant,

les frÃ¨res Charmolue et Constant dâ€™Ijanville.

Deux personnages, Mathieu et Leroux, sâ€™offrirent pour porter la lettre

Ã  Paris. Leur proposition fut acceptÃ©e. Est-ce le hasard qui fait

encore que ces deux personnages, comme lâ€™huissier Wattelet, sont aussi

de la Loge ?â€¦

CHAPITRE IILA PROTECTION PERFIDEI. Les dÃ©lÃ©guÃ©s de CompiÃ¨gne Ã  Paris. â€” Ils outrepassent leur

mandat. â€” DÃ©cisions des Ã‰lecteurs parisiens. â€” II. Les miliciens

envoyÃ©s Ã  CompiÃ¨gne pour la sÃ»retÃ© de Bertier. â€” III. Le voyage

de lâ€™escorte ; son Ã©tat dâ€™esprit. â€” IV. CompiÃ¨gne ; Bertier est

livrÃ©. â€” V. Le retour Ã  Paris. â€” VI. Le rÃ´le nÃ©faste de

Bosquillon.
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Les deux dÃ©lÃ©guÃ©s, Mathieu et Leroux , arrivÃ¨rent Ã  Paris le lundi

20 juillet dans la soirÃ©e et se firent conduire devant Bailly, qui

Ã©tait au ComitÃ© des Subsistances. Â« Ils ne me dirent pas dâ€™abord,

raconte le Maire de Paris, quâ€™ils avaient une lettre pour lâ€™AssemblÃ©e,

et ils me demandÃ¨rent en propres termes ce que je voulais quâ€™on

fÃ®t de M. Bertier. Je regardai cette arrestation comme un malheur,

parce quâ€™il y avait danger pour lui Ã  le faire amener Ã  Paris et

danger pour ceux qui donneraient lâ€™ordre de le relÃ¢cherâ€¦ Je me

gardai bien de me charger de rien Ã  cet Ã©gard sur ma

responsabilitÃ©, ni de proposer aucune dÃ©cision Â», dÃ©clare encore

lâ€™hÃ©roÃ¯que Bailly ; Â« je les renvoyai Ã  lâ€™AssemblÃ©e : câ€™est alors

quâ€™ils me dirent quâ€™ils avaient une lettre pour elle. Â»

Lâ€™AssemblÃ©e Ã©tait en sÃ©ance lorsque les dÃ©lÃ©guÃ©s entrÃ¨rent.Bailly fut aussi invitÃ© Ã  prendre part Ã  cette importante dÃ©libÃ©ration.

AprÃ¨s mÃ»r examen, en prÃ©sence des dÃ©putÃ©s de CompiÃ¨gne, il fut

arrÃªtÃ© Â« que la Ville de Paris ne faisant point chercher M. Bertier

de Sauvigny, et cet ANCIEN INTENDANT nâ€™Ã©tant ni accusÃ© ni

dÃ©crÃ©tÃ© par justice, il serait rÃ©pondu aux habitants de CompiÃ¨gne

quâ€™il nâ€™existait aucune raison lÃ©gitime de le retenir prisonnier . Â»

Ã€ ce moment, pour les Ã‰lecteurs de Paris, la destitution de Bertier

paraissait suffisante. Ils se contentaient de le dÃ©clarer Â« ancien

Intendant Â», mais il ne leur venait pas Ã  lâ€™idÃ©e quâ€™on pÃ»t le

poursuivre pour quoi que ce fÃ»t.

Câ€™est alors que Leroux et Mathieu eurent Ã  faire preuve dâ€™Ã©loquence

. Ils firent observer que le peuple de CompiÃ¨gne Ã©tait extrÃªmement

animÃ© contre M. Bertier, Â« quâ€™il Ã©tait impossible de rÃ©pondre de sa

vie, Ã  laquelle peut-Ãªtre on avait attentÃ© depuis leur dÃ©part, et quâ€™il

nâ€™existait quâ€™un moyen de la lui conserver, celui de le faire conduire

dans les prisons de Paris. Â» Câ€™Ã©tait lÃ  dÃ©passer audacieusement les

bornes de la mission quâ€™ils avaient reÃ§ue : les termes de la lettre

quâ€™ils Ã©taient simplement chargÃ©s de porter, le prouvaient : les

signataires priaient les Ã‰lecteurs de Paris de les renseigner et de les

Ã©clairer sur la conduite quâ€™ils avaient Ã  tenir, et rien de plus.
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Lâ€™observation faite par les deux membres de la Loge CompiÃ¨gnoise

impressionne les Ã‰lecteurs. Quelques-uns de ces derniers, dont Garran

de Coulon, et Â« plusieurs citoyens prÃ©sents Â» interviennent Ã  propos

et appuient la proposition de Mathieu et Leroux. Ils font observer

quâ€™on pourrait peut-Ãªtre Â« trouver des chefs dâ€™accusation contre

Bertier, car câ€™est lui qui a assurÃ© le service de lâ€™Intendance de

lâ€™armÃ©e rÃ©unie sous Paris, et quâ€™il sâ€™Ã©tait rendu de Paris Ã  Versailles

le jour mÃªme de la prise de la Bastille Â» ; ils concluent Â« quâ€™il

convenait, soit Ã  la justice publique sâ€™il Ã©tait coupable, soit Ã  son

intÃ©rÃªt particulier sâ€™il Ã©tait innocent, que sa personne fÃ»t mise Ã  la

garde des tribunaux Â».

On sent bien, dâ€™aprÃ¨s leur insistance, que Bertier est une proie

quâ€™ils ne veulent pas laisser Ã©chapper.

InfluencÃ©e par eux, lâ€™AssemblÃ©e reprend une seconde dÃ©libÃ©ration et

arrÃªte :

Â« Quâ€™il sera envoyÃ© Ã  CompiÃ¨gne une troupe de 240 hommes Ã 

cheval pour mettre en sÃ»retÃ© la personne de M. Bertier de Sauvigny

et pour le conduire Ã  Paris ; quâ€™il sera demandÃ© Ã  chaque

District quatre hommes Ã  cheval pour former cette troupe de 240

cavaliers ; que cette troupe sera dirigÃ©e dans ses mouvements par

deux Ã‰lecteurs qui seront chargÃ©s de prier, au nom de lâ€™AssemblÃ©e,

MM. les officiers municipaux de la Ville de CompiÃ¨gne, de leur

remettre M. Bertier de Sauvigny. Â»
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Â« Peut-Ãªtre une faible garde, quatre cavaliers avec lesquels on aurait

pu faire la route presque incognito, dit Bailly, aurait Ã©tÃ© prÃ©fÃ©rable

; mais quelque parti quâ€™on eÃ»t pris, la suite a prouvÃ© que sa

perte avait Ã©tÃ© rÃ©solue. Â»

M. dâ€™Ermigny est choisi par Lafayette pour commander le

dÃ©tachement et, comme il doit Ãªtre accompagnÃ© de deux Ã‰lecteurs,

lâ€™AssemblÃ©e prend lâ€™arrÃªtÃ© suivant :

Â« MM. de La RiviÃ¨re et AndrÃ© de La Presle , Ã‰lecteurs et

membres de lâ€™AssemblÃ©e de Paris, se transporteront Ã  CompiÃ¨gne avec

240 hommes Ã  cheval de la Garde parisienne, pour demander Ã 

MM. les officiers municipaux de la Ville de CompiÃ¨gne la personne

de M. Bertier de Sauvigny, Intendant de Paris, et le ramener Ã 

Paris dans les prisons civiles, de lâ€™ordre de lâ€™AssemblÃ©e. MOREAU

DE SAINT-MERY, BERTOLIO. Â»

Si La RiviÃ¨re Ã©tait Ã‰lecteur, La Presle ne semble pas lâ€™avoir Ã©tÃ©.

Cela ne constitue, il est vrai, quâ€™une lÃ©gÃ¨re illÃ©galitÃ©, si on la

compare Ã  toutes les autres. Par surcroÃ®t, quelquâ€™un suggÃ¨re lâ€™idÃ©e

quâ€™il serait peut-Ãªtre bon de mettre les scellÃ©s sur les papiers de

Bertier, et lâ€™ordre en est immÃ©diatement donnÃ© par le ComitÃ© des

Ã‰lecteurs, sâ€™arrogant encore le droit de prescrire une mesure de cette

sorte. Moreau de Saint-MÃ©ry, PrÃ©sident de lâ€™AssemblÃ©e des Ã‰lecteurs,

et Bertolio, secrÃ©taire, en signent lâ€™ordre, et le Commissaire CarrÃ©,

que nous avons dÃ©jÃ  vu Ã  lâ€™HÃ´tel de Ville le 14 juillet, ne fait

aucune difficultÃ© de sâ€™en charger .
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IIOn sâ€™occupe aussitÃ´t dâ€™exÃ©cuter lâ€™arrÃªtÃ© des Ã‰lecteurs et de faire

parvenir dans les Districts les ordres nÃ©cessaires qui sont signÃ©s de

Garran de Coulon, vice-prÃ©sident, et dâ€™Osmond , vice-secrÃ©taire, Pons

de Verdun, marquis de Turgot, etc. .

On commence la tournÃ©e le mardi 21, Ã  deux heures du matin,

par le District de Saint-Roch : puis lâ€™on continue par le corps de

garde de la rue Tiquetonne (3 h.) ; Saint-Nicolas-des-Champs (3 h.

15) ; les Blancs-Manteaux (4 h.). Le quartier des Pet***-PÃ¨res (4 h.)

envoie un nommÃ© LÃ©onard avec trois hommes ; celui des Capucins

du Marais dÃ©signe Bontous, Boniface, Bloreau et Meyer ; lâ€™Oratoire

dÃ©clare, par lâ€™organe de Tourneau et de Bernard de La Fresnaye,

quâ€™il ne peut envoyer que deux hommes et un seul cheval. On

passe ensuite Ã  Saint-Louis-en-lâ€™ÃŽle , puis Ã  Saint-Martin-des-Champs.

LÃ  le zÃ¨le est grand ; il y a un Ã‰lecteur originaire de CompiÃ¨gne

nommÃ© Bussac qui informe que le sieur Jacquin veut se joindre Ã 

lâ€™escorte en plus des quatre hommes dÃ©signÃ©s. Les Minimes envoient

Bar, Virmontoy, Petigny et Beaujard. Le poste de la rue Tresnelle

fait prÃªter Ã  ses Ã©missaires Douce, Petitjean, Desvignes et Gaudin,

serment de fidÃ©litÃ©, bien Â« quâ€™ils aient donnÃ© des preuves de leur

amour pour la patrie Â». Au District du Roule on nâ€™a que deux

chevaux, et lâ€™Ã‰lecteur supplÃ©ant, Al. de Vauvillers, donne aux sieurs

Buisson et Cordier un bon pour Â« aller Ã  lâ€™HÃ´tel de Ville avec

leurs bottes pour y prendre des armes et des chevaux . Â» Le Petit

Saint-Antoine envoie trois hommes, MÃ©ry, Letez et GÃ©hel .
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On peut se rendre compte de lâ€™effarement que ces invitations Ã  une

expÃ©dition extra muros durent provoquer parmi les soldats de la

Milice, pour la plupart bourgeois paisibles et ouvriers turbulents,

rÃ©cemment enrÃ©gimentÃ©s, les uns et les autres peu habituÃ©s Ã  la

pratique de lâ€™Ã©quitation et auxquels on donne des chevaux quâ€™ils ne

connaissent pas. Au dÃ©but, pour la plupart dâ€™entre eux, câ€™est une

partie de plaisir, avant que cela devienne une fatigue et une

souffrance insurmontables. Le rendez-vous gÃ©nÃ©ral est place de GrÃ¨ve,

oÃ¹ les Districts envoient les hommes quâ€™ils ont sous la main avec

les chevaux quâ€™Ã  pareille heure ils ont pu rÃ©quisitionner. Ils partent

par pet*** paquets, au hasard des rencontres, et aux envoyÃ©s des

Districts se joignent des amateurs, simples curieux ou rÃ©volutionnaires

zÃ©lÃ©s comme Cholat qui, aprÃ¨s avoir collaborÃ© au meurtre de

Launey, se promÃ¨ne affairÃ© dans Paris sur le cheval dont il sâ€™est

emparÃ© le 14 juillet au Champ-de-Mars.

Le premier dÃ©tachement part Ã  deux heures du matin avec Leroux,

Mathieu, La RiviÃ¨re et La Presle. Il est commandÃ© par dâ€™Ã‰rmigny.

Dâ€™autres sâ€™Ã©chelonneront jusquâ€™Ã  cinq heures du matin, heure Ã 

laquelle les dÃ©lÃ©guÃ©s du Val-de-GrÃ¢ce et du Petit Saint-Antoine quittent

la place de GrÃ¨ve, sous les ordres de Des Sorbonnes, chevalier de

Saint-Louis, aide-major de la MarÃ©chaussÃ©e.

IIIDe la place de GrÃ¨ve Ã  CompiÃ¨gne, il y a vingt lieues, et il est

vraisemblable que les chevaux mis Ã  la disposition de ces cavaliers

improvisÃ©s ne pourront fournir la course. Bien peu durent atteindre

le but, et nous les voyons sâ€™Ã©claircir Ã  Louvres, Ã  Senlis et Ã 

Verberie, oÃ¹ ils forment des postes pour assurer le retour.
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Ce fut donc en pleine nuit que la premiÃ¨re fraction de lâ€™escorte

sortit de Paris. Elle ne rencontra dâ€™abord personne, ni dans les

campagnes, ni dans les bourgs. Elle arriva Ã  10 h. du matin Ã 

Senlis, oÃ¹ les principaux habitants, prÃ©cÃ©dÃ©s dâ€™une garde nombreuse,

vinrent au-devant dâ€™elle. Le receveur des tailles, Boucher dâ€™Argis de

Guillerville, Ã©tait en tÃªte des Senlisiens avec un dÃ©tachement de

fusiliers, car la Milice nâ€™Ã©tait pas encore organisÃ©e.

Au nom dâ€™un Conseil permanent qui sâ€™Ã©tait formÃ© Ã  Senlis comme Ã 

Paris et Ã  CompiÃ¨gne, Boucher dâ€™Argis complimente les dÃ©lÃ©guÃ©s

parisiens, leur fait offre de ses services et ne dit pas un mot de

lâ€™Intendant . Puis, on se transporte Ã  lâ€™HÃ´tel de Ville oÃ¹, de

nouveau, on se congratule en Ã©changeant des discours dans lesquels il

nâ€™est fait aucune allusion au personnage que lâ€™on va chercher.

Pendant ce temps, la Milice parisienne se repose dans le faubourg

Saint-Martin de Senlis. Â« Câ€™Ã©tait, dit Boitel de Dienval, le tÃ©moin

oculaire dÃ©jÃ  citÃ©, un rassemblement de toutes sortes de gens qui

ressemblaient plutÃ´t Ã  des bandits Ã©chappÃ©s des galÃ¨res quâ€™Ã  une

troupe Â» et cette apprÃ©ciation se trouve confirmÃ©e, dans une certaine

mesure, par les Archives de Senlis, qui nous rÃ©vÃ¨lent que les

Parisiens, Ã  leur passage dans cette ville, tentÃ¨rent de rompre la

monotonie de leur promenade militaire par quelques exploits. Ils

procÃ©dÃ¨rent dâ€™abord, sans motif connu, Ã  lâ€™enlÃ¨vement du comte de

La BardouillÃ¨re, logÃ© chez le sieur Delahaye, et les autoritÃ©s militaires

de la ville eurent beaucoup de peine Ã  lâ€™arracher de leurs mains.

Enfin, des habitants viennent dÃ©poser que des miliciens avaient essayÃ©

de les entraÃ®ner Ã  une expÃ©dition au chÃ¢teau de Chantilly pour

enlever de vive force des canons quâ€™ils avaient ouÃ¯ dire Ãªtre la

propriÃ©tÃ© de la ville de Senlis. Les habitants ayant dÃ©clinÃ© ces offres

avaient Ã©tÃ© malmenÃ©s.
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Tel est lâ€™esprit qui anime la troupe que nous voyons associÃ©e aux

deux Ã‰lecteurs de Paris pour assurer la sÃ©curitÃ© dâ€™un homme quâ€™on

a avouÃ© Ãªtre injustement retenu et quâ€™on prÃ©tend vouloir soustraire

aux risques dâ€™une Ã©meute !

Lâ€™ardeur belliqueuse dont la bande fait parade en arrivant Ã  Senlis,

nâ€™est pas cependant en rapport avec ses facultÃ©s dâ€™endurance, bientÃ´t

affaiblies par de nombreuses libations ; aussi, lorsque La RiviÃ¨re et

La Presle expriment le dÃ©sir de poursuivre leur route, câ€™est Ã  peine

si dâ€™Ã‰rmigny peut rÃ©unir un dÃ©tachement de quelques hommes valides,

qui, Ã  lâ€™Ã©tape suivante, Ã  Verberie, incapables dâ€™aller plus loin,

exigent Ã  leur tour quâ€™on les laisse se reposer.

Câ€™est donc sans escorte que les deux Ã‰lecteurs et le Commandant

de lâ€™expÃ©dition continuent leur voyage. Ã€ lâ€™entrÃ©e de la forÃªt de

CompiÃ¨gne, ils trouvent une escouade de la Milice CompiÃ©gnoise qui

les conduit Ã  lâ€™HÃ´tel de Ville vers onze heures du soir.

Pendant ce temps, on voyait arriver Ã  Senlis ceux des miliciens des

Districts partis tardivement de Paris. Les contingents du Petit

Saint-Antoine et du Val-de-GrÃ¢ce, qui sâ€™Ã©taient mis en route Ã  cinq

heures du matin seulement, nâ€™arrivÃ¨rent que vers quatre heures Ã 

Senlis. Ã€ ces dÃ©tachements officiels sâ€™Ã©taient joints Durocher, Capitaine

de Milice du Faubourg Saint-Germain, qui devait Ãªtre assassinÃ©, le 10

aoÃ»t suivant, dans une Ã©chauffourÃ©e Ã  Chaillot , et un personnage

dont nous avons dÃ©jÃ  parlÃ©, Bosquillon, reprÃ©sentant du Grand-Orient,

lâ€™auteur du Code National, contenant, dÃ¨s 1788, le programme des

Ã©vÃ©nements de 1789.
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Boitel de Dienval Ã©met lâ€™hypothÃ¨se que Durocher et Bosquillon, qui

arrivÃ¨rent avec un immense fourgon rempli dâ€™armes de toutes sortes,

devaient avoir lâ€™intention de dÃ©livrer lâ€™Intendant, mais quâ€™au moment

dâ€™agir ils avaient manquÃ© de rÃ©solution. Cette supposition, toute

gratuite, nâ€™est rien moins que vraisemblable, et la suite le prouvera

; mais il nâ€™y a pas lieu de sâ€™Ã©tonner quâ€™elle ait pu prendre

naissance dans lâ€™esprit des Senlisiens, en raison de lâ€™incident qui

suivit leur arrivÃ©e.

Lâ€™apparition tardive de ce contingent, survenant longtemps aprÃ¨s les

autres, Ã©veilla les soupÃ§ons du Commandant de lâ€™escorte restÃ© Ã 

Senlis ; il fit arrÃªter Durocher et quatre fusiliers qui

lâ€™accompagnaient, Â« sous prÃ©texte quâ€™ils nâ€™avaient pas dâ€™ordre de

Lafayette ni dâ€™autre. Â» On ne les relÃ¢cha que quelques heures plus

tard, sur la rÃ©clamation de Seigneurel, lieutenant de la Division de

la Milice de Paris du District du faubourg Saint-Germain .

AussitÃ´t Durocher dÃ©livrÃ©, il repartit Ã  minuit avec Bosquillon et son

fourgon, aprÃ¨s avoir eu quelque peine Ã  trouver des chevaux Ã  la

poste et chez des particuliers .

IVCependant La RiviÃ¨re, La Presle et dâ€™Ã‰rmigny, arrivÃ©s comme nous

lâ€™avons dit Ã  CompiÃ¨gne, avaient Ã©tÃ© annoncÃ©s Ã  la MunicipalitÃ© qui

siÃ©geait en permanence ; Le Caron de Mazencourt Ã©tait descendu

aussitÃ´t Ã  la principale porte de lâ€™HÃ´tel de Ville, pour introduire les

dÃ©lÃ©guÃ©s parisiens ; il Ã©tait accompagnÃ© de FranÃ§ois Godard-Desmarets,

Procureur des SiÃ¨ges royaux.
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Ceux-ci dÃ©posÃ¨rent leurs pouvoirs sur la table des dÃ©libÃ©rations et

rÃ©clamÃ¨rent que la personne de lâ€™Intendant leur fÃ»t confiÃ©e.

Â« Ã€ quoi, mentionne le procÃ¨s-verbal, MM. les Officiers municipaux

rÃ©pondirent que M. Bertier de Sauvigny nâ€™Ã©tait point Ã  leur charge,

quâ€™ils nâ€™avaient point Ã  faire dâ€™avis sur une demande de le rendre,

que puisquâ€™ils nâ€™en sont pas responsables ils ne pouvaient en charger

personne, quâ€™ils se bornaient Ã  rÃ©clamer pour lui protection et justice

. Â»

Ils ajoutÃ¨rent quâ€™ils Â« demandaient, et quâ€™ils espÃ©raient des

reprÃ©sentants de la Ville de Paris, les Ã©gards quâ€™eux-mÃªmes avaient

eus pour M. Bertier de Sauvigny pendant le temps quâ€™il Ã©tait restÃ©

parmi eux ; quâ€™ils avaient cru devoir lui accorder protection et

sÃ»retÃ© dans un moment de tumulte populaire ; quâ€™ils sâ€™Ã©taient

empressÃ©s mÃªme dâ€™inviter M. Bertier de Sauvigny Ã  se transporter Ã 

lâ€™HÃ´tel de Ville oÃ¹ il serait actuellement, sâ€™ils ne craignaient de voir

renouveler les excÃ¨s auxquels la population de cette ville sâ€™Ã©tait

portÃ©e la veille. Â»

Ils priÃ¨rent donc MM. les DÃ©putÃ©s de le ramener Ã  Paris et de

lui Â« procurer sur la route la sÃ»retÃ© quâ€™ils lui avaient procurÃ©e

dans leur ville Â» et proposÃ¨rent dâ€™envoyer plusieurs de leurs

concitoyens pour les accompagner jusquâ€™Ã  Verberie.

Les DÃ©putÃ©s parisiens observÃ¨rent que Â« la Commune de CompiÃ¨gne

ayant dÃ©putÃ© prÃ¨s de la Ville de Paris MM. Leroux et Mathieu, la

ville de Paris avait cru M. Bertier prÃ©venu de quelque dÃ©lit et

rÃ©ellement dÃ©tenu, quâ€™ils allaient se hÃ¢ter de dÃ©tromper leurs

concitoyens en leur remettant le prÃ©sent procÃ¨s-verbal Â», puis ils

dÃ©clarÃ¨rent accepter lâ€™offre qui leur Ã©tait faite dâ€™une escorte de la

Milice bourgeoise pour les accompagner jusquâ€™Ã  Verberie .
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ville de Paris avait cru M. Bertier prÃ©venu de quelque dÃ©lit et

rÃ©ellement dÃ©tenu, quâ€™ils allaient se hÃ¢ter de dÃ©tromper leurs

concitoyens en leur remettant le prÃ©sent procÃ¨s-verbal Â», puis ils

dÃ©clarÃ¨rent accepter lâ€™offre qui leur Ã©tait faite dâ€™une escorte de la

Milice bourgeoise pour les accompagner jusquâ€™Ã  Verberie .

AprÃ¨s ces pourparlers, les officiers municipaux accompagnÃ¨rent les

dÃ©putÃ©s parisiens jusquâ€™Ã  la maison qui avait Â« servi de sauvegarde

Â» Ã  Bertier .

Il Ã©tait 2 heures du matin. On explique Ã  lâ€™Intendant la situation

et les dÃ©cisions prises ; il nâ€™y fait aucune objection et se dispose Ã 

partir.

Ã€ 5 heures, Bertier monte dans son cabriolet, accompagnÃ© de

dâ€™Ã‰rmigny. La Garde de la ville et les dÃ©lÃ©guÃ©s escortent la voiture

et lâ€™on prend la route de Paris.

GrÃ¢ce Ã  la pusillanimitÃ© et Ã  lâ€™inconscience de ses administrateurs,

CompiÃ¨gne â€” comme le dira plus tard une carmÃ©lite en

apostrophant lâ€™un dâ€™eux â€” Â« avait livrÃ© lâ€™Intendant de Paris Ã  ses

bourreaux, comme jadis elle avait livrÃ© Jeanne dâ€™Arc Â».

VLa nuit est obscure, le ciel est presque complÃ¨tement couvert, et il

nâ€™y a pas de lune. Le trot des chevaux et le roulement du

cabriolet font rÃ©sonner le pavÃ© de la route royale, totalement dÃ©serte

Ã  cette heure avancÃ©e. Le groupe, arrivÃ© Ã  la Croix Saint-Ouen,

sâ€™arrÃªte. On vient de rencontrer la troupe du Petit Saint-Antoine et

celle du Val-de-GrÃ¢ce conduite par Bosquillon. AprÃ¨s avoir fraternisÃ©

quelques instants, la Milice de CompiÃ¨gne revient sur ses pas,

dâ€™Ã‰rmigny prend le commandement de lâ€™escorte parisienne et AndrÃ©

de La Presle le remplace dans le cabriolet auprÃ¨s de Bertier. On

sort enfin de la ForÃªt et lâ€™on arrive Ã  Verberie, oÃ¹ la troupe est

grossie du dÃ©tachement que dâ€™Ã‰rmigny y avait laissÃ© la veille.
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dâ€™Ã‰rmigny prend le commandement de lâ€™escorte parisienne et AndrÃ©

de La Presle le remplace dans le cabriolet auprÃ¨s de Bertier. On

sort enfin de la ForÃªt et lâ€™on arrive Ã  Verberie, oÃ¹ la troupe est

grossie du dÃ©tachement que dâ€™Ã‰rmigny y avait laissÃ© la veille.

Le soleil sâ€™est levÃ© Ã  quatre heures et demie, il fait maintenant

complÃ¨tement jour ; la population assez calme, rÃ©unie sur la place,

regarde passer le cortÃ¨ge : câ€™est Ã  peine si quelques cris se font

entendre. Mais bientÃ´t, au fur et Ã  mesure quâ€™on avance, lâ€™affluence

augmente. Les Miliciens de Paris, restÃ©s en route la veille, ont

expliquÃ© Ã  qui voulait lâ€™entendre, le but de leur mission, du moins

dans le sens oÃ¹ ils lâ€™ont comprise. Nous connaissons leur faÃ§on de

penser par le rapport dâ€™un reprÃ©sentant du District du Petit

Saint-Antoine, qui relate Â« quâ€™on lui a dit quâ€™il fallait empÃªcher

lâ€™Intendant de sâ€™Ã©vader, parce que la Nation le rÃ©clamait pour

prÃ©tendues fautes par lui commises envers le peuple Â».

Vers 8 heures, le cortÃ¨ge arrive Ã  Senlis. On a mis 5 heures pour

faire huit lieues.

Comme Ã  lâ€™aller, lâ€™escorte est Ã  la dÃ©bandade. Les uns sâ€™attardent

dans la ville et y oublient leurs chevaux , tandis que dâ€™autres font

du tumulte et contraignent des soldats du RÃ©giment de Bourgogne ,

quâ€™ils rencontrent, Ã  les suivre avec un trompette.

Certains rÃ©cits affirment que la population de Senlis voulut Ã©charper

lâ€™Intendant ; dâ€™autres, tels que celui fait par le sieur Mary,

reprÃ©sentant le District du Petit-Saint-Antoine, prÃ©tendent au contraire

que la population voulut essayer de le dÃ©livrer, et quâ€™il dut lâ€™en

empÃªcher Â« Ã  lâ€™aide des forces majeures quâ€™il avait Â». Dâ€™autre part,

les Archives de la ville de Senlis contiennent une dÃ©libÃ©ration du

ComitÃ© permanent qui proteste Â« contre lâ€™information du Courrier de

Paris Ã  Versailles (nÂ° 16), en ce quâ€™il y est dit quâ€™on a eu

beaucoup de peine Ã  arracher lâ€™Intendant de Paris des mains des

habitants de Senlis. La vÃ©ritÃ©, est que lâ€™Intendant a traversÃ© la ville

sans aucun obstacle .
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Dans tous les cas, La RiviÃ¨re et La Presle, dâ€™accord avec

dâ€™Ã‰rmigny, dÃ©cident de ne pas sâ€™arrÃªter et dÃ©pÃªchent un courrier Ã 

lâ€™AssemblÃ©e des Ã‰lecteurs, tandis que le Commandant militaire en

expÃ©die un Ã  Lafayette.

Lâ€™escorte du Petit Saint-Antoine se plaint de ce que dâ€™Ã‰rmigny,

installÃ© sur le marche-pied du cabriolet, ne cesse de causer avec Â«

le prisonnier Â» ; mais dâ€™Ã‰rmigny ne tient aucun compte de ces

observations et lâ€™on se remet en route, aprÃ¨s avoir spÃ©cialement

confiÃ© la garde du cabriolet Ã  quelques dÃ©serteurs dâ€™un rÃ©giment

suisse cantonnÃ© dans les environs, et qui, rÃ©fugiÃ©s la nuit au corps

de garde de Senlis, installÃ© dans lâ€™auberge du Sauvage, se sont

joints Ã  la Milice parisienne.

La RiviÃ¨re avait remplacÃ© La Presle auprÃ¨s de Bertier, lorsquâ€™on

parvint Ã  Louvres Ã  midi et demi. LÃ , tout le monde sâ€™arrÃªte ;

on compte attendre le retour des courriers que lâ€™on a envoyÃ©s de

Senlis Ã  Paris. Dâ€™Ã‰rmigny et les Ã‰lecteurs se mettent Ã  table avec

Bertier. Les reprÃ©sentants du District du Petit Saint-Antoine expriment

de nouveau leur mÃ©contentement de ce que Â« ces messieurs se

permettent de sâ€™enfermer dans une chambre haute avec lâ€™Intendant,

aprÃ¨s avoir mis un factionnaire Ã  la porte ! Â» Dâ€™Ã‰rmigny ne se

laisse pas intimider et continue ses colloques ; mais il est obligÃ© de

cÃ©der devant les rumeurs des reprÃ©sentants de tous les Districts qui,

Ã  lâ€™instigation de ceux du Petit Saint-Antoine, hÃ¢tent le dÃ©part et

dÃ©clarent quâ€™ils refusent quâ€™on attende Â« le crÃ©puscule du soir Â».
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La situation se compliquant de plus en plus, les dÃ©lÃ©guÃ©s des

Ã‰lecteurs dÃ©cident dâ€™envoyer La Presle Ã  Paris rÃ©clamer les ordres de

Bailly et de Lafayette. Mais La Presle est Ã  peine parti, que des

cris se font entendre dans la cour de lâ€™auberge, et que des gens

armÃ©s envahissent la salle Ã  manger, exigeant que Bertier descende et

que lâ€™on parte. Pour empÃªcher des conciliabules secrets, on brise les

auvents du cabriolet ; la vie de Bertier nâ€™est plus en sÃ»retÃ©. La

RiviÃ¨re se place avec courage Ã  cÃ´tÃ© de lui ; on entoure la

voiture de cavaliers sÃ»rs et lâ€™on part. Il Ã©tait plus de deux heures.

Les clameurs suivent le cortÃ¨ge. Ã€ la sortie de Louvres, un homme

armÃ© dâ€™un sabre veut Ã©gorger lâ€™Intendant ; La RiviÃ¨re le couvre de

son corps.

Cependant, la troupe des cavaliers augmentait toujours, il y en avait

plus de 600, presque le triple de lâ€™escorte chargÃ©e de la sÃ»retÃ© du

prisonnier. DÃ©sormais, les ordres de dâ€™Ã‰rmigny ne sont ni obÃ©is ni

entendus. On apporte Ã  La RiviÃ¨re lâ€™ordre de Bailly de passer la

nuit au Bourget pour arriver seulement le lendemain Ã  6 heures

et conduire tout de suite le prisonnier Ã  lâ€™Abbaye. Bertier charge La

RiviÃ¨re Â« de remercier Bailly et lâ€™AssemblÃ©e des moyens employÃ©s

pour lui permettre de se justifier et pour le soustraire Ã  la fureur

aveugle du peuple qui lâ€™accuse Â», et La RiviÃ¨re ajoute : Â«

Lâ€™Intendant ayant remarquÃ© plusieurs personnes armÃ©es de fusils qui

faisaient le mouvement de tirer sur nous, mâ€™a engagÃ© Ã  le laisser

seul livrÃ© au danger ; occupÃ© de moi seul et sâ€™oubliant lui-mÃªme, il

mâ€™a priÃ© de cÃ©der Ã  la fureur armÃ©e contre lui . Â» Mais La

RiviÃ¨re refusa de lâ€™abandonner.
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seul livrÃ© au danger ; occupÃ© de moi seul et sâ€™oubliant lui-mÃªme, il

mâ€™a priÃ© de cÃ©der Ã  la fureur armÃ©e contre lui . Â» Mais La

RiviÃ¨re refusa de lâ€™abandonner.

Câ€™est Ã  ce moment que se place un incident rÃ©vÃ©lÃ©, non par le

rapport de La RiviÃ¨re du 23 juillet, mais par la dÃ©position quâ€™il fit

le 25 dÃ©cembre 1789, lors de lâ€™instruction ouverte au ChÃ¢telet dans

lâ€™affaire du baron de Besenval et dont Boucher dâ€™Argis fut

rapporteur. Marat, dans lâ€™Ami du peuple (nÂ° du 15 janvier 1790),

donna seul la teneur intÃ©grale de cette dÃ©position, et câ€™est Ã  lui que

nous lâ€™emprunterons : Â« AprÃ¨s tant de fatigues et de craintes, dit

La RiviÃ¨re, le sieur Bertier me parut avoir une vive inquiÃ©tude sur

le sort dâ€™un portefeuille quâ€™il avait Ã  CompiÃ¨gne et qui ne se

trouvait plus. Lui ayant appris que ce portefeuille Ã©tait entre les

mains de son gendre M. de Blossac, Intendant de Soissons, il me

parut plus tranquille et me dit quâ€™il allait Ã©crire un billet Ã  M.

de Blossac pour quâ€™il remÃ®t ce portefeuille Ã  la personne quâ€™il priait

de lui envoyer. Mais que sâ€™Ã©tant mis en devoir dâ€™Ã©crire ce billet

sur la forme de son chapeau, le peuple, qui avait dÃ©jÃ  cassÃ© les

stores de la voiture et qui paraissait vouloir se porter Ã  quelques

nouvelles violences, lâ€™empÃªcha de continuer, quâ€™Ã  lâ€™instant il tira de

sa poche la clef de ce portefeuille, me la prÃ©senta, disant en

propres termes : â€” Puisquâ€™il ne mâ€™est pas possible dâ€™Ã©crire, je vous

remets cette clef que vous voudrez bien donner Ã  M. Bailly afin

quâ€™il envoie chercher le portefeuille, qui contient 200 livres en or,

60.000 livres en billets souscrits Ã  mon ordre par des marchands de

bois, une correspondance avec une femme, des papiers relatifs Ã  mon

administration et deux lettres de M. Necker par lesquelles ce Ministre

mâ€™ordonne de faire couper les blÃ©s verts de ma GÃ©nÃ©ralitÃ©, lettres

qui mâ€™inquiÃ¨tent fort, car elles ont besoin dâ€™explications. Â»
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VIOn arriva enfin au Bourget Ã  six heures, et La RiviÃ¨re donna des

ordres pour y coucher, suivant les instructions envoyÃ©es par Bailly.

Mais ceux qui voulaient la mort de Bertier ne lâ€™entendent pas ainsi.

La RiviÃ¨re note dans son rapport :Â« Quelques personnes, prÃ©venues peut-Ãªtre de ces ordres, ont empÃªchÃ©

que nous nâ€™approchions de la porte et ont forcÃ© le postillon de

Louvres de venir jusquâ€™Ã  Paris, sans vouloir lui permettre de relayer.

Â»

Ã€ la hauteur dâ€™Aubervilliers, les piÃ©tons de la Basoche rejoignent le

cortÃ¨ge. Qui les a envoyÃ©s et dans quel but ? Est-ce pour protÃ©ger

le prisonnier ? On aime Ã  le croire ; en tout cas leur prÃ©sence

nâ€™est connue que par la rÃ©clamation quâ€™ils adressÃ¨rent par la suite Ã 

la MunicipalitÃ©, en rÃ©clamant quâ€™on leur tÃ®nt compte de cette

campagne dans leurs Ã©tats de service.

Par contre, La RiviÃ¨re dÃ©clare quâ€™Ã  la sortie du Bourget, une

troupe ayant Ã  sa tÃªte un homme vÃªtu dâ€™un uniforme Â« qui mâ€™a

paru Ãªtre, dit-il, celui de lâ€™Arquebuse Â», a voulu Ã©loigner les gardes

Ã  cheval et entourer la voiture, Â« mais les personnes qui avaient

Ã©tÃ© jusquâ€™alors Ã  ces postes ont refusÃ© de les abandonner et ont

forcÃ© cette troupe Ã  sâ€™Ã©loigner. Â»

Câ€™est aussi, vers le mÃªme moment, quâ€™une charrette apparaÃ®t au

travers de la route avec Â« des verges chargÃ©es dâ€™inscriptions

injurieuses disposÃ©es par Ã©tages. Â» Cette mise en scÃ¨ne prouve bien

une prÃ©mÃ©ditation savante ; comme le fait avec raison remarquer

Louis Blanc, Â« le libellÃ© des inscriptions que portait cette charrette

ne pouvait pas Ãªtre lâ€™Å“uvre de gens du peuple Â». Elles provenaient

sans doute de la mÃªme officine oÃ¹ sâ€™Ã©taient fabriquÃ©s tous les

pamphlets quâ€™on vendait Ã  la mÃªme heure sur la place de GrÃ¨ve.
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pamphlets quâ€™on vendait Ã  la mÃªme heure sur la place de GrÃ¨ve.

Ã€ partir de ce moment, les injures deviennent plus nombreuses, les

accusations plus nettement formulÃ©es par des individus qui sâ€™approchent

de lâ€™Intendant. Aux accusations dâ€™accaparement quâ€™ils viennent lui jeter

Ã  la face, celui-ci rÃ©pond avec un grand sang-froid : Â« Je vous

jure que jamais je nâ€™ai achetÃ© ni vendu un seul grain de blÃ©. Â»

Câ€™est au milieu de cette foule de plus en plus compacte et dont

les menaces sont de plus en plus directes, que, vers sept heures et

demie, le cortÃ¨ge traversa La Villette et entra dans Paris.

Le rÃ´le nÃ©faste, jusquâ€™ici insoupÃ§onnÃ©, de Bosquillon, reprÃ©sentant du

Grand-Orient de France, paraÃ®t bien dÃ©fini. Ainsi que nous lâ€™avons

dÃ©jÃ  constatÃ©, câ€™est sa troupe qui prend possession de Bertier Ã  la

Croix Saint-Ouen ; câ€™est elle aussi qui sâ€™oppose Ã  lâ€™arrÃªt de Louvres

; câ€™est elle encore qui affecte de croire Ã  la possibilitÃ© dâ€™une

Ã©vasion de lâ€™Intendant quâ€™elle traite en prisonnier ; câ€™est elle enfin

qui fait brÃ»ler lâ€™Ã©tape du Bourget. Il fallait que Bertier arrivÃ¢t Ã 

Paris le jour mÃªme. Car câ€™Ã©tait lÃ  quâ€™il Ã©tait attendu par des

exÃ©cuteurs savamment surexcitÃ©s et habilement stylÃ©s.

Quand on jette un homme Ã  la mer, les flots ne sont pas

coupables du crime quâ€™on vient de commettre, mais bien celui qui a

jetÃ© la victime. Bosquillon, comme lâ€™acteur Bordier au mois dâ€™aoÃ»t

suivant, Ã  Rouen, semble avoir Ã©tÃ© chargÃ© de prÃ©cipiter lâ€™Intendant

dans cette marÃ©e humaine, Ã  lâ€™heure dite oÃ¹ de nombreux bras

anonymes Ã©taient prÃªts Ã  accomplir lâ€™ouvrage impitoyable des flots.
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jetÃ© la victime. Bosquillon, comme lâ€™acteur Bordier au mois dâ€™aoÃ»t

suivant, Ã  Rouen, semble avoir Ã©tÃ© chargÃ© de prÃ©cipiter lâ€™Intendant

dans cette marÃ©e humaine, Ã  lâ€™heure dite oÃ¹ de nombreux bras

anonymes Ã©taient prÃªts Ã  accomplir lâ€™ouvrage impitoyable des flots.

Un jour viendra oÃ¹ les Loges ne seront plus maÃ®tresses des instincts

brutaux quâ€™elles auront Ã©veillÃ©s. Ils se retourneront contre elles et un

grand nombre de leurs membres pÃ©riront Ã  leur tour victimes de la

tempÃªte, tandis que dâ€™autres, mieux avisÃ©s, Ã©chapperont au supplice et

sauront se mettre Ã  lâ€™abri.

Bosquillon, moins habile que ces derniers, sera emportÃ© par le

tourbillon et, le 2 septembre 1792, on trouvera son cadavre Ã 

lâ€™Abbaye .

VIINous avons constatÃ© le dÃ©sordre qui rÃ¨gne Ã  lâ€™HÃ´tel de Ville,

lâ€™ignorance des nouveaux gouvernants, lâ€™incohÃ©rence de leurs dÃ©cisions

et la responsabilitÃ© qui incombe Ã  ceux qui se sont substituÃ©s aux

pouvoirs rÃ©guliers, sans avoir lâ€™Ã©nergie et la capacitÃ© nÃ©cessaires pour

Ãªtre les metteurs en Å“uvre du nouveau pacte social.

AprÃ¨s la mort effroyable de Foullon, on pouvait espÃ©rer que les

mesures prises pour protÃ©ger Bertier seraient suffisamment sÃ©rieuses et

que lâ€™expÃ©rience de la journÃ©e contribuerait Ã  la sÃ©curitÃ© du soir. Il

nâ€™en fut rien. Bailly nous fait voir lâ€™Ã©tat de son Ã¢me dans ces

circonstances critiques ; câ€™est lamentable : Â« Je passais la journÃ©e,

dit-il, dans lâ€™anxiÃ©tÃ© et le cÅ“ur chargÃ© dâ€™un poids insupportable. Je

craignais et je souhaitais lâ€™arrivÃ©e, pour Ãªtre dÃ©barrassÃ© de cette

inquiÃ©tude, et pour que lâ€™Ã©vÃ©nement, quel quâ€™il pÃ»t Ãªtre, fÃ»t passÃ©. Â»

Au cours de sa rÃ©union du matin, lâ€™AssemblÃ©e des Ã‰lecteurs, en

prÃ©sence de la fermentation des esprits, avait dÃ©cidÃ© dâ€™envoyer Ã  La

RiviÃ¨re lâ€™ordre de sâ€™arrÃªter au lieu mÃªme oÃ¹ le porteur le

rencontrerait et dâ€™attendre un avis ultÃ©rieur . De leur cÃ´tÃ©, Bailly et

Lafayette lui firent dire Ã  Louvres, comme nous lâ€™avons vu, de

coucher au Bourget et de faire tous ses efforts pour arriver Ã 

Paris Ã  six heures du matin, le lendemain.
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prÃ©sence de la fermentation des esprits, avait dÃ©cidÃ© dâ€™envoyer Ã  La

RiviÃ¨re lâ€™ordre de sâ€™arrÃªter au lieu mÃªme oÃ¹ le porteur le

rencontrerait et dâ€™attendre un avis ultÃ©rieur . De leur cÃ´tÃ©, Bailly et

Lafayette lui firent dire Ã  Louvres, comme nous lâ€™avons vu, de

coucher au Bourget et de faire tous ses efforts pour arriver Ã 

Paris Ã  six heures du matin, le lendemain.

Vers sept heures et demie du soir, La Presle arriva et apprit Ã 

Bailly quâ€™il avait Ã©tÃ© impossible dâ€™exÃ©cuter lâ€™ordre de coucher au

Bourget, et que Bertier, suivi dâ€™une foule immense, ne tarderait pas

Ã  arriver Ã  lâ€™HÃ´tel de Ville. Dâ€™accord avec Lafayette, Bailly envoie

sur-le-champ un courrier Ã  La RiviÃ¨re pour lui prescrire de conduire

directement Bertier Ã  lâ€™Abbaye ; le courrier rencontra le cortÃ¨ge Ã 

la Porte-Saint-Martin, mais la foule impÃ©nÃ©trable lâ€™empÃªcha dâ€™approcher.

Les Ã©meutiers parisiens avaient pris possession de la victime Ã  la

Villette, oÃ¹ une foule immense lâ€™attendait. Lafayette, cette fois, fait

mettre sous les armes une troupe plus nombreuse ; mais le choix

est tel, que lâ€™on est en droit dâ€™accuser le Commandant en chef

dâ€™avoir encore fait preuve dâ€™une insigne maladresse.

En effet, au lieu dâ€™avoir recours aux Gardes de la Ville et aux

Gardes de Paris, troupes sÃ»res, exercÃ©es, habituÃ©es au maintien de

lâ€™ordre, Lafayette place dans la cour et les escaliers quelques

Gardes-franÃ§aises et des citoyens armÃ©s de fusils. Câ€™est avec ces

Ã©lÃ©ments quâ€™on avait pris la Bastille. Câ€™Ã©taient ceux qui sâ€™Ã©taient le

plus distinguÃ©s, dans lâ€™Ã©meute du 14, quâ€™on allait charger dâ€™assurer la

sÃ©curitÃ© du prisonnier ! Aussi ne doit-on pas sâ€™Ã©tonner que cette

garde ne bouge pas, lorsque, vers huit heures trois quarts, des

clameurs se font entendre sur la place, et quâ€™elle laisse la populace

envahir la cour, lâ€™escalier et mÃªme la salle de lâ€™AssemblÃ©e des

Ã‰lecteurs aux cris de : Â« VoilÃ  lâ€™Intendant ! VoilÃ  lâ€™Intendant ! Â»

Lafayette et Bailly se rendent Ã  la salle de lâ€™AssemblÃ©e ; La

RiviÃ¨re se prÃ©sente et annonce que lâ€™Intendant de Paris vient

dâ€™arriver et quâ€™il lâ€™a installÃ© dans une piÃ¨ce voisine.



Lafayette et Bailly se rendent Ã  la salle de lâ€™AssemblÃ©e ; La

RiviÃ¨re se prÃ©sente et annonce que lâ€™Intendant de Paris vient

dâ€™arriver et quâ€™il lâ€™a installÃ© dans une piÃ¨ce voisine.

Bertier, en effet, Ã©tait arrivÃ© , mais Ã§a nâ€™avait pas Ã©tÃ© sans peine

; sâ€™il Ã©tait sain et sauf, câ€™Ã©tait grÃ¢ce au courage de La RiviÃ¨re et

de quelques hommes de lâ€™escorte.

Lorsque Bertier Ã©tait entrÃ© dans Paris, plus de mille cavaliers en

armes avaient formÃ© un cortÃ¨ge macabre, enserrÃ© par la foule :

Gardes-franÃ§aises, dÃ©serteurs, bourgeois, artisans, vagabonds Ã©chappÃ©s de

BicÃªtre, composent cette cohue bruyante au milieu de laquelle le

prisonnier continue Ã  montrer une attitude impassible.

Pendant deux heures quâ€™avait durÃ© la traversÃ©e de Paris, dix hommes

rÃ©solus, groupÃ©s autour de la voiture, avaient assurÃ© sa sÃ©curitÃ©. Quel

exemple pour Bailly et Lafayette !

Dans la rue Saint-Martin, Ã  la hauteur de la rue MaubuÃ©e, on

avait voulu approcher de Bertier la tÃªte de son beau-pÃ¨re. La

RiviÃ¨re sâ€™interposa et parvint Ã  attirer dâ€™un autre cÃ´tÃ© les regards

de lâ€™Intendant, qui ne put voir que vaguement le triste trophÃ©e ;

La RiviÃ¨re lui dit que câ€™Ã©tait la tÃªte de Launey .

Bailly rapporte quâ€™en passant devant Saint-Merry, Bertier dit Ã  La

RiviÃ¨re : Â« Je croirais sans exemple lâ€™avanie dont je suis

actuellement lâ€™objet, si JÃ©sus-Christ nâ€™en avait Ã©prouvÃ© de plus

sanglante ; il Ã©tait Dieu et je ne suis quâ€™un homme. Â»

Câ€™est dans ces dispositions dâ€™esprit quâ€™il Ã©tait arrivÃ© peu aprÃ¨s Ã 

lâ€™HÃ´tel de Ville.

Bailly lâ€™envoya chercher dans la piÃ¨ce oÃ¹ lâ€™avait introduit La RiviÃ¨re,

par une garde des hommes de Lafayette ; il entra avec une

contenance pleine de sang-froid et de dignitÃ©.



Bailly lâ€™envoya chercher dans la piÃ¨ce oÃ¹ lâ€™avait introduit La RiviÃ¨re,

par une garde des hommes de Lafayette ; il entra avec une

contenance pleine de sang-froid et de dignitÃ©.

Bailly en avait certes moins que lui : Â« Jâ€™avais, dit-il, la triste

fonction de lâ€™interroger et de lui faire des questions qui nâ€™avaient

pas dâ€™objet bien dÃ©terminÃ©, puisque aucune inculpation positive nâ€™avait

dÃ©cidÃ© son arrestation. Aussi, ce que jâ€™avais Ã  faire Ã©tait de lui

adresser quelques questions pour la forme et de me hÃ¢ter de

lâ€™envoyer en prison pour le mettre, sâ€™il Ã©tait possible, en sÃ»retÃ© Â».

â€” Avez-vous quelque chose Ã  dire ? demanda Bailly.â€” Je me justifierai lorsque je connaÃ®trai les accusations portÃ©es

contre moi. Jâ€™ai obÃ©i Ã  des ordres supÃ©rieurs ; vous avez mes

papiers et ma correspondance ; vous Ãªtes aussi instruits que moi.

â€” Quâ€™avez-vous fait depuis le 12 juillet ?Bertier donne scrupuleusement lâ€™emploi de son temps jusquâ€™au 18,

jour de son arrestation .

â€” OÃ¹ sont vos papiers ? reprend Bailly.â€” Je nâ€™ai sur moi que lâ€™adresse que je dÃ©pose entre vos mains .

Les papiers relatifs Ã  mon administration sont dans mes bureaux ;

je nâ€™avais emportÃ© avec moi que mon portefeuille qui est restÃ© entre

les mains de mon domestique, qui a dÃ» le remettre Ã  lâ€™Intendant

de Soissons ; au surplus, jâ€™ignore ce que ce domestique est devenu.

Mais je viens de passer trois ou quatre nuits sans dormir, ayant

Ã©tÃ© gardÃ© Ã  CompiÃ¨gne par douze hommes qui veillaient dans ma

chambre . Jâ€™ai besoin de prendre quelque repos. Â»

Et Bailly de faire une remarque qui serait grotesque si les

circonstances Ã©taient moins tragiques : Â« Je crois quâ€™il dÃ©sirait bien

dâ€™Ãªtre dÃ©livrÃ© et du danger qui lâ€™entourait et dâ€™un spectacle qui lui

Ã©tait insupportable. Je dÃ©sirais aussi que nous puissions lui Ã©viter une

mort prÃ©cipitÃ©e, toujours injuste quand elle ne ressortÃ®t pas dâ€™un

jugement. Â»
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circonstances Ã©taient moins tragiques : Â« Je crois quâ€™il dÃ©sirait bien

dâ€™Ãªtre dÃ©livrÃ© et du danger qui lâ€™entourait et dâ€™un spectacle qui lui

Ã©tait insupportable. Je dÃ©sirais aussi que nous puissions lui Ã©viter une
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Sur la demande dâ€™un Ã‰lecteur, on lut le procÃ¨s-verbal de la remise

de Bertier par la municipalitÃ© de CompiÃ¨gne.

Mais bientÃ´t des cris se faisaient entendre sur la place ; les

clameurs habituelles retentissaient de toutes parts.

â€” Le faubourg Saint-Antoine ! le Palais-Royal arrivent !Lâ€™Ã©pouvante, lâ€™effroi, ont glacÃ© tous les cÅ“urs ; on se regarde dâ€™un

air stupÃ©fait. Un silence terrible rÃ¨gne dans lâ€™AssemblÃ©e. Bertier seul

est tranquille .

De nouveaux venus pÃ©nÃ¨trent dans la salle et repoussent la garde

avec son prisonnier prÃ¨s du bureau.

Bailly se hasarde timidement Ã  parler Ã  la foule sans parvenir Ã  la

calmer. Lafayette accourt Ã  son tour, Â« se jette Ã  genoux et,

prosternÃ© devant le peuple, implore sa misÃ©ricorde, Â» dit

mensongÃ¨rement le Moniteur .

Câ€™est au milieu de ce tumulte que Bailly, qui a fait son dernier

effort, consulte lâ€™AssemblÃ©e des Ã‰lecteurs. Celle-ci prononce la sentence

de mort en confirmant son arrÃªtÃ© du matin ; lâ€™ordre est donnÃ© de

conduire Bertier Ã  lâ€™Abbaye.

â€” La Garde rÃ©pond du prisonnier Ã  la Nation et Ã  la Ville de

Paris, conclut Bailly.

Bertier traversa la salle sans rÃ©sistance et sans accident. En

descendant lâ€™escalier, il dit Ã  La RiviÃ¨re qui ne voulait pas

lâ€™abandonner : Â« Ce peuple est bien bizarre avec ses cris ! Â» Au

bas des marches, il se rappelle quâ€™il nâ€™a pas dâ€™argent et quâ€™il va

se rendre en prison ; il demande quelques louis Ã  La RiviÃ¨re et

lui nomme la personne Ã  qui il devra en rÃ©clamer le remboursement

; ce dernier lui donne en soupirant les huit louis quâ€™il avait sur

lui .
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descendant lâ€™escalier, il dit Ã  La RiviÃ¨re qui ne voulait pas

lâ€™abandonner : Â« Ce peuple est bien bizarre avec ses cris ! Â» Au

bas des marches, il se rappelle quâ€™il nâ€™a pas dâ€™argent et quâ€™il va

se rendre en prison ; il demande quelques louis Ã  La RiviÃ¨re et

lui nomme la personne Ã  qui il devra en rÃ©clamer le remboursement

; ce dernier lui donne en soupirant les huit louis quâ€™il avait sur

lui .

Une foule immense couvre la place. Sont-ce des centaines de citoyens

qui demandent lâ€™Ã©gorgement de lâ€™Intendant et qui vont se ruer sur

lui ?â€¦ Â« Jâ€™atteste, dit dans sa langue spÃ©ciale un tÃ©moin oculaire,

Restif de la Bretonne, que les cris de mort nâ€™Ã©taient poussÃ©s avec

affectation que par cinq ou six personnes ; quâ€™environ trente

polissons en guenilles les rÃ©pÃ©taient avec le rire de lâ€™atrapolissonnerie,

mais non de la fureur . Â»

Ainsi, quelques hommes Â« bien mis Â» ont excitÃ© au meurtre et Â«

quelques polissons Â» ont exÃ©cutÃ© la sentence. PostÃ©s au bas des

marches, ce sont bien ces derniers qui sâ€™emparent de lâ€™Intendant

comme ils se sont emparÃ©s de Foullon, pendant que les Gardes

essayent Ã  peine de les Ã©carter et se bornent Ã  rÃ©pÃ©ter : Â« Point

de violence, messieurs, point de violence. Â»

Mais Bertier nâ€™est pas un vieillard comme Foullon ; câ€™est un

homme dans la force de lâ€™Ã¢ge, dâ€™une vigueur musculaire remarquable.

Il se dÃ©fend et parvient pendant quelques secondes Ã  en imposer Ã 

ses assaillants . MalgrÃ© sa rÃ©sistance, il est entraÃ®nÃ© vers la lanterne,

et lorsquâ€™il voit quâ€™on veut lui passer la corde au cou, quâ€™un

polisson dâ€™une quinzaine dâ€™annÃ©es lâ€™attend Ã  cheval sur la barre du

rÃ©verbÃ¨re , il saisit le fusil dâ€™un des gardes qui le dÃ©fendent si

mal, pousse un cri : Â« Ah ! les traÃ®tres ! Â» et se prÃ©cipite sur

ses bourreaux. Il les Ã©carte, mais tombe bientÃ´t percÃ© de coups.
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VIIDepuis lâ€™entrÃ©e de lâ€™Intendant Ã  lâ€™HÃ´tel de Ville jusquâ€™au moment oÃ¹

il expirait, il ne sâ€™Ã©tait pas Ã©coulÃ© un quart dâ€™heure !

MalgrÃ© les assertions des feuilles Ã  leur dÃ©votion, pendant ce court

espace de temps, le Commandant de la Garde Nationale et le Maire

de Paris nâ€™avaient pour ainsi dire rien fait pour sauver cet homme

dont lâ€™Ã‰lecteur La RiviÃ¨re, durant plus de dix-huit heures, avait

dÃ©fendu lâ€™existence, pied Ã  pied, au pÃ©ril de sa propre vie .

Les efforts Â« hÃ©roÃ¯ques Â» de Bailly et de Lafayette se bornÃ¨rent, Ã 

la vÃ©ritÃ©, Ã  quelques courtes questions posÃ©es par le Maire Ã 

lâ€™Intendant ; lâ€™ordre de mener celui-ci Ã  lâ€™Abbaye avait Ã©tÃ© aussitÃ´t

donnÃ©. Quelques mots, mais pas un acte pour arracher la victime

au danger quâ€™on savait la menacer .

AprÃ¨s lâ€™exemple rÃ©cent que la fin du malheureux Foullon venait de

leur offrir, Bailly et Lafayette pouvaient-ils supposer que Bertier

Ã©chapperait au mÃªme sort ? Les excuses Ã©vasives et embarrassÃ©es

quâ€™ils ont prÃ©sentÃ©es lâ€™un et lâ€™autre, par la suite, dÃ©montrent le

contraire ; Ã  ce point de vue leur conviction Ã©tait faite !â€¦ Pour

Ã©carter toute idÃ©e de prÃ©mÃ©ditation et de complicitÃ©, sinon de la

part de tous les Ã‰lecteurs de la Ville, du moins de la leur, on

est forcÃ© de reconnaÃ®tre quâ€™en mettant tant de hÃ¢te Ã  envoyer une

nouvelle victime aux exÃ©cuteurs de la place de GrÃ¨ve, ils avaient

obÃ©i au sentiment de la peur ou Ã  tout autre aussi peu noble.

Ceux qui courent aprÃ¨s la popularitÃ©, en Ã©vitant toujours ce qui

peut Â« contrarier la populace Â», ne sont-ils pas obligÃ©s de commettre

toutes les lÃ¢chetÃ©s, toutes les trahisons, comme le firent Bailly et

Lafayette ?
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peut Â« contrarier la populace Â», ne sont-ils pas obligÃ©s de commettre
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Câ€™Ã©tait bien eux quâ€™atteignait lâ€™apostrophe lancÃ©e par Bertier en

mourant : Â« Ah ! les traÃ®tres ! Â» Câ€™Ã©tait bien Ã  eux aussi que

devaient aller les remerciements des coupeurs de tÃªtes quâ€™ils avaient

mis Ã  mÃªme dâ€™accomplir, une fois de plus, leur besogne et de

gagner leur salaire !

En effet, dans la salle des sÃ©ances, les clameurs des assassins

auxquels on venait de livrer leur proie parvenaient aux oreilles des

Ã‰lecteurs muets, honteux, et nâ€™osant pas sâ€™entre-regarder, lorsque la

porte sâ€™ouvrit et quâ€™un homme coiffÃ© dâ€™un casque sâ€™avanÃ§a le bras

tendu, un lambeau de chair Ã  la main, en sâ€™Ã©criant : Â« VoilÃ  le

cÅ“ur de Bertier ! Â»

On le pria de se retirer ; mais un autre homme qui portait la

tÃªte et voulait la montrer Ã  Lafayette Ã©tait dÃ©jÃ  dans lâ€™escalier.

Bailly, en ayant Ã©tÃ© avisÃ©, envoya dire Â« de ne pas entrer parce

que lâ€™AssemblÃ©e Ã©tait occupÃ©e dâ€™une dÃ©libÃ©ration Â». Câ€™est ainsi quâ€™il

parvint Ã  Ã©viter cette poignante confrontation entre la victime et ceux

qui venaient de la livrer si lÃ¢chement.

Du reste, Bailly, Maire de Paris, avoue sans honte son manque

dâ€™hÃ©roÃ¯sme : Â« Il fallait prendre des prÃ©textes pour se refuser Ã 

ces atrocitÃ©s ; il y avait un danger rÃ©el â€” et quâ€™il Ã©tait inutile

de braver â€” Ã  faire parler le langage de la justice et de

lâ€™humanitÃ©. Le peuple forcenÃ© ne pouvait pas lâ€™entendre : quiconque

ne pensait pas comme lui, Ã©tait suspect de trahison. Â»

Lafayette, bien quâ€™il eÃ»t dÃ©clarÃ© trois jours auparavant, avec lâ€™emphase

qui convenait Ã  son caractÃ¨re, quâ€™il aimerait mieux pÃ©rir que de

laisser condamner un homme sans jugement, ne montra pas plus

dâ€™hÃ©roÃ¯sme que le bourgeois Bailly, mais fit preuve de moins de

sincÃ©ritÃ© .
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VIIILes scÃ¨nes dâ€™horreur qui avaient suivi la capitulation de la Bastille,

la promenade des cadavres, avaient eu lieu Ã  la suite dâ€™une journÃ©e

oÃ¹ beaucoup de gens se figuraient avoir couru les plus grands

dangers et certains historiens attribuÃ¨rent la barbarie de la populace

aux pertes que celle-ci comptait dans ses rangs.

Mais, le 22 juillet, ce prÃ©texte nâ€™existait plus et lâ€™Ã©pouvante sâ€™empara

de toute la population parisienne lorsquâ€™on vit la bande des coupeurs

de tÃªtes recommencer de sang-froid, avec plus de cynisme encore et

avec la mÃªme sÃ©curitÃ©, leurs sanglantes exhibitions.

Nous passerons rapidement sur ces honteux tableaux. Bornons-nous Ã 

dire que ce fut un soldat de Royal-Cravate qui coupa la tÃªte de

Foullon Ã  5 h. 1/4.

Un manÅ“uvre-maÃ§on Ã¢gÃ© de vingt-sept ans, nommÃ© Simon MÃ©ziÃ¨res

dit Versailles, nÃ© Ã  Pontchartrain, dÃ©clara avoir pendu Foullon et

avoir essayÃ© de faire de mÃªme pour Bertier . DÃ©not qui, comme

nous lâ€™avons racontÃ©, avait coupÃ© la tÃªte de Launey, se glorifiera

dâ€™avoir coupÃ© aussi celles des deux victimes du 22 juillet, mais, dans

son interrogatoire, il modifiera son rÃ©cit et prÃ©cisera son rÃ´le en ce

qui concerne lâ€™Intendant de Paris, dans le sens oÃ¹ nous lâ€™avons

indiquÃ©.

Pendant quâ€™un nommÃ© Soudin va porter triomphalement la tÃªte de

Foullon au Palais-Royal, avec un petit groupe, prÃ©cÃ©dÃ© dâ€™un tambour

et de deux porteurs de torches, huit autres misÃ©rables sâ€™emparent du

corps et le traÃ®nent par les pieds dans la rue Saint-HonorÃ©. Ils

interpellent et arrÃªtent les passants et font la quÃªte ; le bourgeois

Ã©pouvantÃ© paie et sâ€™enfuit. Quelques-uns en tremblant se croient

obligÃ©s de fÃ©liciter les assassins !
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La quÃªte vite fructueuse a dÃ©jÃ  produit 5 Ã  6 louis, lorsquâ€™arrivÃ© Ã 

la BarriÃ¨re des Sergents, oÃ¹ lâ€™on sâ€™arrÃªte pour boire, le caissier file

avec lâ€™argent et disparaÃ®t. Ceux qui restent se disputent ; trois

dâ€™entre eux se sauvent avec le cadavre et continuent leur lucrative

tournÃ©e, tandis que les quatre autres en Ã©tant venus aux mains sont

ramassÃ©s par la patrouille du sieur Lefort, bourgeois de Paris,

lieutenant de la Milice du District Saint-HonorÃ©. On les mÃ¨ne au

poste du Guet des Enfants-TrouvÃ©s, et lÃ  on sâ€™explique. Le dÃ©lit

incriminÃ© ? Le meurtre de Foullon ? Non ; tapage nocturne .

La tÃªte de Bertier, portÃ©e au bout dâ€™une pique par un soldat de

Royal-Cravate accompagnÃ© de DÃ©not qui porte le cÅ“ur au bout dâ€™un

sabre, est promenÃ©e au Palais-Royal, puis dÃ©posÃ©e sur une table,

pendant que soupent les deux misÃ©rables. La tÃªte fut ensuite exposÃ©e

au cafÃ© Foy et enfin remise, vers une heure du matin, au ChÃ¢telet,

par un marchand de gÃ¢teaux qui lâ€™avait portÃ©e dans son panier .

Le corps de Bertier avait eu les mÃªmes vicissitudes que celui de

Foullon .

IXLe cynisme des Commissaires au ChÃ¢telet ne fut pas infÃ©rieur Ã  la

fÃ©rocitÃ© des traÃ®neurs de cadavres.

Il Ã©tait dans les usages que les affaires de succession revinssent au

Commissaire qui avait su Ãªtre saisi le premier. La succession Bertier

Ã©tant une bonne affaire, les Commissaires sont aux aguets au coin

des rues en attendant que, eux aussi, ils se disputent les profits.
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Commissaire qui avait su Ãªtre saisi le premier. La succession Bertier

Ã©tant une bonne affaire, les Commissaires sont aux aguets au coin
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Il Ã©tait 9 heures du soir environ, lorsque Bertier fut Ã©gorgÃ©. Or, Ã 

10 heures 1/2, Jean Odent, avocat au Parlement, Conseiller du Roi,

Commissaire enquÃªteur, examinateur au ChÃ¢telet, grÃ¢ce Ã  son compÃ¨re,

le sieur Denis-FranÃ§ois Picot, huissier audiencier du Roi en la Cour

des Monnaies de Paris, avait dÃ©jÃ  trouvÃ© moyen de dresser le

procÃ¨s-verbal du dÃ©cÃ¨s qui lui permettait dâ€™informer dâ€™office et de

faire apposer les scellÃ©s. Pour obtenir ce rÃ©sultat, lâ€™huissier Picot

vient lui signaler que le cadavre de lâ€™Intendant va passer devant sa

porte. Il se rappelle quâ€™il est fondÃ© de pouvoirs dâ€™une crÃ©anciÃ¨re de

Bertier, quâ€™il ne nomme pas , et câ€™est sous ce prÃ©texte quâ€™il le

requiert de constater le dÃ©cÃ¨s, ce que le sieur Odent sâ€™empresse de

faire : Â« Nous avons aperÃ§u, dit-il, en sortant devant notre hÃ´tel

dans la rue Saint-AndrÃ©-des-Arcs, un corps mort, sans tÃªte et traÃ®nÃ©

sur le pavÃ© de Paris, par six particuliers Ã©clairÃ©s par trois autres

qui tenaient chacun une torche allumÃ©e et suivis dâ€™une foule

considÃ©rable de peuple dont un grand nombre criait Ã  toutes voix :

Câ€™est M. de Bertier, câ€™est lâ€™Intendant de Paris, le voilÃ  ! Nâ€™ayant

pas cru prudent de faire arrÃªter le corps mort soit pour le

rÃ©intÃ©grer, soit pour le faire dÃ©poser dans un lieu de sÃ»retÃ©, ce Ã 

quoi nous nâ€™aurions pas rÃ©ussi, etcâ€¦ Â»

Les traÃ®neurs de cadavres, pendant ce temps, continuent leur

promenade, et Ã  onze heures et demie arrivent au ChÃ¢telet oÃ¹ ils

dÃ©posent le corps.

Nous avons vu le Commissaire Odent dresser son procÃ¨s-verbal, une

heure et demie aprÃ¨s la mort de Bertier. Le lendemain 23 juillet, Ã 

huit heures et demie du matin, Pierre Racle, secrÃ©taire particulier de

lâ€™Intendant, va de son cÃ´tÃ© demander au commissaire Louis-Adrien

CarrÃ©, de constater le dÃ©cÃ¨s des deux victimes, et, au nom des huit

enfants de Bertier dont il a les pouvoirs , il rÃ©clame le corps de

leur pÃ¨re et celui de leur aÃ¯eul maternel afin de les faire inhumer.



Nous avons vu le Commissaire Odent dresser son procÃ¨s-verbal, une

heure et demie aprÃ¨s la mort de Bertier. Le lendemain 23 juillet, Ã 

huit heures et demie du matin, Pierre Racle, secrÃ©taire particulier de

lâ€™Intendant, va de son cÃ´tÃ© demander au commissaire Louis-Adrien

CarrÃ©, de constater le dÃ©cÃ¨s des deux victimes, et, au nom des huit

enfants de Bertier dont il a les pouvoirs , il rÃ©clame le corps de

leur pÃ¨re et celui de leur aÃ¯eul maternel afin de les faire inhumer.

Racle et CarrÃ© se transportent en consÃ©quence au ChÃ¢telet, et celui-ci

constate dâ€™abord Â« que lâ€™un des cadavres lui a paru Ãªtre celui

dâ€™un homme extrÃªmement puissant et qui, avec sa tÃªte, pouvait avoir

cinq pieds six pouces, et lâ€™autre, celui dâ€™un homme de moyenne

taille Â». Il note que les cadavres sont mutilÃ©s : lâ€™une des deux

tÃªtes ayant des cheveux courts, gris et blancs, est reconnue par

Racle pour la tÃªte de Foullon, lâ€™autre, chauve en partie avec des

cheveux bruns, est celle de Bertier ; le plus grand corps Ã©tait celui

de Foullon et le plus petit celui de lâ€™Intendant.

Le guichetier Nicard fut chargÃ© des tÃªtes et des corps comme

dÃ©positaire de justice. Le valet de chambre de Bertier, Jean-Pierre

Julien, et le portier de lâ€™Intendance, Philibert Juillet, vinrent Ã©galement

reconnaÃ®tre les cadavres.

MalgrÃ© les gardiens auxquels on avait confiÃ© les restes des victimes ,

Soudin, le vainqueur de la Bastille, qui avait promenÃ© la tÃªte de

Foullon pendant la soirÃ©e du 22 juillet, vint chercher le lendemain

les deux tÃªtes. AprÃ¨s les avoir lavÃ©es dans un seau dâ€™eau, il les

porta sur le quai de la Ferraille et les donna au peuple pour les

mettre au bout dâ€™une pique. Les tÃªtes furent de nouveau rapportÃ©es

au ChÃ¢telet dans la soirÃ©e .

CHAPITRE III



CHAPITRE IIILES COMITÃ‰S DE RECHERCHESI. Le ComitÃ© de la Commune : ses membres, Garran de Coulon.

â€” II. Son rÃ©quisitoire. â€” III. Le bouc Ã©missaire : lâ€™Intendant de

Paris. â€” IV. La sentence du ChÃ¢telet : Necker mÃ©nagÃ©, indignation

de Marat. â€” Les accusÃ©s absous. â€” V. Le dossier de lâ€™accusation.

Avant que le ComitÃ© des Recherches instituÃ© par lâ€™AssemblÃ©e Nationale

ait pu fonctionner, la MunicipalitÃ© de Paris, qui, sous le nom de

Commune, remplaÃ§ait la Commission permanente avait pris les devants

et crÃ©Ã©, de son cÃ´tÃ©, Ã  la suite des journÃ©es dâ€™Octobre, un ComitÃ©

semblable qui se mit en fonction sans retard. Par lâ€™esprit qui

lâ€™anime et les procÃ©dÃ©s quâ€™il emploie, ce sera bien lÃ  le modÃ¨le de

ces comitÃ©s rÃ©volutionnaires qui, quelques mois plus tard, couvriront la

France de sang et feront dresser lâ€™Ã©chafaud en permanence.

La Commune dÃ©signa ses membres, le 21 octobre 1789. Dâ€™abord au

nombre de douze, ils furent rÃ©duits Ã  six dÃ¨s le lendemain, et on

ne conserva que : Agier, Perron, Garran de Coulon, Lacretelle,

Oudart et Brissot.

La plupart dâ€™entre eux avaient fait partie du ComitÃ© permanent

insurrectionnel. PrÃ©occupÃ©s de lâ€™idÃ©e de lÃ©gitimer par une sanction

juridique le soulÃ¨vement de juillet, ils estimÃ¨rent quâ€™il Ã©tait, avant

tout, indispensable de mettre en accusation les anciens reprÃ©sentants

du pouvoir et de les faire dÃ©clarer coupables dâ€™avoir conspirÃ© contre

la Nation. Garran de Coulon fut chargÃ© de faire un rapport dans

ce sens et il le dÃ©posa le 18 novembre au ComitÃ© des Recherches.

Jean-Philippe Garran Ã©tait nÃ© Ã  Saint-Maixent, le 19 avril 1749.

Dâ€™une famille modeste, dâ€™un mÃ©rite mÃ©diocre, aprÃ¨s avoir vÃ©gÃ©tÃ©

quelque temps Ã  Niort, il vint sâ€™installer Ã  Paris, en qualitÃ©

dâ€™avocat, et y vÃ©gÃ©tait encore Ã  lâ€™Ã©poque de la RÃ©volution ; habitant

rue des Grands-Augustins, il fut nommÃ© Ã‰lecteur, et reprÃ©senta le

District de lâ€™Abbaye Saint-Germain Ã  la Commune de Paris.
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quelque temps Ã  Niort, il vint sâ€™installer Ã  Paris, en qualitÃ©

dâ€™avocat, et y vÃ©gÃ©tait encore Ã  lâ€™Ã©poque de la RÃ©volution ; habitant

rue des Grands-Augustins, il fut nommÃ© Ã‰lecteur, et reprÃ©senta le

District de lâ€™Abbaye Saint-Germain Ã  la Commune de Paris.

Garran, qui se faisait appeler Garran de Coulon, Ã©tait entrÃ© dans la

MaÃ§onnerie avant 1785. Il avait Ã©tÃ© initiÃ© dans une loge de Niort :

lâ€™IntimitÃ© . Ã€ son arrivÃ©e Ã  Paris, Garran figure parmi les membres

de deux loges : le Choix et les Amis rÃ©unis, loges qui eurent un

rÃ´le considÃ©rable pendant les premiÃ¨res annÃ©es de la RÃ©volution.

Ã€ lâ€™HÃ´tel de Ville, pendant le mois de juillet, nous le trouvons

parmi les plus assidus et les plus violents : il apparaÃ®t Ã  chaque

Ã©vÃ©nement : on le voit lancer toujours le mot ou la phrase qui

compromet, aux yeux de la foule ou de lâ€™AssemblÃ©e, lâ€™homme qui se

trouve sur la sellette devant lâ€™une ou lâ€™autre.

Le 14 juillet, dans la salle de lâ€™HÃ´tel de Ville, au moment oÃ¹

lâ€™effervescence est Ã  son comble, il Ã©prouve le besoin dâ€™apostropher

Flesselles en lâ€™accusant de trahison, et câ€™est quelques minutes aprÃ¨s

que le malheureux PrÃ©vÃ´t des Marchands tombe assassinÃ©.

Lorsque, le 20, les Ã©missaires de CompiÃ¨gne viennent Ã  lâ€™HÃ´tel de

Ville annoncer quâ€™on a arrÃªtÃ© Bertier, il ne manque pas encore de

se faire remarquer parmi ceux qui insistent pour le faire venir dans

la Capitale et parlent de sa culpabilitÃ© possible.

Garran de Coulon a donc une part indubitable de responsabilitÃ© dans

les assassinats du PrÃ©vÃ´t des Marchands et de lâ€™Intendant de Paris,

et câ€™est lui qui est chargÃ© de donner une consultation juridique, sur

le point de savoir si, en juillet, les dÃ©tenteurs de lâ€™autoritÃ© Ã©taient

coupables .
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IIIl est clair que la thÃ¨se que va dÃ©fendre cet homme, Ã  la fois

juge et partie, reposera tout entiÃ¨re sur ce dilemme : Â« Sâ€™ils ne

sont pas coupables, nous, les insurgÃ©s, nous le sommes . Â» Et dÃ¨s

lors, on conÃ§oit quâ€™il va Ãªtre obligÃ© dâ€™Ã©tablir une doctrine pour

atteindre le but quâ€™il poursuit et quâ€™il explique, dÃ¨s les premiÃ¨res

lignes de son rapport.

Â« Je vais Ã©tablir, dit-il :Â« 1Â° Quâ€™il y a eu conspiration contre la libertÃ© du peuple et celle

de lâ€™AssemblÃ©e Nationale et contre la Ville de Paris en particulier ;

Â« 2Â° Que cette conspiration Ã©tait un vÃ©ritable crime de lÃ¨se-Nation

et de lÃ¨se-MajestÃ© ;

Â« 3Â° Que les coupables sont : Barentin, PuysÃ©gur, Broglie, Besenval

et Bertier ;

Â« 4Â° Que rien ne peut disculper les coupables aux yeux de la

justice. Â»

Pour Ã©tablir ces diffÃ©rents points, Garran sâ€™efforce de prouver que

toutes les prÃ©cautions prises contre le dÃ©sordre Â« nâ€™Ã©taient, en rÃ©alitÃ©,

que des prÃ©paratifs de guerre contre le peuple. Celui-ci a marquÃ©

une patience Ã  toute Ã©preuveâ€¦ il nâ€™y a eu que de lÃ©gers

mouvementsâ€¦ les troupes Ã©taient inutilesâ€¦ on leur a distribuÃ© de la

poudre et des balles Â» â€¦ Et Garran en donne la quantitÃ© quâ€™il

Ã©tablit, piÃ¨ces en main, et quâ€™il trouve formidable : Â« deux cent

mille cartouches ! Â» Il nâ€™a pas rÃ©flÃ©chi, fait observer le chevalier

de Pange, que pour trente mille hommes câ€™Ã©tait peu .

Les rÃ©solutions criminelles sont flagrantes, Ã  ses yeux, parce quâ€™on a

laissÃ© des brigands incendier les barriÃ¨res et piller Saint-Lazare. Les

chefs militaires sont restÃ©s inactifs, Â« câ€™est donc quâ€™ils nâ€™avaient Ã©tÃ©

envoyÃ©s que contre les citoyens ! Â»
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chefs militaires sont restÃ©s inactifs, Â« câ€™est donc quâ€™ils nâ€™avaient Ã©tÃ©
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Faire une distinction entre les brigands et les citoyens, en une

journÃ©e dâ€™Ã©meute, alors que les hommes du Palais-Royal appelaient

tout le monde aux armes, eÃ»t Ã©tÃ© chose malaisÃ©e ; Garran aurait

pu savoir grÃ© Ã  ceux qui avaient donnÃ© lâ€™ordre dâ€™Ã©viter tout conflit

sanglant, dâ€™avoir, par crainte dâ€™une regrettable mÃ©prise, poussÃ© le

respect de la consigne jusquâ€™Ã  laisser libre cours au dÃ©sordre. Mais

Garran nâ€™admet pas que les troupes aient Ã©tÃ© inactives. Il reprÃ©sente

Lambesc faisant tirer sur Â« les bourgeois, les enfants, et les femmes,

tandis quâ€™il assassine, Ã  coups de sabre et de ses propres mains,

un vieillard sans dÃ©fense ! Ces lÃ¢ches assassinats â€” ajoute-t-il â€”

produisent Ã  Paris le mÃªme effet que le meurtre de Virginie Ã 

Rome ! etc. Â» Et voilÃ  pourquoi a Ã©clatÃ© lâ€™insurrection du 14 juillet

! Il a repoussÃ© la force par la forceâ€¦ Bref, câ€™est lâ€™histoire du

dÃ©but de la RÃ©volution racontÃ©e de la faÃ§on que nous connaissons et

suivant la tactique arrÃªtÃ©e par les conspirateursâ€¦

Nous ne suivrons pas Garran dans ce long rÃ©quisitoire, rempli de

contradictions flagrantes, dâ€™assertions notoirement mensongÃ¨res, de griefs

insignifiants ou ridicules, de propos dÃ©mentis publiquement par ceux

auxquels il les prÃªte et qui servent, pourtant, Ã  tirer des dÃ©ductions

spÃ©cieuses, que Garran trouve dÃ©cisives. Sans expliquer pourquoi il

nâ€™incrimine ni Necker, ni mÃªme Breteuil, bien que lâ€™un et lâ€™autre

aient eu, dans les mesures prises depuis le mois de mai jusquâ€™au

14 juillet, une part plus grande de responsabilitÃ© que les cinq

personnages, ministres ou simples agents du pouvoir, que dÃ©nonce son

rapport, Garran, aprÃ¨s avoir dÃ©taillÃ© la conduite de ces derniers, veut

Ã©tablir la loi qui doit les atteindre, Â« car ils sont coupables Â»,

affirme-t-il, et, comme il ne peut soutenir cette assertion quâ€™Ã  lâ€™aide

dâ€™arguments dont il sent le vide, il ajoute :
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14 juillet, une part plus grande de responsabilitÃ© que les cinq

personnages, ministres ou simples agents du pouvoir, que dÃ©nonce son

rapport, Garran, aprÃ¨s avoir dÃ©taillÃ© la conduite de ces derniers, veut

Ã©tablir la loi qui doit les atteindre, Â« car ils sont coupables Â»,

affirme-t-il, et, comme il ne peut soutenir cette assertion quâ€™Ã  lâ€™aide

dâ€™arguments dont il sent le vide, il ajoute :

Â« Sâ€™il faut des preuves positives pour Ã©tablir un point de droit si

manifestement dÃ©montrÃ© par la raison seule, il est facile de les

trouver dans nos lois et dans tous nos publicistes . Â»

Câ€™est du crime de lÃ¨se-MajestÃ© que les accusÃ©s sont coupables ! Â«

Les lois romaines, compilÃ©es par Justinien, mettent expressÃ©ment au

rang des crimes de lÃ¨se-MajestÃ© toutes les entreprises faites contre le

peuple et sa sÃ»retÃ©â€¦ Â» et lâ€™avocat de Niort, pour faire montre

dâ€™Ã©rudition, cite des textes latins et invoque mÃªme une ordonnance

de FranÃ§ois Ier datÃ©e de Villers-CotterÃªts . Ces deux textes qui

visent les rebelles, câ€™est, comme on le prÃ©voit, contre les ministres

quâ€™il les interprÃ¨te, faisant observer encore une fois, avec raison, que,

si ce nâ€™est pas contre eux, câ€™est Ã  lui et Ã  ses semblables quâ€™il

faudrait les appliquer !

IIIParmi ceux que Garran accuse, un homme est mort assassinÃ©, câ€™est

lâ€™Intendant de Paris, et Ã  sa mort, comme nous lâ€™avons dit,

lâ€™accusateur nâ€™a pas Ã©tÃ© Ã©tranger ; pourtant, câ€™est contre lui quâ€™il

sâ€™acharne avec le plus de violence.

Ã€ faire cette besogne, que risque-t-il ? Les assassins de Bertier et

leurs complices lui sauront grÃ© dâ€™avoir essayÃ© une sorte de

justification de leur crime. La victime nâ€™est plus Ã  craindre, il la

chargera impunÃ©ment. Les accusÃ©s vivants peuvent, du fond de leur

retraite ou de la prison oÃ¹ ils sont retenus, protester contre les

calomnies, se dÃ©fendre et parfois, dâ€™un mot, confondre lâ€™accusateur ;

peut-Ãªtre mÃªme, si la fortune change, pourront-ils sâ€™en venger. Aussi,

ceux-lÃ , Garran ne les accuse quâ€™avec circonspection : il attÃ©nue, par

certaines rÃ©serves, les paroles trop amÃ¨res quâ€™il pourrait prononcer

contre le marÃ©chal de Broglie ou PuysÃ©gur, lâ€™ancien Ministre de la

Guerre ; câ€™est de sa part de la prudence. Tout son courage se

manifeste contre le mort ; Ã  lire son rapport on pourrait croire

que Bertier fut le seul auteur de la prÃ©tendue conspiration.
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certaines rÃ©serves, les paroles trop amÃ¨res quâ€™il pourrait prononcer
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Il raconte que, le 10 juillet, le Ministre des finances (câ€™est Necker,

mais il ne le nomme pas) a ordonnÃ© Ã  lâ€™Intendant, par deux lettres

Ã©crites coup sur coup, de faire couper vingt mille setiers de seigle

nouveau. Bertier est donc coupable ! Mme de la Bourdonnaye, sa

fille, lui a Ã©crit que le bruit court quâ€™on meurt de faim Ã  Paris

: cela prouve donc encore que Bertier est coupable !

Lorsque lâ€™Intendant fait parvenir des munitions aux diffÃ©rents chefs de

corps, lorsquâ€™il approvisionne les rÃ©giments, lorsquâ€™il sâ€™installe avec

lâ€™Ã‰tat-major au Champ-de-Mars, il ne fait quâ€™exÃ©cuter des ordres :

pourtant Garran lui reproche tout cela. Il le dÃ©clare coupable,

prÃ©tendant quâ€™il a jouÃ© le rÃ´le dâ€™Intendant dâ€™armÃ©e en abandonnant

ses fonctions ordinaires. Il ignore ou feint dâ€™ignorer que toutes les

troupes qui sÃ©journent sur le territoire dâ€™une GÃ©nÃ©ralitÃ© sont Ã  la

charge de lâ€™Intendant qui se trouve Ã  sa tÃªte. La vÃ©ritÃ©, câ€™est que

Bertier, malgrÃ© les circonstances, ne sâ€™est pas laissÃ© intimider par qui

que ce soit, quâ€™il a dÃ©ployÃ© une activitÃ© incroyable et montrÃ© une

telle intelligence et une telle Ã©nergie dans lâ€™accomplissement de ses

fonctions, quâ€™il nâ€™y a pas eu la moindre dÃ©sorganisation dans les

nouveaux services. Une pareille exception au dÃ©sarroi et Ã  lâ€™hÃ©sitation

gÃ©nÃ©rale est un crime aux yeux des opposants. Pas un incident

sÃ©rieux ne sâ€™est produit dans lâ€™approvisionnement des troupes. Garran

en tire argument pour dire que câ€™est au prÃ©judice des populations,

que le meilleur de lâ€™alimentation Ã©tait rÃ©servÃ© aux rÃ©giments, que, de

maints endroits des environs de Paris, on se plaignait de la qualitÃ©

des grains, et il cite des lettres adressÃ©es au service de lâ€™Intendance

Ã  ce sujet. Mais, ces faits indÃ©pendants de la volontÃ© du chef et

qui sont la consÃ©quence des entraves apportÃ©es par les Ã©meutiers ou

de la nÃ©gligence volontaire des sous-ordres, Garran omet de dire que,

depuis la mort de Bertier et le dÃ©part des troupes, ils nâ€™ont fait

que sâ€™accroÃ®tre et se sont mÃªme produits journellement dans la

capitale, ce qui nâ€™avait jamais eu lieu auparavant. Peu de temps

aprÃ¨s lâ€™Ã©noncÃ© des rÃ©criminations contenues dans son rapport, il

pourra se convaincre que, pendant des mois, Bailly et ses successeurs

subiront des attaques plus violentes encore et que la population de

Paris, elle-mÃªme, se plaindra des farines avariÃ©es que lui dÃ©livrera le

ComitÃ© des Subsistances ; il verra celui-ci accusÃ© Ã  son tour, suivant

la fatalitÃ© attachÃ©e Ã  ces sortes de fonctions, et dÃ©sertÃ© par tous ses

membres, Ã©cÅ“urÃ©s des imputations et des menaces quâ€™on leur lance.



Lorsque lâ€™Intendant fait parvenir des munitions aux diffÃ©rents chefs de

corps, lorsquâ€™il approvisionne les rÃ©giments, lorsquâ€™il sâ€™installe avec

lâ€™Ã‰tat-major au Champ-de-Mars, il ne fait quâ€™exÃ©cuter des ordres :

pourtant Garran lui reproche tout cela. Il le dÃ©clare coupable,

prÃ©tendant quâ€™il a jouÃ© le rÃ´le dâ€™Intendant dâ€™armÃ©e en abandonnant

ses fonctions ordinaires. Il ignore ou feint dâ€™ignorer que toutes les

troupes qui sÃ©journent sur le territoire dâ€™une GÃ©nÃ©ralitÃ© sont Ã  la

charge de lâ€™Intendant qui se trouve Ã  sa tÃªte. La vÃ©ritÃ©, câ€™est que

Bertier, malgrÃ© les circonstances, ne sâ€™est pas laissÃ© intimider par qui

que ce soit, quâ€™il a dÃ©ployÃ© une activitÃ© incroyable et montrÃ© une

telle intelligence et une telle Ã©nergie dans lâ€™accomplissement de ses

fonctions, quâ€™il nâ€™y a pas eu la moindre dÃ©sorganisation dans les

nouveaux services. Une pareille exception au dÃ©sarroi et Ã  lâ€™hÃ©sitation

gÃ©nÃ©rale est un crime aux yeux des opposants. Pas un incident

sÃ©rieux ne sâ€™est produit dans lâ€™approvisionnement des troupes. Garran

en tire argument pour dire que câ€™est au prÃ©judice des populations,

que le meilleur de lâ€™alimentation Ã©tait rÃ©servÃ© aux rÃ©giments, que, de

maints endroits des environs de Paris, on se plaignait de la qualitÃ©

des grains, et il cite des lettres adressÃ©es au service de lâ€™Intendance

Ã  ce sujet. Mais, ces faits indÃ©pendants de la volontÃ© du chef et

qui sont la consÃ©quence des entraves apportÃ©es par les Ã©meutiers ou

de la nÃ©gligence volontaire des sous-ordres, Garran omet de dire que,

depuis la mort de Bertier et le dÃ©part des troupes, ils nâ€™ont fait

que sâ€™accroÃ®tre et se sont mÃªme produits journellement dans la

capitale, ce qui nâ€™avait jamais eu lieu auparavant. Peu de temps

aprÃ¨s lâ€™Ã©noncÃ© des rÃ©criminations contenues dans son rapport, il

pourra se convaincre que, pendant des mois, Bailly et ses successeurs

subiront des attaques plus violentes encore et que la population de

Paris, elle-mÃªme, se plaindra des farines avariÃ©es que lui dÃ©livrera le

ComitÃ© des Subsistances ; il verra celui-ci accusÃ© Ã  son tour, suivant

la fatalitÃ© attachÃ©e Ã  ces sortes de fonctions, et dÃ©sertÃ© par tous ses

membres, Ã©cÅ“urÃ©s des imputations et des menaces quâ€™on leur lance.

Il est Ã  remarquer que, contrairement Ã  la manie, courante alors,

dâ€™accoler lâ€™Ã©pithÃ¨te dâ€™accapareur au nom de tout homme tenant, de

prÃ¨s ou de loin, aux services des approvisionnements, Garran nâ€™accuse

nullement Bertier de cette manÅ“uvre ; il lui reproche uniquement

dâ€™avoir pris part Ã  lâ€™organisation de mesures quâ€™il considÃ¨re comme

destinÃ©es Ã  un attentat contre la Nation. Sur la foi dâ€™un on-dit,

dont il nâ€™indique pas lâ€™origine, il ajoutera que lâ€™Intendant, lorsquâ€™on

apprit le soir du 14 la prise de la Bastille, Â« aurait contrariÃ©,

dans le cabinet du Roi, Ã  Versailles, les efforts que faisaient les

DÃ©putÃ©s pour Ã©clairer le Roi sur lâ€™Ã©tat de la capitale et sur les

dangers terribles des mesures quâ€™on avait prises contre elle en

abusant de son nom. Â»



Il est Ã  remarquer que, contrairement Ã  la manie, courante alors,

dâ€™accoler lâ€™Ã©pithÃ¨te dâ€™accapareur au nom de tout homme tenant, de

prÃ¨s ou de loin, aux services des approvisionnements, Garran nâ€™accuse

nullement Bertier de cette manÅ“uvre ; il lui reproche uniquement

dâ€™avoir pris part Ã  lâ€™organisation de mesures quâ€™il considÃ¨re comme

destinÃ©es Ã  un attentat contre la Nation. Sur la foi dâ€™un on-dit,

dont il nâ€™indique pas lâ€™origine, il ajoutera que lâ€™Intendant, lorsquâ€™on

apprit le soir du 14 la prise de la Bastille, Â« aurait contrariÃ©,

dans le cabinet du Roi, Ã  Versailles, les efforts que faisaient les

DÃ©putÃ©s pour Ã©clairer le Roi sur lâ€™Ã©tat de la capitale et sur les

dangers terribles des mesures quâ€™on avait prises contre elle en

abusant de son nom. Â»

Nous avons dit quâ€™Ã  lâ€™heure de son entrevue avec le Roi, le 14,

personne Ã  Versailles ne pouvait connaÃ®tre â€” pas plus que lui â€”

la prise de la Bastille ; lâ€™assertion de Garran sur ce point est

donc erronÃ©e : mais quand mÃªme elle se trouverait exacte sur le

reste, peut-on sâ€™Ã©tonner que lâ€™Intendant ait essayÃ© de relever le

courage de Louis XVI ; quâ€™il ait ouvertement et sans ambages

combattu les opinions de ceux qui, depuis si longtemps, par leurs

hypocrites conseils, le circonvenaient et lâ€™entraÃ®naient peu Ã  peu au

bord de lâ€™abÃ®me oÃ¹ devait sombrer la RoyautÃ© ? Câ€™Ã©tait un devoir

quâ€™accomplissait lâ€™Intendant, et les partisans intÃ©ressÃ©s du dÃ©sordre et

de lâ€™anarchie pouvaient seuls lâ€™en blÃ¢mer. Câ€™est Ã  un point de vue

diffÃ©rent â€” on le conÃ§oit â€” que Garran apprÃ©cie les choses :

câ€™est, Ã  ses yeux, un crime digne des pires chÃ¢timents, quâ€™a

accompli lÃ  ce fidÃ¨le dÃ©fenseur de la Monarchie, dont il travestit le

rÃ´le sous les couleurs suivantes :

Â« Ainsi M. Bertier ne se serait pas contentÃ© dâ€™exÃ©cuter les ordres

atroces que les Ministres lui avaient donnÃ©s contre le peuple de la

premiÃ¨re GÃ©nÃ©ralitÃ© du Royaume. Comme tous les mauvais conseillers,

il en aurait encore sollicitÃ© de nouveaux, en cachant, autant quâ€™il

Ã©tait en lui, la vÃ©ritÃ© Ã  un Prince de qui lâ€™on ne pouvait obtenir

rien dâ€™injuste que de cette maniÃ¨re. Â»

Et câ€™est ce grief nouveau, quâ€™il vient de crÃ©er Ã  lâ€™aide dâ€™une

interprÃ©tation aussi hypocrite quâ€™arbitraire, qui inspire Ã  Garran, dont

les mains sont quelque peu rougies par le sang de lâ€™Intendant, cette

apostrophe plus monstrueuse encore que celle de Barnave :
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interprÃ©tation aussi hypocrite quâ€™arbitraire, qui inspire Ã  Garran, dont

les mains sont quelque peu rougies par le sang de lâ€™Intendant, cette

apostrophe plus monstrueuse encore que celle de Barnave :

Â« Et quâ€™on ne dise pas, ose-t-il Ã©crire dans son rÃ©quisitoire, quâ€™il

ne peut plus Ãªtre accusÃ©, depuis que la fureur du peuple a exercÃ©

sur lui une vengeance terrible. Les lois ne lâ€™ont point puni, elles ne

lui ont point enlevÃ© un bien mille fois plus prÃ©cieux que la vie,

une mÃ©moire honorable ! Â»

IVLe procÃ¨s de Besenval et de ses coaccusÃ©s, aussi bien que le procÃ¨s

du Prince de Lambesc, permirent de discuter les faits avancÃ©s par

Garran de Coulon. Les dÃ©bats, devant le tribunal du ChÃ¢telet,

montrÃ¨rent lâ€™inanitÃ©, la puÃ©rilitÃ© ou la mauvaise foi de ces

accusations. La base mÃªme nâ€™Ã©tait pas solide, comme nous lâ€™avons

dÃ©jÃ  dit. On ne pouvait, sans ridicule, reprocher aux agents du

gouvernement dâ€™avoir rempli leur devoir et surtout dâ€™une faÃ§on aussi

inoffensive. Avant le 14 juillet, comme le faisait remarquer le

dÃ©fenseur de Besenval, Â« lâ€™attitude de ces fonctionnaires ne pouvait

Ãªtre taxÃ©e de crime. Aucune action ne pouvait Ãªtre considÃ©rÃ©e comme

dÃ©lit, avant que la loi lâ€™eÃ»t proscrite. *Non est delictum, nisi

descendat scriptura legis*â€¦ Â» Le plaidoyer de DesÃ¨ze, qui eut pour

rÃ©sultat un acquittement gÃ©nÃ©ral, se terminait par une sortie Ã©nergique

contre le ComitÃ© des Recherches Â« qui sâ€™est Ã©levÃ© de lui-mÃªme, sans

aveu, sans autorisation ; dont les opÃ©rations nâ€™ont pour but que de

faire gÃ©mir sous les lois, comme autrefois on gÃ©missait sous les

crimes Â», et aux applaudissements de lâ€™auditoire, lâ€™avocat rÃ©clamait lâ€™

Â« anÃ©antissement Â» du ComitÃ©.

On verra, quelques mois plus tard, des accusateurs publics, de lâ€™Ã©cole

de Garran, trouver au Tribunal RÃ©volutionnaire de soi-disant juges

plus dociles Ã  leurs caprices.
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de Garran, trouver au Tribunal RÃ©volutionnaire de soi-disant juges

plus dociles Ã  leurs caprices.

Le ChÃ¢telet nâ€™avait pas retenu, parmi les noms des coaccusÃ©s de

Besenval, celui de lâ€™Intendant de Paris. Il sâ€™ensuivit quâ€™il nâ€™eut pas

de dÃ©fenseur ; mais la dÃ©charge dâ€™accusation prononcÃ©e pour les

autres lâ€™absolvait implicitement. Son rÃ´le ne fut pas spÃ©cialement

discutÃ©, mais les quelques tÃ©moins qui eurent Ã  parler de lui

affirmÃ¨rent Â« quâ€™il nâ€™avait pas fait autre chose que ce que doit

faire un Intendant Â».

Un incident significatif surgit pourtant, Ã  propos de lui, au cours et

Ã  la suite de la dÃ©position dâ€™Estienne de La RiviÃ¨re, le 25

dÃ©cembre 1789. Nous y avons fait allusion dans un des chapitres

prÃ©cÃ©dents en rapportant, dâ€™aprÃ¨s cet Ã‰lecteur, lâ€™inquiÃ©tude quâ€™avait

manifestÃ©e Bertier, pendant son retour de CompiÃ¨gne, au sujet dâ€™un

portefeuille qui contenait des lettres de Necker lui prescrivant de

couper des rÃ©coltes en vert. Le procÃ©dÃ© dâ€™Ã©touffement, dont on usa

Ã  lâ€™Ã©gard de cette dÃ©position, fut dÃ©noncÃ© par Marat dans un violent

article de lâ€™*Ami du Peuple* . Il publia en entier la dÃ©position de

La RiviÃ¨re, quâ€™aucun compte rendu nâ€™avait livrÃ©e Ã  la publicitÃ©.

Outre la partie que nous en avons dÃ©jÃ  citÃ©e , cette dÃ©position

contenait les intÃ©ressants dÃ©tails suivants :

Â« â€” AprÃ¨s la fin tragique du sieur Bertier, disait La RiviÃ¨re, je

dÃ©posai entre les mains de M. Bailly la clef qui mâ€™avait Ã©tÃ© remise

par lâ€™Intendant de Paris ; mais M. Bailly et la Ville nâ€™ayant pas

voulu sâ€™en charger me commirent, moi et quelques collÃ¨gues, pour la

remettre Ã  lâ€™AssemblÃ©e Nationale. M. le duc de Liancourt, qui

prÃ©sidait alors lâ€™AssemblÃ©e, aprÃ¨s avoir entendu le rÃ©cit que je lui

fis de tout ce qui avait prÃ©cÃ©dÃ© et suivi la mort du sieur Bertier

et les dÃ©tails du portefeuille, ne voulut absolument point sâ€™en charger.

Enfin, depuis ce moment (22 juillet), la clef est restÃ©e en ma

possession, sans savoir Ã  qui la remettre. Jâ€™offre de la dÃ©poser Ã 

lâ€™instant entre les mains du greffier. â€” Ce qui fut refusÃ©, et le

dÃ©posant, qui la tenait Ã  la main, lâ€™a remise dans sa poche. Â»

Marat ajoute que lâ€™objet des deux lettres de Necker ayant excitÃ©

une violente rumeur dans la salle, M. Boucher dâ€™Argis, rapporteur,

se leva et dit Ã  M. de La RiviÃ¨re Â« que sa dÃ©position contre M.

Necker excitait la plus grande fermentation dans lâ€™AssemblÃ©e, quâ€™il

Ã©tait Ã©tonnant quâ€™il se fÃ»t permis de vouloir jeter des soupÃ§ons sur

un Ministre adorÃ©, aux pieds duquel toute la France quâ€™il avait

sauvÃ©e Ã©tait Ã  genouxâ€¦ etcâ€¦ Â»



Â« â€” AprÃ¨s la fin tragique du sieur Bertier, disait La RiviÃ¨re, je

dÃ©posai entre les mains de M. Bailly la clef qui mâ€™avait Ã©tÃ© remise

par lâ€™Intendant de Paris ; mais M. Bailly et la Ville nâ€™ayant pas

voulu sâ€™en charger me commirent, moi et quelques collÃ¨gues, pour la

remettre Ã  lâ€™AssemblÃ©e Nationale. M. le duc de Liancourt, qui

prÃ©sidait alors lâ€™AssemblÃ©e, aprÃ¨s avoir entendu le rÃ©cit que je lui

fis de tout ce qui avait prÃ©cÃ©dÃ© et suivi la mort du sieur Bertier

et les dÃ©tails du portefeuille, ne voulut absolument point sâ€™en charger.

Enfin, depuis ce moment (22 juillet), la clef est restÃ©e en ma

possession, sans savoir Ã  qui la remettre. Jâ€™offre de la dÃ©poser Ã 

lâ€™instant entre les mains du greffier. â€” Ce qui fut refusÃ©, et le

dÃ©posant, qui la tenait Ã  la main, lâ€™a remise dans sa poche. Â»

Marat ajoute que lâ€™objet des deux lettres de Necker ayant excitÃ©

une violente rumeur dans la salle, M. Boucher dâ€™Argis, rapporteur,

se leva et dit Ã  M. de La RiviÃ¨re Â« que sa dÃ©position contre M.

Necker excitait la plus grande fermentation dans lâ€™AssemblÃ©e, quâ€™il

Ã©tait Ã©tonnant quâ€™il se fÃ»t permis de vouloir jeter des soupÃ§ons sur

un Ministre adorÃ©, aux pieds duquel toute la France quâ€™il avait

sauvÃ©e Ã©tait Ã  genouxâ€¦ etcâ€¦ Â»

Â« Ã€ cette sortie contraire Ã  la loi et rÃ©voltante dans la bouche

dâ€™un juge, continue lâ€™*Ami du Peuple*, M. de La RiviÃ¨re rÃ©pondit

avec Ã©nergie Â« quâ€™ayant Ã©tÃ© appelÃ© pour dire la vÃ©ritÃ©, il la devait

tout entiÃ¨re ; quâ€™il nâ€™avait pas dÃ» envisager si ce quâ€™il avait Ã 

dire inculpait le Ministre ou le dernier des citoyens, quâ€™il devait le

rÃ©cit et le rÃ©cit fidÃ¨le de ce quâ€™il avait fait, vu et entenduâ€¦ On

doit observer ici que le sieur Boucher dâ€™Argis, sâ€™Ã©tant aperÃ§u quâ€™un

auditeur Ã©crivait la dÃ©position, se leva et dit que les journaux

rendaient toujours un compte infidÃ¨le des dÃ©positions ; quâ€™en

consÃ©quence, il nâ€™entendait plus quâ€™Ã  lâ€™avenir on prÃ®t aucune note de

dÃ©position et dÃ©fendit dâ€™Ã©crire, etc., etc. Â»

Dans les observations dont Marat faisait suivre cet exposÃ© dans ce

mÃªme numÃ©ro et celui du 16 janvier 1790, il notait Â« quâ€™il Ã©tait

surprenant : 1Â° que personne nâ€™ait voulu prendre connaissance de ce

que contenait le portefeuille ; 2Â° quâ€™on ne se soit pas saisi de

lâ€™Intendant de Soissons qui en Ã©tait le dÃ©tenteur ; 3Â° que tout le

monde en ait refusÃ© la clef. Â» Accusant Ã  la fois le Duc de

Liancourt, Bailly et Necker , il concluait : Â« Si la dÃ©position de

M. de La RiviÃ¨re est conforme Ã  la vÃ©ritÃ©, comme tout homme de

sens doit le croire, la dÃ©position de Bertier ne peut Ãªtre rÃ©voquÃ©e

en doute : câ€™est celle dâ€™un pÃ©nitent Ã  lâ€™article de la mort. DÃ¨s

lors, le Ministre principal est un traÃ®tre Ã  la Patrie et son dernier

renvoi du MinistÃ¨re nâ€™a Ã©tÃ© quâ€™une farce arrangÃ©e entre les ennemis

de la libertÃ©â€¦ Â»



Dans les observations dont Marat faisait suivre cet exposÃ© dans ce

mÃªme numÃ©ro et celui du 16 janvier 1790, il notait Â« quâ€™il Ã©tait

surprenant : 1Â° que personne nâ€™ait voulu prendre connaissance de ce

que contenait le portefeuille ; 2Â° quâ€™on ne se soit pas saisi de

lâ€™Intendant de Soissons qui en Ã©tait le dÃ©tenteur ; 3Â° que tout le

monde en ait refusÃ© la clef. Â» Accusant Ã  la fois le Duc de

Liancourt, Bailly et Necker , il concluait : Â« Si la dÃ©position de

M. de La RiviÃ¨re est conforme Ã  la vÃ©ritÃ©, comme tout homme de

sens doit le croire, la dÃ©position de Bertier ne peut Ãªtre rÃ©voquÃ©e

en doute : câ€™est celle dâ€™un pÃ©nitent Ã  lâ€™article de la mort. DÃ¨s

lors, le Ministre principal est un traÃ®tre Ã  la Patrie et son dernier

renvoi du MinistÃ¨re nâ€™a Ã©tÃ© quâ€™une farce arrangÃ©e entre les ennemis

de la libertÃ©â€¦ Â»

AprÃ¨s avoir ajoutÃ© quâ€™en Angleterre le Ministre, le Maire et le

PrÃ©sident de lâ€™AssemblÃ©e Nationale auraient Ã©tÃ©, en pareil cas, lâ€™objet

Â« dâ€™un procÃ¨s dont un supplice infamant eÃ»t Ã©tÃ© la fin Â», il

termine : Â« Mais nous sommes de bonnes gens nous autres Parisiens

Ã  prÃ©tentions : nous nous croyons bons patriotes, lorsque nous avons

bien bavardÃ© sur les affaires du jourâ€¦â€¦ Immolez-vous pour des

Ãªtres de cette espÃ¨ce ! Pauvre peuple ! Tu frÃ©mis des dangers que

court ton dÃ©fenseur â€¦ Il ne tâ€™abandonnera point â€¦ Soutenu par la

puretÃ© de son cÅ“ur quand le moment fatal sera venu, il volera au

supplice avec la joie dâ€™un martyrâ€¦ Â»

Cette violente diatribe valut Ã  Marat des poursuites et la suppression

de son journal ; il sut plus tard sâ€™en venger.

Que faut-il penser de cet incident ? Le souci de ne pas

compromettre Necker prÃ©dominait dans un parti au point que certains

de ses maladroits amis se croyaient obligÃ©s dâ€™altÃ©rer la vÃ©ritÃ©. Câ€™est

ainsi quâ€™on insinuait que les prÃ©tendues lettres de Necker Ã©taient

fausses, que souvent on avait abusÃ© de sa signature. Et tout cela

pour le couvrir du grief dâ€™avoir donnÃ© un ordre peut-Ãªtre

parfaitement explicable, et quâ€™en tout cas lâ€™Intendant avait jugÃ©

prÃ©fÃ©rable de ne pas faire exÃ©cuter. Il est intÃ©ressant de constater

que la SociÃ©tÃ© dâ€™Agriculture dont lâ€™Intendant Ã©tait, comme nous

lâ€™avons vu, un des principaux protecteurs, prÃ©conisait dans certains cas

lâ€™emploi comme fourrage des rÃ©coltes en vert. Voir Ã  ce sujet au

mot verd, *Dictionnaire dâ€™Agriculture*, X, annÃ©e 1800, lâ€™article de

Rougier de la Bergerie qui Ã©tait, justement en 1789, un membre de

la MunicipalitÃ©. En fait, quelles explications pouvait-on fournir ?

Lâ€™Intendant sâ€™Ã©tait refusÃ© Ã  exÃ©cuter les ordres relatifs Ã  cette

opÃ©ration, mais pourquoi lui avaient-ils Ã©tÃ© donnÃ©s par le Ministre ?
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ainsi quâ€™on insinuait que les prÃ©tendues lettres de Necker Ã©taient

fausses, que souvent on avait abusÃ© de sa signature. Et tout cela

pour le couvrir du grief dâ€™avoir donnÃ© un ordre peut-Ãªtre

parfaitement explicable, et quâ€™en tout cas lâ€™Intendant avait jugÃ©

prÃ©fÃ©rable de ne pas faire exÃ©cuter. Il est intÃ©ressant de constater

que la SociÃ©tÃ© dâ€™Agriculture dont lâ€™Intendant Ã©tait, comme nous

lâ€™avons vu, un des principaux protecteurs, prÃ©conisait dans certains cas

lâ€™emploi comme fourrage des rÃ©coltes en vert. Voir Ã  ce sujet au

mot verd, *Dictionnaire dâ€™Agriculture*, X, annÃ©e 1800, lâ€™article de

Rougier de la Bergerie qui Ã©tait, justement en 1789, un membre de

la MunicipalitÃ©. En fait, quelles explications pouvait-on fournir ?

Lâ€™Intendant sâ€™Ã©tait refusÃ© Ã  exÃ©cuter les ordres relatifs Ã  cette

opÃ©ration, mais pourquoi lui avaient-ils Ã©tÃ© donnÃ©s par le Ministre ?

Câ€™est lÃ  encore un point sur lequel on ne saurait Ãªtre trÃ¨s

affirmatif faute de document ; nÃ©anmoins, on peut noter que le fait

de couper du seigle, vers le 10 juillet, nâ€™a rien de surprenant, â€”

car câ€™est de seigle dont il est textuellement parlÃ© et non de blÃ©,

â€” contrairement Ã  ce que tant dâ€™auteurs ont dit. Ã€ cette Ã©poque

de lâ€™annÃ©e, le seigle peut Ãªtre arrivÃ© Ã  maturitÃ© ; on est en droit

de supposer que dans certaines localitÃ©s, faute de bras ou pour

toute autre raison, quoiquâ€™il fÃ»t bon Ã  couper, on nâ€™avait pas

commencÃ© la rÃ©colte. Dans ce cas, lâ€™ordre de Necker sâ€™expliquait.

SollicitÃ© par des rÃ©giments dâ€™utiliser ces vivres dont ils ont besoin, il

en fait transmettre lâ€™autorisation par lâ€™Intendant.

Quoi quâ€™il en soit, lâ€™incident ne devait pas avoir la gravitÃ© quâ€™on

avait entendu lui prÃªter dans un but Ã©vident dâ€™hostilitÃ©, car on nâ€™en

parlera bientÃ´t plus .



Quoi quâ€™il en soit, lâ€™incident ne devait pas avoir la gravitÃ© quâ€™on

avait entendu lui prÃªter dans un but Ã©vident dâ€™hostilitÃ©, car on nâ€™en

parlera bientÃ´t plus .

VEn dehors des commÃ©rages de toutes sortes quâ€™il avait recueillis, pour

faire son rapport au ComitÃ© des Recherches, Garran de Coulon

nâ€™avait-il pas eu des documents plus prÃ©cis et dâ€™une valeur moins

discutable ? Il avait eu Ã  sa disposition, et y avait puisÃ©

copieusement : 5 liasses comprenant 178 piÃ¨ces provenant, soit de la

Bastille, soit de dÃ©pÃ´ts faits par quelques particuliers, soit enfin de

lâ€™Intendance. On avait, dans les bureaux de cette administration,

procÃ©dÃ© Ã  la levÃ©e des scellÃ©s dÃ¨s le 19 septembre . Cette opÃ©ration

sâ€™Ã©tait effectuÃ©e en prÃ©sence des intÃ©ressÃ©s. La Commune Ã©tait

reprÃ©sentÃ©e par ses dÃ©lÃ©guÃ©s : Jacquot, Lefebvre Saint-Maur, Canuel,

Benoist et Parquez. La minute du procÃ¨s-verbal qui fut dressÃ© est

particuliÃ¨rement intÃ©ressante, car les ratures quâ€™elle porte semblent Ãªtre

le rÃ©sultat de dÃ©bats entre les reprÃ©sentants de la Commune dont

quelques-uns, sans doute, Ã©taient dÃ©sireux que la justification de

lâ€™Intendant ne fÃ»t pas aussi complÃ¨te quâ€™elle apparaissait :

Â« Mesdits sieurs Commissaires, dit le procÃ¨s-verbal, ayant fait choix

de quelques papiers relatifs aux mouvements de troupes qui, dans les

derniers temps, se sont approchÃ©es de Paris et de quelques lettres

relatives aux subsistances, ont cotÃ© et numÃ©rotÃ© lesdites piÃ¨ces pour

les joindre Ã  leur procÃ¨s-verbal et nâ€™ont rien trouvÃ©, tant dans ces

papiers que dans les autres papiers par eux examinÃ©s, de contraire

aux intÃ©rÃªts de la Nation ni de la Commune Â». Tout le passage

que nous avons soulignÃ© est annulÃ© sur le procÃ¨s-verbal et remplacÃ©

par le suivant :

Â« Mesdits sieurs Commissaires, ayant fait un choix attentif et

scrupuleux parmi beaucoup de piÃ¨ces relatives au mouvement, au

logement et Ã  la subsistance des troupes, qui, dans les mois de

mai, juin et juillet derniers, se sont approchÃ©es de Paris, ils en ont

extrait les plus importantes, les ont cotÃ©es et numÃ©rotÃ©es 1 jusquâ€™Ã 

24, et quoique dans lesdites piÃ¨ces qui sont pour la plupart :

ordres du Roi, lettres des Ministres et des employÃ©s dans cette

partie, rien ne fasse connaÃ®tre la destination ultÃ©rieure de ces troupes

et que rien mÃªme ne donne lieu de croire que cette destination,

quelle quâ€™elle fÃ»t, ait Ã©tÃ© connue de M. Bertier, ils ont cru devoir

les emporter et les mettre sous les yeux de la Commune.
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Â« Ils ont apportÃ© la mÃªme attention dans lâ€™examen dâ€™une trÃ¨s

grande quantitÃ© de papiers relatifs aux subsistances, aux marchÃ©s de

la GÃ©nÃ©ralitÃ©, aux achats et aux transports des grains, ils nâ€™ont vu

dans toutes ces piÃ¨ces que le travail ordinaire et courant de cette

branche intÃ©ressante de la grande administration confiÃ©e Ã  M. Bertier

; quelques parties de la correspondance de cet Intendant ont

particuliÃ¨rement attirÃ© les regards de mesdits Commissaires, et plusieurs

lettres Ã  lui adressÃ©es par le Ministre vertueux que la Nation voit

avec tant de satisfaction Ã  la tÃªte de ses finances, leur ont paru

dignes dâ€™Ãªtre prÃ©sentÃ©es Ã  lâ€™AssemblÃ©e, ils les ont mises Ã  part, ainsi

que quelques copies et rÃ©ponses de M. Bertier, et ils ont cotÃ© et

numÃ©rotÃ© lesdites piÃ¨ces depuis 1 jusquâ€™Ã  10 (â€” pour Ãªtre lesdites

piÃ¨ces sus-indiquÃ©es jointes Ã  notre procÃ¨s-verbal et le tout a Ã©tÃ©

renfermÃ© dans une feuille de papier en forme dâ€™enveloppe de lettre

â€”) et le tout a Ã©tÃ© remis Ã  mesdits sieurs Commissaires, dÃ©putÃ©s

de la Commune qui le reconnaissent et sâ€™en chargent (â€” pour les

reprÃ©senter, dÃ©clarant au surplus que tant dans lesdites piÃ¨ces que

dans les autres papiers par eux examinÃ©s, ils nâ€™ont â€”) et nâ€™ayant

rien trouvÃ© de plus qui eÃ»t rapport Ã  lâ€™objet de leur mission, (â€”

rien de contraire aux intÃ©rÃªts de la Nation ni de la Commune, et

ont signÃ©, ils ont terminÃ© ladite perquisition et ont signÃ© â€”) .
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dans toutes ces piÃ¨ces que le travail ordinaire et courant de cette

branche intÃ©ressante de la grande administration confiÃ©e Ã  M. Bertier

; quelques parties de la correspondance de cet Intendant ont

particuliÃ¨rement attirÃ© les regards de mesdits Commissaires, et plusieurs

lettres Ã  lui adressÃ©es par le Ministre vertueux que la Nation voit

avec tant de satisfaction Ã  la tÃªte de ses finances, leur ont paru

dignes dâ€™Ãªtre prÃ©sentÃ©es Ã  lâ€™AssemblÃ©e, ils les ont mises Ã  part, ainsi

que quelques copies et rÃ©ponses de M. Bertier, et ils ont cotÃ© et

numÃ©rotÃ© lesdites piÃ¨ces depuis 1 jusquâ€™Ã  10 (â€” pour Ãªtre lesdites
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reprÃ©senter, dÃ©clarant au surplus que tant dans lesdites piÃ¨ces que
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rien trouvÃ© de plus qui eÃ»t rapport Ã  lâ€™objet de leur mission, (â€”

rien de contraire aux intÃ©rÃªts de la Nation ni de la Commune, et

ont signÃ©, ils ont terminÃ© ladite perquisition et ont signÃ© â€”) .

En vain Garran avait voulu trouver mieux que les Commissaires

dÃ©lÃ©guÃ©s ; il avait eu beau choisir dans la volumineuse

correspondance mise Ã  sa disposition, il ne trouva que quelques

lettres de plaintes et de rÃ©criminations sans importance ; il passa

sous silence tous les documents prouvant les obstacles et les difficultÃ©s

sans nombre que le zÃ¨le des agents de lâ€™Intendance et lâ€™Ã©nergie et

le dÃ©vouement de leur chef avaient surmontÃ©s. Il ne put parvenir Ã 

convaincre qui que ce soit quâ€™un complot contre la Nation avait Ã©tÃ©

ourdi par cette administration qui avait fait tant de prodiges pour

assurer le service des approvisionnements, alors que celui-ci Ã©tait

devenu, depuis sa disparition, encore plus dÃ©fectueux que par le

passÃ©.

Pour ces raisons, une fois la sentence du ChÃ¢telet rendue, le rapport

de Garran de Coulon fut considÃ©rÃ© comme un document sans portÃ©e

et sans valeur, et aucun des dÃ©tracteurs de lâ€™ancienne administration

ne sâ€™avisa avant Michelet dâ€™y aller chercher des arguments.

Nous allons montrer, dâ€™ailleurs, dans un dernier chapitre lâ€™effort

constant fait aux dÃ©pens de la vÃ©ritÃ©, par les historiens

rÃ©volutionnaires, pour conserver intactes les lÃ©gendes laissÃ©es par les

hommes de 1789, acteurs du grand drame dont nous avons dans ce

volume Ã©tudiÃ© seulement le premier acte.

CHAPITRE IV



CHAPITRE IVLA CONSPIRATION DE Lâ€™HISTOIREI. Lâ€™histoire de 1789 Ã©crite par les vainqueurs. â€” II. Les historiens

rÃ©volutionnaires du XIXe siÃ¨cle : Thiers, Michelet, Louis Blanc. â€”

Les dictionnaires. â€” III. Les jugements de Michelet sur les victimes

: protestations des familles ; la documentation de lâ€™historien. â€” Les

Pamphlets. â€” IV. Un libelliste : Poultier dâ€™Elmotte. â€” V. Documents

trompeurs : lâ€™escroquerie au trÃ©sor cachÃ©.

Lâ€™histoire des premiers Ã©vÃ©nements de la RÃ©volution a Ã©tÃ© Ã©crite Ã 

lâ€™origine par les triomphateurs de 1789.

Ils nous ont laissÃ© le tableau enthousiaste dâ€™une marche hÃ©roÃ¯que Ã 

la conquÃªte de la libertÃ©.

Avec le recul du temps, les choses vues, de sang-froid, nâ€™ont pas

tardÃ© Ã  apparaÃ®tre sous des teintes moins brillantes et il a fallu en

rabattre.

De prime abord, certains esprits naÃ¯fs, indulgents ou trompÃ©s, avaient

pu, tout en les dÃ©plorant, excuser les excÃ¨s qui avaient marquÃ© les

premiÃ¨res Ã©tapes. On les avait amenÃ©s Ã  la conviction que câ€™Ã©tait lÃ 

le rÃ©sultat inÃ©vitable, comme lâ€™affirmait Mirabeau, du rÃ©veil dâ€™un

peuple Â« dÃ©livrÃ© tout Ã  coup de lâ€™esclavage et de lâ€™oppression Â»,

mais ils aperÃ§urent bientÃ´t ce que dissimulait cette pompeuse

phrasÃ©ologie.

Ce nâ€™Ã©tait pas le peuple qui avait tirÃ© profit des Ã©vÃ©nements.

Lâ€™esclavage et lâ€™oppression, si tant est quâ€™on pouvait ainsi dÃ©signer

les conditions dans lesquelles il vivait avant 1789, Ã©taient pires au

lendemain du 14 juillet et redevinrent plus tard, aprÃ¨s la RÃ©volution,

Ã  peu de chose prÃ¨s ce quâ€™elles Ã©taient dans leur ensemble sous

lâ€™ancien rÃ©gime.
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On dÃ©couvrit aisÃ©ment que le soulÃ¨vement de 1789 nâ€™avait pas eu le

caractÃ¨re de spontanÃ©itÃ© et de dÃ©sintÃ©ressement quâ€™on sâ€™Ã©tait plu Ã  lui

attribuer, que câ€™Ã©taient des bandes soudoyÃ©es qui, pour le compte

dâ€™ambitieux, avaient jouÃ© le principal rÃ´le ; que lâ€™argent, lâ€™appel au

meurtre, lâ€™appÃ¢t du gain et du pillage , les plus basses dÃ©lations,

les plus cyniques mensonges, avaient Ã©tÃ© les agents mis en Å“uvre

par des personnages appartenant aux classes aisÃ©es, pour pousser Ã  la

sauvagerie et Ã  la fÃ©rocitÃ© le peuple qui y avait peut-Ãªtre beaucoup

moins de propension que ceux qui lâ€™inspiraient.

Peu Ã  peu les yeux se dessillÃ¨rent.Puis, les hommes de 1793 firent oublier ceux de 1789, comme les

derniers crimes firent oublier les premiÃ¨res victimes, jusquâ€™Ã  ce que,

lâ€™Ã¨re sanglante terminÃ©e, le calme fÃ»t enfin rÃ©tabli. Alors, on put

voir les survivants dont quelques mois auparavant les moyens

dâ€™existence nâ€™Ã©taient assurÃ©s que par leurs dÃ©clamations contre la

tyrannie, faire escorte au Â« sauveur Â» qui personnifiait le plus

complÃ¨tement lâ€™autoritÃ© absolue.

Ã€ la clartÃ© de toutes ces constatations, la lÃ©gende de 1789 sâ€™Ã©tait

singuliÃ¨rement effritÃ©e. Une connaissance plus exacte du caractÃ¨re de

ceux qui y figuraient, avec un rÃ´le prÃ©dominant, avait fini par

dÃ©montrer quâ€™elle ne sâ€™Ã©tayait que sur des Ã©quivoques et des fables :

que câ€™Ã©tait Ã  ces hommes que revenait la responsabilitÃ© des malheurs

dont on avait souffert : que tout ce quâ€™il y avait de grand, de

gÃ©nÃ©reux, dâ€™utile dans lâ€™aspiration de toute la Nation vers une

rÃ©forme gÃ©nÃ©rale, avait Ã©tÃ© travesti, compromis, gÃ¢tÃ©, par le

charlatanisme, la mauvaise foi, le manque de scrupule de prÃ©tendus

rÃ©formateurs qui avaient exploitÃ© Ã  leur profit la situation, prÃªchÃ© la

haine, fait dÃ©vier toute lâ€™Å“uvre rÃªvÃ©e et en avaient reculÃ© lâ€™Ã©closion

jusquâ€™Ã  une date quâ€™on ne saurait actuellement encore dÃ©terminer.
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IIDÃ¨s les premiÃ¨res annÃ©es du XIXe siÃ¨cle, chacun savait Ã  quoi sâ€™en

tenir sur les procÃ©dÃ©s et les principes dont avaient usÃ© les

rÃ©volutionnaires, ou dupes ou criminels ; si pour eux tous lâ€™on ne

ressentait pas le mÃªme mÃ©pris, une Ã©gale pitiÃ© sâ€™Ã©tendait du moins

sur toutes leurs victimes.

Vers la fin de la Restauration surgit soudain une nouvelle Ã©cole

historique qui sâ€™adjugea la mission de glorifier lâ€™Ã©poque rÃ©volutionnaire,

non pas tant peut-Ãªtre dans ses rÃ©sultats que dans ses premiÃ¨res

manifestations populaires. Le soin quâ€™on mit Ã  attribuer au peuple un

rÃ´le prÃ©pondÃ©rant, cachait un but que les Ã©vÃ©nements ultÃ©rieurs ont

suffisamment dÃ©masquÃ© : celui de lâ€™entraÃ®ner Ã  de nouvelles JournÃ©es.

Cette tactique, nÃ©cessitÃ©e par des besoins politiques ramena aux

procÃ©dÃ©s de 1789, et pour faire revivre la lÃ©gende, on rÃ©pÃ©ta tous

les rÃ©cits pompeux et les mensonges qui avaient servi Ã  la crÃ©er.

Pendant que Manuel fait sa cÃ©lÃ©britÃ© avec les bribes du talent

oratoire de Mirabeau, Thiers veut aussi jouer son rÃ´le, et dans son

*Histoire de la RÃ©volution*, panÃ©gyrique de Lafayette, pamphlet contre

la Restauration, il attaque ce que Lafayette et Mirabeau avaient

attaquÃ©.

Sous Louis-Philippe, Ã  la veille de 1848, apparut Ã  son tour la

premiÃ¨re Ã©dition de lâ€™*Histoire de la RÃ©volution* de Michelet .

Michelet est de ceux dont le nom, comme historien, a pendant

longtemps brillÃ© dâ€™un vif Ã©clat. Ses rÃ©cits, marquÃ©s au coin dâ€™un

talent hors de pair, remplis dâ€™une Ã©motion parfois sincÃ¨re, ont fascinÃ©

et empoignÃ© plusieurs gÃ©nÃ©rations dâ€™hommes qui nâ€™ont connu de

lâ€™histoire que celle qui a surgi sous sa plume magique . Nature

excessive et de toutes faÃ§ons passionnÃ©e, politique ardent, il manquait

Ã  Michelet les qualitÃ©s de caractÃ¨re, de sang-froid et dâ€™impartialitÃ©

indispensables Ã  lâ€™historien. Aussi, comme tel, son prestige a-t-il fini

par dÃ©cliner singuliÃ¨rement.
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talent hors de pair, remplis dâ€™une Ã©motion parfois sincÃ¨re, ont fascinÃ©

et empoignÃ© plusieurs gÃ©nÃ©rations dâ€™hommes qui nâ€™ont connu de

lâ€™histoire que celle qui a surgi sous sa plume magique . Nature

excessive et de toutes faÃ§ons passionnÃ©e, politique ardent, il manquait

Ã  Michelet les qualitÃ©s de caractÃ¨re, de sang-froid et dâ€™impartialitÃ©

indispensables Ã  lâ€™historien. Aussi, comme tel, son prestige a-t-il fini

par dÃ©cliner singuliÃ¨rement.

Doit-on refuser Â« Ã  ce poÃ¨te, Ã  cet homme dâ€™imagination Â» le

mÃ©rite de la sincÃ©ritÃ© ? Peut-Ãªtre ! mais Ã  coup sÃ»r on est forcÃ©

de lui dÃ©nier celui de nâ€™avoir jamais altÃ©rÃ© la vÃ©ritÃ©, et nous en

apporterons le tÃ©moignage. Quoi quâ€™il en soit, en prÃ©sentant au

public une nouvelle Ã©dition de son *Histoire de France*, Michelet a

Ã©crit cette phrase surprenante dâ€™orgueil et de prÃ©tentieuse assurance

:

Â« Je ne veux pas anticiper ici. Dâ€™un mot ou deux seulement je

puis dire. Câ€™est ce livre, ce livre dâ€™un poÃ¨te et dâ€™un homme

dâ€™imagination qui, par des piÃ¨ces dÃ©cisives, a dit Ã  tous ce qui leur

importait : aux protestants, etc. ; aux royalistes, etc. ; aux

financiers, etcâ€¦

Â« Pour la RÃ©volution, que dire ? La mienne est sortie tout entiÃ¨re

des trois grands corps dâ€™archives de ces temps quâ€™on a Ã  Paris.

Louis Blanc (malgrÃ© son mÃ©rite, son talent que jâ€™honore) put-il la

deviner ? Put-il la faire Ã  Londres avec quelques brochures ? Jâ€™ai

bien de la peine Ã  la croire. Lisez au reste, et comparez. Â»

On a lu et comparÃ©, et sâ€™il faut choisir entre Louis Blanc et

Michelet, suivant lâ€™invitation de celui-ci, nous nâ€™hÃ©siterons pas Ã  dire

avec bien dâ€™autres, quâ€™au point de vue historique et documentaire,

Louis Blanc lâ€™emporte.



On a lu et comparÃ©, et sâ€™il faut choisir entre Louis Blanc et

Michelet, suivant lâ€™invitation de celui-ci, nous nâ€™hÃ©siterons pas Ã  dire

avec bien dâ€™autres, quâ€™au point de vue historique et documentaire,

Louis Blanc lâ€™emporte.

Plus esclave de la vÃ©ritÃ©, si ce dernier interprÃ¨te les faits Ã  sa

faÃ§on et avec la passion qui lâ€™anime, au moins cite-t-il tous les

documents, mÃªme ceux qui sont dÃ©favorables Ã  lâ€™opinion quâ€™il Ã©met,

ce dont sâ€™abstient Michelet.

Dans le rÃ´le de dÃ©fenseur de la RÃ©volution, les trois historiens

Thiers, Louis Blanc et Michelet se sont gardÃ©s dâ€™essayer de disculper

les crimes du Tribunal rÃ©volutionnaire : avec les procÃ©dures

sommaires contenant les interrogatoires dÃ©risoires, les jugements odieux

Ã©taient encore lÃ  qui eussent rendu la tÃ¢che difficile. Par contre, si

les deux premiers ont mis quelque rÃ©serve Ã  adopter la lÃ©gende

intÃ©grale de 1789, sur Launey, Flesselles, Foullon et Bertier, et sâ€™ils

ont admis avec Bailly quâ€™il y ait eu dans le meurtre des deux

derniers Â« un plan combinÃ© Â», Michelet, au contraire, sâ€™est acharnÃ©,

avec une passion et une partialitÃ© dont on peut Ã  juste titre

sâ€™Ã©tonner, contre ces victimes exÃ©cutÃ©es sans avoir pu se dÃ©fendre.

Ce fut cet historien qui devint le chef de cette sorte de Â«

Conspiration historique Â» quâ€™on a signalÃ©e il y a plus de soixante

ans , et qui consiste Ã  accrÃ©diter les erreurs les plus flagrantes

quand elles servent Ã  une doctrine politique. Câ€™est lÃ  que sâ€™inspirent

pourtant certains Ã©crivains. Dans la crainte de sâ€™Ã©carter de la

tradition adoptÃ©e ou de jeter malencontreusement sur elle quelque

discrÃ©dit, on les voit sâ€™en tenir servilement aux versions Ã©noncÃ©es par

cette Ã©cole. Michelet, dont le texte au surplus est clair, condensÃ© et

facile Ã  citer, est frÃ©quemment mis Ã  contribution.
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DerriÃ¨re ces historiens renommÃ©s, les grands dictionnaires maltraitent la

vÃ©ritÃ© avec encore plus de dÃ©sinvolture, car, sous prÃ©texte quâ€™on ne

leur demande que des renseignements condensÃ©s, ils les fournissent

sans indiquer leurs rÃ©fÃ©rences. Plus que tout autre ouvrage un

dictionnaire est susceptible de semer et de propager lâ€™erreur : erreur

de fait et erreur de jugement.

Quâ€™on ouvre le *Grand Dictionnaire Larousse* (1867) aux articles

consacrÃ©s aux victimes de juillet 1789 : on y pourra lire, que

Launey Ã©tait un fourbe et un geÃ´lier farouche et barbare, Flesselles

un traÃ®tre, et que dans sa poche on en a trouvÃ© la preuveâ€¦ Le

Dictionnaire de Lalanne se fait aussi lâ€™Ã©cho de cette derniÃ¨re

calomnie, dÃ©nuÃ©e, comme nous lâ€™avons dit, de tout fondement.

Bien mieux, pour Larousse, les deux Intendants Bertier nâ€™en font

quâ€™un, et câ€™est lâ€™ancien PrÃ©sident du Parlement Maupeou qui fut

massacrÃ© Ã  lâ€™HÃ´tel de Ville !â€¦ La victime avait perdu ses fonctions

et celles de Conseiller dâ€™Ã‰tat sous le ministÃ¨re Neckerâ€¦ Bertier avait

lâ€™esprit rÃ©trograde et sâ€™opposait Ã  toutes les amÃ©liorations ; il sâ€™Ã©tait

livrÃ© Ã  dâ€™affreuses spÃ©culations avec son beau-frÃ¨re Foullon ; enfin la

municipalitÃ© de Paris avait envoyÃ© 400 cavaliers Ã  sa poursuiteâ€¦ !

Il est juste de reconnaÃ®tre que, de nos jours, il sâ€™est trouvÃ© des

Ã©crivains plus scrupuleux de la vÃ©ritÃ© et plus modÃ©rÃ©s dans leurs

attaques. On peut compter parmi ceux-lÃ  M. Fernand Bournon, dont

la mort rÃ©cente et prÃ©maturÃ©e a Ã©tÃ© si unanimement et si justement

regrettÃ©e. Câ€™est cet historien qui a rÃ©digÃ© dans la *Grande

EncyclopÃ©die* les articles consacrÃ©s Ã  Foullon et Ã  Bertier. Il commet,

aprÃ¨s beaucoup dâ€™autres, lâ€™erreur de dÃ©signer Foullon sous le titre de

ContrÃ´leur gÃ©nÃ©ral alors quâ€™il ne le fut jamais ; mais sâ€™il croit Ã 

la fausse inhumation de Foullon, il met du moins en doute les

propos quâ€™on lui a prÃªtÃ©s aussi bien que sa participation au

ministÃ¨re Broglie. Quant Ã  Bertier, il estime Â« quâ€™il supportait le

poids des haines que son beau-pÃ¨re avait amassÃ©es Â» ; mais il note

quâ€™il Â« nâ€™avait pas pris la fuite et quâ€™il se trouvait Ã  CompiÃ¨gne

pour y rÃ©gler les approvisionnements destinÃ©s Ã  Paris Â».



Il est juste de reconnaÃ®tre que, de nos jours, il sâ€™est trouvÃ© des

Ã©crivains plus scrupuleux de la vÃ©ritÃ© et plus modÃ©rÃ©s dans leurs

attaques. On peut compter parmi ceux-lÃ  M. Fernand Bournon, dont

la mort rÃ©cente et prÃ©maturÃ©e a Ã©tÃ© si unanimement et si justement
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EncyclopÃ©die* les articles consacrÃ©s Ã  Foullon et Ã  Bertier. Il commet,

aprÃ¨s beaucoup dâ€™autres, lâ€™erreur de dÃ©signer Foullon sous le titre de

ContrÃ´leur gÃ©nÃ©ral alors quâ€™il ne le fut jamais ; mais sâ€™il croit Ã 

la fausse inhumation de Foullon, il met du moins en doute les

propos quâ€™on lui a prÃªtÃ©s aussi bien que sa participation au

ministÃ¨re Broglie. Quant Ã  Bertier, il estime Â« quâ€™il supportait le

poids des haines que son beau-pÃ¨re avait amassÃ©es Â» ; mais il note
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Nous arrÃªterons-nous au *Dictionnaire de la RÃ©volution et de

lâ€™Empire* du Dr Robinet, sous la plume duquel on chercherait en

vain Ã  rencontrer des jugements dÃ©pourvus de partialitÃ© ? Quâ€™il nous

suffise de dire quâ€™Ã  lâ€™article Foullon on trouve rassemblÃ©s en plus

de quatre-vingts lignes toutes les calomnies et les accusations les plus

violentes et que nous avons dÃ©jÃ  relatÃ©es, alors quâ€™Ã  la page

suivante, la notice de trente lignes consacrÃ©e Ã  Fouquier-Tinville ne

contient que des renseignements biographiques, sans la moindre allusion

aux crimes de ce personnage ni aucune apprÃ©ciation de son caractÃ¨re

.

IILe jugement de Michelet sur les victimes de 1789, un des plus

iniques de ceux quâ€™il a portÃ©s, a Ã©tÃ© reproduit souvent ; sans se

prÃ©occuper des sources auxquelles il sâ€™Ã©tait inspirÃ©, maints auteurs

lâ€™ont adoptÃ© comme dÃ©finitif, et en ont profitÃ©, comme il arrive

souvent, pour renchÃ©rir sur ce quâ€™avait dit cet historien. En vain les

familles Ã©lÃ¨vent-elles dâ€™Ã©nergiques protestations contre cette faÃ§on dâ€™Ã©crire

lâ€™histoire, en vain demande-t-on aux historiens de fournir les preuves

de ce quâ€™ils avancent ! Ils avouent ne pas en avoir et sâ€™excusent

en disant quâ€™au surplus ils ne sont que lâ€™Ã©cho de ce qui a Ã©tÃ©

dit avant eux, ce qui dÃ©gage leur responsabilitÃ©. Lâ€™opinion publique

juge sÃ©vÃ¨rement de pareils procÃ©dÃ©s ; mais si elle tient dÃ©sormais

pour suspectes les assertions de ceux qui traitent lâ€™histoire avec cette

libertÃ©, elle nâ€™en reste pas moins ignorante de ce qui concerne les

personnages en cause. Insuffisamment instruite, elle se laisse peu Ã 

peu influencer de nouveau par la lÃ©gende, et si lâ€™on nâ€™y prend

garde, celle-ci sâ€™incruste de plus en plus.
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pour suspectes les assertions de ceux qui traitent lâ€™histoire avec cette

libertÃ©, elle nâ€™en reste pas moins ignorante de ce qui concerne les
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peu influencer de nouveau par la lÃ©gende, et si lâ€™on nâ€™y prend

garde, celle-ci sâ€™incruste de plus en plus.

OÃ¹ donc Michelet avait-il Ã©clairÃ© sa religion pour juger si sÃ©vÃ¨rement

des hommes immolÃ©s sans avoir pu Ã©lever la voix ? Ã‰tait-ce dans

les Â« trois grands corps dâ€™archives Â» auxquels il se vantait

pompeusement plus tard dâ€™avoir si largement puisÃ© ? Tout ce quâ€™il

a dit sur Launey et Flesselles, il est facile de le vÃ©rifier, nâ€™a Ã©tÃ©

empruntÃ© quâ€™au *MÃ©moire* de Linguet sur la Bastille, aux pamphlets

de Cagliostro et aux libelles anonymes qui furent rÃ©pandus au

lendemain du 14 juillet. Sur le compte de Bertier et de Foullon, oÃ¹

sâ€™Ã©tait-il renseignÃ© ? Ainsi quâ€™il ressort de son affirmation, ce serait

dans le *Moniteur* et dans le Rapport de Garran de Coulon. Nous

savons ce quâ€™il faut penser de lâ€™un et de lâ€™autre, mais nous savons

aussi que Michelet nâ€™a pas dit toute la vÃ©ritÃ©, car il a encore

pour ces deux personnages copieusement utilisÃ© les pamphlets auxquels

il a empruntÃ© jusquâ€™Ã  des expressions textuelles.

Le premier volume de son *Histoire de la RÃ©volution*, lorsquâ€™il

parut en 1847, contenait, notamment contre Bertier et Foullon, de

basses injures et dâ€™indignes calomnies qui soulevÃ¨rent les plus vives

protestations de leurs descendants. Lâ€™un de ces derniers se livra

contre Michelet Ã  une attaque violente sur la nature de laquelle

nous nâ€™avons aucune donnÃ©e, mais le GÃ©nÃ©ral vicomte de Bertier et

le vicomte Foullon de DouÃ©, MarÃ©chal de camp en retraite,

sâ€™interposÃ¨rent et dÃ©clarÃ¨rent lâ€™un et lâ€™autre vouloir seuls revendiquer

lâ€™honneur de dÃ©fendre la mÃ©moire, le premier de son pÃ¨re, le second

de son grand-pÃ¨re .
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de son grand-pÃ¨re .

Dans une lettre qui fut publiÃ©e par lâ€™*Union monarchique* le 24

mars 1847, le vicomte Foullon adressa de Nancy Ã  lâ€™historien une

protestation indignÃ©e. Le gÃ©nÃ©ral de Bertier avait dÃ©jÃ  fait de mÃªme

. Michelet rÃ©pondit seulement, Ã  la date du 26 juin, Ã  ce dernier

dans les termes suivants :

MONSIEUR,Â« Jâ€™ai eu lâ€™honneur de vous rÃ©pondre Ã  lâ€™adresse qui mâ€™avait Ã©tÃ©

donnÃ©e Ã  Metz. Je regrette que ma rÃ©ponse ne vous soit point

parvenue,

Â« Ne doutez point, Monsieur, quâ€™il ne mâ€™ait Ã©tÃ© trÃ¨s pÃ©nible dâ€™avoir

affligÃ©, Ã  mon insu, un ancien militaire aussi vÃ©nÃ©rable.

Â« Mon rÃ©cit est un rÃ©sumÃ© des faits consignÃ©s au Moniteur de

juillet 89, et plus tard, dans le rapport fait par Garran de Coulon.

Il a Ã©tÃ© adoptÃ© par un grand nombre dâ€™Ã©crivains, sans que lâ€™on ait

rÃ©clamÃ©. Le royaliste Beaulieu confirme ce rÃ©cit en un point essentiel.

Â« Les renseignements que vous avez bien voulu me transmettre

modifieront mon rÃ©cit en plusieurs points personnels qui peuvent Ãªtre

inexacts. Nul doute que plusieurs faits nâ€™aient pu Ãªtre exagÃ©rÃ©s,

dÃ©figurÃ©s par lâ€™esprit de partiâ€¦ Â»

Et aprÃ¨s sâ€™Ãªtre plaint dâ€™avoir Ã©tÃ© attaquÃ© avec violence par un autre

membre de la famille, sans prÃ©ciser de quelle nature Ã©tait lâ€™attaque,

il ajoutait : Â« Je nâ€™en persÃ©vÃ¨re pas moins dans lâ€™intention

dâ€™examiner la question et de retrancher ce qui me serait dÃ©montrÃ©

inexact. Je nâ€™ai nul intÃ©rÃªt en ceci que la vÃ©ritÃ© . Â»
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Michelet a tenu ses engagements dans une certaine mesure, et les

parties supprimÃ©es dans lâ€™Ã©dition de 1869 en font foi. Mais sâ€™il a

retranchÃ© dans la seconde Ã©dition une partie des calomnies grossiÃ¨res,

il ne le dit nulle part ; bien plus, une note signale les vives

rÃ©clamations de la famille, mais elle constitue dans sa forme ambiguÃ«

une attaque nouvelle ; elle permet, en effet, Ã  ceux des lecteurs qui

nâ€™ont pu se procurer ou nâ€™ont pas songÃ© Ã  comparer les textes des

deux Ã©ditions, de croire que Michelet non seulement nâ€™a rien

supprimÃ©, mais encore quâ€™il avait bravement rÃ©pondu Ã  ses

contradicteurs que sâ€™ils avaient des documents publics ou particuliers Ã 

opposer aux siens, câ€™Ã©tait Ã  eux quâ€™incombait la tÃ¢che de les publier

.

Comment qualifier une semblable attitude, mÃªme en admettant que

Michelet nâ€™eÃ»t songÃ© quâ€™Ã  sauvegarder son amour-propre dâ€™auteur ?

Nous lâ€™avons dit, Michelet, en prÃ©tendant nâ€™avoir rÃ©sumÃ© que le

*Moniteur* et le Rapport de Garran, dissimulait une partie de la

vÃ©ritÃ©. Alors quâ€™il exigeait que ce fÃ»t dans les archives quâ€™on allÃ¢t

chercher des documents pour rÃ©futer ses accusations, il Ã©tait loin de

sâ€™Ãªtre adressÃ© Ã  de pareilles sources.

La principale Ã  laquelle il avait puisÃ©, sans oser lâ€™avouer, Ã©tait une

sorte de pamphlet contre lâ€™Intendant, publiÃ© par Poultier dâ€™Elmotte.

Quel Ã©tait ce personnage dont nous avons dÃ©jÃ  parlÃ© ?IV



IVVers la fin de lâ€™annÃ©e 1776, Â« un jeune homme qui au sortir du

collÃ¨ge avait fait toutes les folies et sâ€™Ã©tait livrÃ© Ã  tous les excÃ¨s

auxquels lâ€™oisivetÃ© et le libertinage portent la jeunesse, revenait de

Londres oÃ¹ il sâ€™Ã©tait rÃ©fugiÃ© avec une jeune femme quâ€™il avait

enlevÃ©e de la maison paternelle. Il avait 23 ans et appartenait Ã 

une honorable famille dont il faisait le dÃ©sespoir . Il se nommait

FranÃ§ois-Martin Poultier dâ€™Elmotte . Â»

Soit quâ€™on ignorÃ¢t son passÃ©, soit que les influences pressantes dâ€™un

de ses oncles, M. MarÃ©chal, secrÃ©taire estimable qui avait la confiance

de lâ€™Intendant, aient fait croire Ã  son repentir, il fut admis dans

les bureaux de lâ€™Intendance Ã  titre de commis-secrÃ©taire. Au bout de

quelques mois, une grave indÃ©licatesse le fit congÃ©dier .

Redevenu oisif, il se mit Ã  la solde dâ€™un inspecteur de police

nommÃ© Goupil, dont la femme devint sa maÃ®tresse. BientÃ´t on

dÃ©couvrit que le trio se livrait, avec un touchant accord, Ã  un

mÃ©tier qui nâ€™Ã©tait rien moins quâ€™honorable. Le commis, aidÃ© de la

femme, se chargeait dâ€™Ã©crire et de rÃ©pandre des libelles anonymes

contre tous les personnages en vue, et en particulier contre la Cour

; le mari, dont les attributions comprenaient lâ€™inspection des libraires,

allait avec Ã©clat en opÃ©rer la saisie, lÃ  oÃ¹ il savait Ã  coup sÃ»r les

trouver ; son but Ã©tait dâ€™obtenir de ses chefs et des personnages

visÃ©s, en rÃ©compense de son zÃ¨le et de sa prÃ©tendue adresse, des

faveurs et des gratifications. Ce manÃ¨ge mena Goupil au donjon de

Vincennes, sa femme et son commis Ã  la Bastille. Tandis que la

maÃ®tresse y restait sept mois, lâ€™amant obtenait sa libÃ©ration au bout

de six semaines en faisant des aveux, en chargeant gÃ©nÃ©reusement ses

complices et en acceptant de renseigner dÃ©sormais le Lieutenant de

police Le Noir. Celui-ci le plaÃ§a, pour faire ce mÃ©tier, chez le

libraire Saugrain ; mais le policier-commis-libraire un beau jour se

fit acteur, et peu aprÃ¨s, dans le but dâ€™apaiser le courroux de sa

famille et dâ€™en tirer quelques subsides, il entra chez les BÃ©nÃ©dictins

; il Ã©tait professeur au CollÃ¨ge de CompiÃ¨gne, prÃ©cisÃ©ment Ã  lâ€™Ã©poque

oÃ¹ lâ€™on sâ€™emparait de Bertier.
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police Le Noir. Celui-ci le plaÃ§a, pour faire ce mÃ©tier, chez le

libraire Saugrain ; mais le policier-commis-libraire un beau jour se

fit acteur, et peu aprÃ¨s, dans le but dâ€™apaiser le courroux de sa
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; il Ã©tait professeur au CollÃ¨ge de CompiÃ¨gne, prÃ©cisÃ©ment Ã  lâ€™Ã©poque

oÃ¹ lâ€™on sâ€™emparait de Bertier.

Il semble que ce soit lÃ  le dernier avatar de cet aventurier avant

la RÃ©volution ; mais, aprÃ¨s juillet 1789, on le retrouve subissant

dâ€™autres mÃ©tamorphoses .

Les renseignements que nous venons de donner sur son compte sont

tirÃ©s des livraisons qui parurent, quelques mois aprÃ¨s la prise de la

Bastille, sous le titre de *la Bastille dÃ©voilÃ©e* . Câ€™est comme ancien

pensionnaire de la cÃ©lÃ¨bre prison que Poultier dâ€™Elmotte eut lâ€™honneur

dâ€™Ãªtre citÃ© dans cet ouvrage ; mais bien quâ€™il le fÃ»t de faÃ§on peu

Ã©logieuse, il tenta nÃ©anmoins de faire tourner Ã  son profit la

publicitÃ© qui lui Ã©tait faite.

Dans la livraison suivante (6e), lâ€™Ã©diteur annonÃ§ait avoir reÃ§u un

article signÃ© de Poultier lui-mÃªme et, en consentant Ã  le publier

intÃ©gralement, il observait : Â« cet article explique sans le contredire

tout ce que nous avons dit de ce prisonnier dans la prÃ©cÃ©dente

livraison (5e, p. 68) . Â»

Lâ€™article auquel il est fait allusion nous dÃ©voile lâ€™Ã¢me de celui qui

lâ€™a Ã©crit : Poultier ne contredit pas ce qui a Ã©tÃ© rÃ©vÃ©lÃ© Ã  sa

charge, il semble mÃªme en tirer vanitÃ© et se contente de fournir

des commentaires qui ont pour but Ã©vident de se signaler Ã 

lâ€™attention bienveillante du parti de lâ€™Ã©meute.
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lâ€™a Ã©crit : Poultier ne contredit pas ce qui a Ã©tÃ© rÃ©vÃ©lÃ© Ã  sa

charge, il semble mÃªme en tirer vanitÃ© et se contente de fournir

des commentaires qui ont pour but Ã©vident de se signaler Ã 
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Bertier vient dâ€™Ãªtre assassinÃ© ; ses meurtriers ou leurs instigateurs

rÃ©pandent partout des pamphlets essayant de flÃ©trir la victime pour

excuser lâ€™assassinat. Lâ€™ancien commis de lâ€™Intendance apportera sa

contribution : il a connu Bertier, il prÃ©tend en avoir Ã©tÃ© victime ;

ce sont lÃ  dâ€™indiscutables titres Ã  leurs sympathies ; mais de peur

quâ€™ils ne sâ€™en contentent pas, ainsi quâ€™on a traÃ®nÃ© son cadavre, il

traÃ®nera la mÃ©moire de lâ€™Intendant dans la boue.

Il accumule contre Bertier de mesquines accusations et de basses

calomnies ; puis, comme un valet qui se fait gloire de dÃ©nigrer son

maÃ®tre, il explique quâ€™il a travaillÃ© depuis longtemps contre son

ancien patron. Celui-ci lâ€™a renvoyÃ© (en 1777) en lui retenant trois

mois de gages. Â« Je trouvai bientÃ´t, â€” dit-il, â€” lâ€™occasion de

mâ€™Ã©gayer aux dÃ©pens de mon honorable dÃ©biteur. Je fus chargÃ©,

immÃ©diatement en sortant de chez lui, du Journal politique des Deux

Ponts et je sacrifiai de temps Ã  autre quelques paragraphes Ã  son

intention. Â» Pour se poser aux yeux de ses collÃ¨gues en prÃ©curseur

du genre de journalisme alors en honneur : Â« Jâ€™Ã©crivais, avoue-t-il,

lâ€™article de France avec une libertÃ© anticipÃ©e, avec un ton

dâ€™indÃ©pendance qui faisait faire dâ€™horribles grimaces au ministÃ¨re . Â»

Lâ€™imagination du pamphlÃ©taire se donne libre cours dans ce document

et, sous lâ€™apparence de renseignements exacts et prÃ©cis, lâ€™ancien

commis accumule les mensonges les plus avÃ©rÃ©s, les calomnies les plus

odieuses .

VoilÃ  une des sources de renseignements de Michelet !! Mais il en

est dâ€™autres aussi suspectes. La liste des pamphlets publiÃ©s sur les

victimes de juillet est longue ; pas un seul qui ne soit anonyme

ou qui soit signÃ© dâ€™un nom connu . Ã€ ceux qui ont Ã©tudiÃ©

lâ€™histoire de la RÃ©volution, il ne paraÃ®tra pas surprenant que nous

nous dispensions de les Ã©numÃ©rer. Avec les feuilles publiques, ces

Ã©crits nâ€™ont aucune portÃ©e historique si les accusations quâ€™ils

contiennent ne sont pas confirmÃ©es par dâ€™autres relations dâ€™origine

moins douteuse ou par des documents probants.
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moins douteuse ou par des documents probants.

Nous pensons cependant quâ€™il est utile de signaler encore des piÃ¨ces

dâ€™une tout autre nature qui, rencontrÃ©es isolÃ©ment, pourraient

surprendre la bonne foi dâ€™un chercheur non averti et lâ€™amener Ã  en

tirer des dÃ©ductions erronÃ©es.

VIl y a, dans les prisons, des traditions qui se perpÃ©tuent et des

procÃ©dÃ©s qui se transmettent de dÃ©tenus Ã  dÃ©tenus, depuis plusieurs

siÃ¨cles, avec une singuliÃ¨re persistance. Â« Lâ€™escroquerie au trÃ©sor cachÃ©

Â» est de ce nombre.

On sait que dans ces vingt derniÃ¨res annÃ©es, quantitÃ© de gens ont

reÃ§u des lettres provenant gÃ©nÃ©ralement dâ€™Espagne et Ã©manant

dâ€™individus qui leur rÃ©vÃ©laient que, par suite de certaines

circonstances, ils avaient Ã©tÃ© amenÃ©s Ã  cacher dans la rÃ©gion, voire

mÃªme dans la propriÃ©tÃ© du destinataire, un trÃ©sor quâ€™ils leur

offraient de partager. Le signataire ne rÃ©clamait dâ€™abord aucune

somme, afin dâ€™inspirer confiance Ã  son correspondant, quitte, aprÃ¨s

lâ€™amorÃ§age, Ã  risquer une demande dâ€™argent sous un prÃ©texte

quelconque.

Ce genre dâ€™escroquerie, qui date peut-Ãªtre dâ€™une Ã©poque trÃ¨s reculÃ©e,

Ã©tait trÃ¨s en honneur au moment de la RÃ©volution.

M. LÃ©on Mirot ayant mis la main sur une longue lettre, datÃ©e du

29 septembre 1791, et Ã©manant dâ€™un dÃ©tenu du Grand ChÃ¢telet

nommÃ© Levillaint, la publia dans la *Correspondance historique* .



M. LÃ©on Mirot ayant mis la main sur une longue lettre, datÃ©e du

29 septembre 1791, et Ã©manant dâ€™un dÃ©tenu du Grand ChÃ¢telet

nommÃ© Levillaint, la publia dans la *Correspondance historique* .

Ce Levillaint, en sâ€™adressant Ã  un destinataire inconnu, se donnait

comme ancien serviteur de Bertier : dÃ©clarait que son maÃ®tre lui

avait, aprÃ¨s le 14 juillet, donnÃ© lâ€™ordre Â« de monter le meilleur

cheval de lâ€™Ã©curie Â», de partir pour Cadix oÃ¹ il irait le rejoindre

Â« dans quinze jours Â», et lui avait confiÃ© une Â« cassette en noyer

Â», dont il Ã©numÃ©rait le contenu. AprÃ¨s avoir racontÃ© le dÃ©but de

son voyage, interrompu par la nouvelle de la mort de lâ€™Intendant, il

sâ€™Ã©tendait avec force dÃ©tails sur ce quâ€™il avait Ã©tÃ© obligÃ© dâ€™enfouir le

trÃ©sor dont il Ã©tait porteur, pour ne pas se compromettre ! En

faisant cette opÃ©ration, Â« il avait cassÃ© son couteau de chasse, Â»

etc. Enfin, attaquÃ© par Â« quatre cavaliers de marÃ©chaussÃ©e, il avait

eu, en se dÃ©fendant, le malheur dâ€™en tuer un Â» et avait Ã©tÃ©

ramenÃ© prisonnier Ã  Paris. Il rÃ©vÃ©lait ensuite que le trÃ©sor Ã©tait

cachÃ© sur la route dâ€™Auxerre, dans un bois du pays mÃªme de son

correspondant, et offrait Ã  celui-ci dâ€™en partager le montant sâ€™il

voulait entrer en rapport avec lui.

AprÃ¨s avoir publiÃ© in extenso cette lettre, M. LÃ©on Mirot concluait

quâ€™elle Ã©tait intÃ©ressante, car elle Â« faisait connaÃ®tre les mesures de

prÃ©caution prises par lâ€™Intendant de Paris Â».

Mais lâ€™annÃ©e suivante, dans la mÃªme *Revue* (nÂ° du 25 fÃ©vrier

1898), le mÃªme auteur publiait deux autres lettres presque identiques

dans les dÃ©tails :â€” la premiÃ¨re signÃ©e Â« Clerrot, prisonnier Ã 

lâ€™abbaye Saint-Germain, Â» Ã©tait datÃ©e du 28 fÃ©vr. 1791 ; le

signataire prÃ©tendait que Bertier lâ€™avait envoyÃ© au Havre, et que

câ€™Ã©tait prÃ¨s de Rouen quâ€™Ã©tait cachÃ© le trÃ©sor. La seconde, du 10

juin 1791, provenait dâ€™un autre prisonnier de lâ€™Abbaye, un nommÃ©

Louis dâ€™Entremeuse ; celui-ci se donnait pour homme dâ€™affaires de

lâ€™Intendant et racontait avoir Ã©tÃ© envoyÃ© par ce dernier Ã  Dunkerque

; le trÃ©sor Ã©tait enfoui prÃ¨s de Landrecies. M. Mirot, en prÃ©sence

de ces deux nouvelles lettres , reconnaissait le mal fondÃ© de ses

dÃ©ductions.
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MM. Villetard et ChÃ©rot, dans la *Revue Ã‰tudes*, du 5 aoÃ»t 1901,

ont publiÃ© une quatriÃ¨me lettre identique, dans sa teneur et dans ses

termes, aux prÃ©cÃ©dentes et signÃ©e dâ€™un nommÃ© Zaccharias, dÃ©tenu Ã 

BicÃªtre, se donnant cette fois comme ancien serviteur de Foullon.

Mais on peut se convaincre, en lisant les conjectures auxquelles se

livrent les deux Ã©crivains, quâ€™ils nâ€™avaient pas connu les lettres

prÃ©cÃ©demment dÃ©couvertes par M. Mirot au moment oÃ¹ ils publiaient

leur Ã©tude.

Est-il besoin dâ€™ajouter quâ€™aucun des quatre signataires des susdites

piÃ¨ces nâ€™avait Ã©tÃ© au service, ni de Bertier, ni de Foullon ?

Dâ€™ailleurs, les personnalitÃ©s de Zaccharias et de dâ€™Entremeuse ont

seules pu Ãªtre Ã  peu prÃ¨s identifiÃ©es : Zaccharias, de religion juive,

Ã©tait marchand forain ; dâ€™Entremeuse Ã©tait le parent dâ€™un

administrateur du Directoire du dÃ©partement des Ardennes, qui fit

quelques tentatives pour le retirer de la mauvaise situation dans

laquelle il sâ€™Ã©tait fourvoyÃ©.

Il est Ã  prÃ©sumer que dâ€™autres tentatives dâ€™escroquerie au Â« trÃ©sor

cachÃ© Â» eurent lieu au cours de la RÃ©volution et Ã  propos de

divers personnages : la connaissance des lettres que nous venons de

signaler indiquera le cas que lâ€™on doit faire de celles qui par

occasion pourraient encore se rencontrer.
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CONCLUSIONSQuels enseignements peut-on retirer de lâ€™Ã©tude que nous venons de

faire de cette pÃ©riode de lâ€™histoire de la RÃ©volution ?

Sous les ordres des conjurÃ©s, Ã  partir de juillet 1789, la France va

orienter ses destinÃ©es vers un idÃ©al nouveau ; on voudra convaincre

la Nation entiÃ¨re quâ€™elle a conquis le triangle sacrÃ© de la religion

humanitaire : la libertÃ©, lâ€™Ã©galitÃ© et la fraternitÃ© maÃ§onniques.

Nous avons dÃ©montrÃ© quâ€™aprÃ¨s une pÃ©riode dâ€™hÃ©sitation et de

dÃ©cadence, la franc-maÃ§onnerie sâ€™Ã©tait reformÃ©e en 1772 en sociÃ©tÃ©

perturbatrice de lâ€™ordre social existant ; quâ€™elle avait essayÃ© sans

succÃ¨s, en 1775, une premiÃ¨re attaque contre les pouvoirs publics ;

quâ€™aprÃ¨s avoir drainÃ© les encyclopÃ©distes et les financiers protestants

genevois, elle sâ€™Ã©tait imprÃ©gnÃ©e des doctrines des IlluminÃ©s de BaviÃ¨re

; quâ€™alors, sous une poussÃ©e dâ€™influences cosmopolites, elle avait

affrontÃ© le grand combat. Par ses manÅ“uvres habiles, elle avait

circonvenu ou paralysÃ© les mandataires de lâ€™autoritÃ© royale dont le

devoir Ã©tait de lui faire obstacle et rÃ©duit celle-ci Ã  collaborer Ã  sa

propre dÃ©faite .

Nous avons dÃ©voilÃ© les moyens dâ€™action de la secte, accusant, par

une tactique perfide, ses ennemis de tous les crimes quâ€™on aurait pu

lui reprocher Ã  elle-mÃªme. Nous lâ€™avons montrÃ©e employant le

mensonge, la dÃ©lation, la calomnie et la violence, inciter sournoisement

la foule furieuse aux meurtres anonymes. Nous avons vu la secte

triomphante glorifier les bourreaux et insulter les victimes.

Mais pour arriver Ã  cette macabre puissance, il lui avait fallu

donner Ã  la Rue les fonctions de tribunal suprÃªme. Câ€™est lÃ  que les

conjurÃ©s trouveront Ã  leur tour le chÃ¢timent.
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donner Ã  la Rue les fonctions de tribunal suprÃªme. Câ€™est lÃ  que les

conjurÃ©s trouveront Ã  leur tour le chÃ¢timent.

Quâ€™arrivera-t-il, en effet, lorsque ceux-ci, maÃ®tres des pouvoirs,

rÃ©clameront, Ã  leur profit, le retour au calme social qui leur est

indispensable pour jouir de leur victoire ?

Au lendemain des journÃ©es de Juillet 1789, ils avaient cru voir lever

lâ€™aurore dâ€™une Ã¨re nouvelle, lâ€™apothÃ©ose lumineuse du Grand Å’uvre.

Lâ€™ancienne France est en effet anÃ©antie : le Roi nâ€™est plus rien ;

une partie de lâ€™armÃ©e est enrÃ©gimentÃ©e dans la secte, lâ€™autre est

rÃ©duite Ã  lâ€™impuissance ; lâ€™Administration est supprimÃ©e ; le Parlement

oubliÃ© agonise ; ce qui reste de la Justice est sans moyens ou

domestiquÃ©.

Que va-t-il sortir de ces ruines ?Est-ce Ã  un enfantement douloureux quâ€™on vient dâ€™assister ? Est-ce

aux affres cruelles dâ€™un peuple agonisant ? Quels enseignements

donneront les nouveaux gouvernants ? Quels fruits porteront les

doctrines nouvelles ?

Le crime a fait Ã©cole ; les Ã©lÃ¨ves surpasseront les maÃ®tres. Pour se

livrer Ã  tous les excÃ¨s ils nâ€™auront quâ€™Ã  puiser dans les exemples

que ceux-ci leur auront donnÃ©s. Ã€ leur tour ils chasseront leurs

prÃ©dÃ©cesseurs, en attendant quâ€™une nouvelle poussÃ©e les prÃ©cipite aussi

dans lâ€™abÃ®me. Il y a cependant une diffÃ©rence entre les habiles

exÃ©cutions provoquÃ©es par les uns et les cyniques hÃ©catombes lÃ©galisÃ©es

par les autres. Combien les hommes de 1789 auront-ils laissÃ© Ã©gorger

dâ€™innocents, avant que les Terroristes envoient Ã  la mort innocents et

coupables !
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Les Necker, les Lafayette, les Bailly, les Mirabeauâ€¦ dÃ©bordÃ©s,

impuissants, discrÃ©ditÃ©s, persÃ©cutÃ©s, feront place aux Brissot, aux

Danton, aux Marat, aux Robespierreâ€¦ Les moyens nâ€™auront pas variÃ©

: la dÃ©lation, la spoliation, la mort.

La Loi des Suspects ne sera que la formule juridique des

proscriptions du Palais-Royal. La chasse Ã  lâ€™homme sera sans trÃªve

comme sans merci : chaque jour, par un mot, sur un soupÃ§on on

pourra envoyer Ã  la mort celui qui gÃªne ou celui quâ€™on craint.

Ainsi que le ComitÃ© des recherches, le Tribunal RÃ©volutionnaire

viendra apporter sa sanction lÃ©gale Ã  lâ€™assassinat.

La Commune du 10 aoÃ»t nâ€™aura quâ€™Ã  suivre lâ€™exemple du ComitÃ©

insurrectionnel de lâ€™HÃ´tel de Ville pour Ã©gorger les Victimes de

Septembre quâ€™elle aura, elle aussi, mises Ã  lâ€™Abbaye sous la main de

la Nation.

Ã€ la Bastille dÃ©molie, on aura substituÃ© quarante prisons bÃ©antes

dans Paris ; de celles-ci, hommes, femmes, vieillards, enfants mÃªme

parfois, sortiront par Ã©normes fournÃ©es pour se rendre sur le lieu

du supplice : la Place de la RÃ©volution.

En montant les marches de lâ€™Ã©chafaud sous la sanglante lumiÃ¨re du

soleil couchant, le MaÃ§on pourra voir Ã  son tour se dresser le

cercueil dâ€™Hiram supportant les deux colonnes du Temple, couronne

Ã©galitaire : la Guillotine.

FIN


